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PREFACE 


Dès  le  mois  d'août  1914,  il  se  forma  dans  quelques 
villes  du  pays,  notamment  à  Bruxelles,  des  Comités 
pour  venir  en  aide  aux  indigents.  lyeur  tâche  s'alourdit 
à  mesure  que  l'occupation  allemande  s'étendit  et  se 
prolongea  et,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  quel- 
ques personnes  dévouées  et  entreprenantes  comprirent 
la  nécessité  de  fonder  une  institution  qui  s'occuperait 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  de  procurer  à  la  population 
les  \àvres  qui  lui  faisaient  ou  lui  feraient  défaut.  ly' œuvre 
ne  pouvait  évidemment  fonctionner  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement  allemand,  maître  du  pays,  et  sans 
l'appui  des  puissances  alliées.  Par  l'entremise  des  Minis- 
tres des  puissances  neutres  restés  à  Bruxelles,  et  prin- 
cipalement du  Ministre  d'Espagne  et  de  celui  des  Btats- 
Unis,  les  accords  nécessaires  furent  conclus  rapidement. 
Ils  aboutirent  à  la  constitution  d'une  commission  neutre, 
la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  chargée  d'importer 
des  vivres  en  Belgique,  et  d'une  commission  belge,  le 
Comité  National  de  secours  et  d'alimentation,   qui  les 
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répartissait  parmi  la  population.  L,a  Commission  for 
Relief  in  Belgium  ne  comprenait  qu'un  petit  nombre  de 
membres,  la  plupart  de  nationalité  américaine.  I^e  Comité 
National,  qui  avait  à  ravitailler  le  pays  entier,  eut  au 
contraire  besoin  de  milliers  de  collaborateurs.  Grâce  à 
l'activité  des  fondateurs,  les  délégués  provinciaux  purent 
tenir  leur  première  réunion  le  29  octobre  1914  et,  le 
5  novembre,  le  Comité  National  était  prêt  à  commencer 
ses  opérations. 

Conçue  pour  une  durée  que  l'on  espérait  courte, 
l'organisation  primitive  révéla  sa  valeur  en  supportant 
l'épreuve  du  temps.  Des  services  nouveaux  furent  créés 
quand  la  nécessité  s'en  fit  sentir,  les  rouages  rudimen- 
taires  s'affinèrent  et  s'accrurent,  mais  les  bases  mêmes 
de  l'œuvre  demeurèrent  inchangées  durant  toute  l'exis- 
tence   du  Comité  National. 

Du  mois  de  novembre  1914  au  mois  de  novembre  1918, 
époque  où  il  fit  place  au  Gouvernement  royal  restauré, 
le  Comité  National  accomplit  sans  défaillance  la  mission 
qu'il  avait  acceptée.  Pendant  toute  cette  longue  période, 
il  s'efforça  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  matériels  de 
la  population  qui  laissaient  le  Gouvernement  allemand 
indifférent;  il  veilla  au  soulagement  des  souffrances;  il 
s'occupa  de  soutenir  les  courages  et  de  maintenir 
vivace  le  sentiment  patriotique.  I^e  rôle  qu'il  remplit 
tant  que  dura  l'occupation  allemande  touche  à  tous  les 
domaines;  il  fut  celui  d'un  gouvernement,  gouverne- 
ment presque  désarmé,  qui  ne  pouvait  compter  pour  se 
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faire  obéir  que  sur  le  bon  vouloir  de  ses  sujets  et  qui, 
néanmoins,  réalisa  une  tâche  immense.  Son  activité 
remplit  toute  l'histoire  de  la  Belgique  pendant  la  guerre. 
Il  est  donc  d'un  véritable  intérêt  national  de  tenter  la 
description  des  formes  sous  lesquelles  elle  se  manifesta. 
Dès  le  début,  elle  s'orienta  dans  deux  directions  qui 
demeurèrent  toujours  presque  complètement  distinctes  : 
l'aHmentation  des  habitants  et  l'assistance  aux  indi- 
gents et  aux  victimes  de  la  guerre.  C'est  la  première 
forme  de  cette  activité  seule  qu'on  se  propose  d'exposer 
dans  le  présent  volume.  Elle  a  fait  l'objet  déjà  de  plu- 
sieurs rapports  officiels  dont  voici  les  titres  : 

Rapport  général  sur  i,e  fonctionnement  et  les 
opérations  du  comité  national  de  secours  et 
d'alimentation  : 

Première  partie  :  Le  Comité  National.  Sa  fondation, 
son  statut,  son  fonctionnement.  Bruxelles,  Vromant,  1919. 

Deuxième  partie  :  I^E  Département  d'alimenta- 
tion : 

Tome  1er.     Texte  et  XXXIII  annexes. 

Tome    II.     Appendice  :  le  service  «  Stock  général  et 

fabrication  ». 
Tome  III.     Relevé  des  quantités  de  produits  importés 

réparties  entre  les  Comités  provinciaux. 

lycs  trois  volumes  édités  chez  Vromant,  à  Bruxelles, 
en  1921. 
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Quatrième  partie  :  Contrôle  des  garanties.  Coopéra- 
tives intercommunales.  Organismes  allemands.  Inspection 
et  contrôle.  Un  vol.  Bruxelles,  Vromant,  1920. 

Hors  cadre  ;  Le  Comité  hispano-néerlandais.  Avant- 
propos.  Résumé  de  ses  interventions.  Documents  officiels. 
Anvers,  Burton,  sans  date. 

Parmi  ces  publications,  toutes  fort  méritoires,  une 
mention  spéciale  est  due  au  rapport  consacré  au  dépar- 
tement de  l'alimentation  et  rédigé  sous  la  direction  de 
M.  Olyff,  directeur  général  au  ministère  des  Colonies. 

Cependant  quelle  que  soit  leur  valeur,  ces  publica- 
tions, par  leur  nature,  offrent  au  lecteur  des  matériaux 
qu'il  doit  mettre  en  œuvre  plutôt  qu'un  exposé  systé- 
matique de  ce  qu'a  fait  le  Comité  National  en  matière 
alimentaire.  Chacune  d'elles  s'occupe  uniquement  des 
faits  rentrant  dans  les  attributions  du  service  qui  l'a 
rédigée.  C'est  pourquoi,  réunies,  elles  n'embrassent  pas 
toute  l'activité  du  Comité  National.  Beaucoup  de  ques- 
tions générales  réservées  au  Comité  exécutif  leur 
échappent.  Pour  dresser  un  tableau  d'ensemble  de 
l'œuvre  accomplie,  il  faut  négUger  les  subdivisions 
administratives  et  disposer  la  matière  dans  un  ordre 
logique. 

Un  tableau  de  ce  genre  a  été  fait  par  M.  Henry 
dans  le  très  intéressant  ouvrage  qu'il  a  publié  sous  le 
titre  :  L'Œuvre  du  Comité  National  de  secours  et  d'alimen- 
tation pendant  la  guerre  (Bruxelles,  Office  de  Publicité, 


PREFACE  IX 

1920).  Nul  mieux  que  lui  ne  pouvait  s'acquitter  de  cette 
tâche.  Placé  à  la  tête  du  secrétariat  général  du  Comité 
National,  il  n'est  pas  une  affaire  dont  il  n'ait  eu  connais- 
sance. En  contact  avec  tous  les  collaborateurs  de  l'œuvre, 
il  a  pu  les  dépeindre  dans  le  milieu  même  où  ils  exerçaient 
leurs  fonctions;  et  il  l'a  fait  avec  autant  de  précision 
que  de  mesure.  Il  n'a  pas  été  moins  heureux  en  silhouet- 
tant les  attitudes  comiques  ou  odieuses  des  maîtres  de 
l'heure,  les  fonctionnaires  allemands.  A  tous  points  de 
vue  son  œuvre  occupe  une  place  de  premier  ordre  dans 
l'histoire  de  la  guerre  en  Belgique. 

Mais  précisément  parce  qu'il  a  voulu  faire  un  exposé 
d'ensemble  de  l'œuvre  accomplie  et  animer  ses  récits 
par  des  portraits  nombreux,  M.  Henry  n'a  pu  qu'es- 
quisser la  poHtique  suivie  par  le  Comité  National  dans 
l'aHmentation  du  pays.  Il  a,  de  propos  délibéré,  laissé 
de  côté  de  nombreuses  questions  qu'il  n'aurait  pu  déve- 
lopper sans  augmenter  de  beaucoup  les  dimensions  de 
son  ouvrage  et  sans  lui  donner  un  caractère  technique 
qui  en  aurait  rendu  la  lecture  moins  attrayante. 

Il  a  semblé  à  l'auteur  du  présent  volume  qu'il  impor- 
tait de  sauver  de  l'oubU  ce  que  ni  les  rapports  officiels, 
ni  le  Uvre  de  M.  Henry  ne  font  connaître  de  l'aHmen- 
tation du  pays  pendant  la  guerre.  Il  s'est  efforcé  de 
décrire  d'une  façon  aussi  complète  que  le  permettaient 
les  sources  dont  il  disposait,  quel  fut  le  programme  du 
Comité  National  en  matière  alimentaire  et  dans  quelle 
mesure  il  l'a  réaHsé.  Il  n'a   rien  dit   des  hommes  qui 
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furent  les  artisans  de  l'œuvre,  puisque  M.  Henry  les  a 
présentés  déjà  au  public.  Enfin  il  n'a  fait  qu'indiquer 
l'organisation  administrative,  les  rapports  officiels,  en 
donnant  une  connaissance  suffisante.  Assurément  il  ne 
prétend  pas  avoir  évité  tous  les  doubles  emplois  et 
n'avoir  exposé  que  des  matières  dont  les  rapports 
officiels  ne  s'occupent  pas.  C'était  chose  impossible.  Il 
croit  cependant  avoir  réussi  à  éliminer  de  son  travail 
la  majeure  partie  des  sujets  dont  il  aurait  eu  à  s'occuper, 
si  d'autres  publications  ne  les  avaient  traités  avant  lui. 
Il  n'a  pu,  faute  de  renseignements,  donner  à  son  travail 
un  cadre  aussi  large  qu'il  l'eût  fallu  pour  décrire  sous 
tous  ses  aspects  l'alimentation  de  la  Belgique  pendant 
la  guerre.  lya  Commission  for  Relief  in  Belgium  n'a 
publié  jusqu'ici  que  des  relevés  financiers.  Elle  n'a  rien 
fait  connaître  de  ses  relations  avec  le  Comité  National 
et  celui-ci,  pendant  la  guerre,  n'a  versé  dans  ses  archives 
qu'une  partie  des  pièces  concernant  ses  rapports  avec 
elle,  de  peur  qu'à  propos  d'un  incident  quelconque  des 
docimients  qui  devaient  demeurer  ignorés  des  Alle- 
mands, ne  fussent  saisis  par  eux.  Il  s'ensuit  que  les 
motifs  de  beaucoup  de  décisions  restent  imparfaitement 
connus.  D'un  autre  côté,  un  petit  nombre  de  Comités 
provinciaux  ont  dressé  les  relations  que  le  Comité 
National,  avant  de  faire  place  au  Gouvernement  belge, 
leur  avait  demandées.  Celles  qui  ont  paru  sont  toutes 
fort  sommaires.  On  ne  peut  donc  se  rendre  compte 
d'une  manière  exacte  de  la  façon  dont  les  instructions 
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du  Comité  National  ont  été  mises  à  exécution  et,  comme 
les  Comités  provinciaux  jouissaient  d'une  large  auto- 
nomie, il  est  probable  qu'en  de  nombreuses  localités  du 
pays  les  intentions  du  Comité  National  n'ont  pas  été 
réalisées. 

Iv' auteur  aurait  pu  intituler  son  ouvrage  Histoire  de 
V alimentation,  pour  le  double  motif  qu'il  s'est  efforcé  de 
décrire  l'évolution  de  la  politique  du  Comité  National  et 
que,  n'ayant  pas  été  un  des  collaborateurs  de  ce  Comité, 
il  a  travaillé  uniquement  d'après  les  règles  de  la  méthode 
historique.  Il  a  dépouillé  systématiquement  les  dossiers 
déposés  dans  les  archives  de  l'administration  et  a 
transcrit  sur  des  fiches  les  éléments  qu'ils  contenaient. 
Comme  le  veut  la  méthode  historique,  il  a  fait  la  critique 
des  documents  qu'il  employait,  opération  particuHè- 
rement  nécessaire  dans  l'occurrence,  parce  que  souvent 
les  pièces  étaient  rédigées  de  manière  à  déguiser  aux 
yeux  des  autorités  allemandes  leur  véritable  signifi- 
cation. Dans  cette  partie  de  son  travail,  il  doit  beaucoup 
aux  éclaircissements  que  lui  ont  fournis  avec  une  inlas- 
sable amabilité  les  membres  du  Comité  National  et  les 
chefs  des  divers  services.  Il  fut  particuHèrement  aidé 
par  MM.  Van  Brée  et  Olyff,  du  Comité  National,  et  par 
M.  Baetens  et  ses  auxiliaires  de  la  Commission  for  Relief 
in  Belgium.  Il  leur  adresse  à  tous  ses  vifs  remerciements. 

ly' auteur  a  reproduit  dans  une  mesure  plus  large  qu'il 
n'est  coutume,  le  texte  intégral  de  documents  émanant 
du  Comité  National.  Il  se  rend  parfaitement  compte  que 
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son  travail  en  prend  davantage  l'aspect  d'une  compi- 
lation. Il  aurait  pu  sans  peine  éviter  ce  défaut  en 
extrayant  pour  les  fondre  dans  le  récit  les  renseigne- 
ments contenus  dans  les  documents.  S'il  ne  l'a  pas  fait, 
c'est  qu'il  a  cru  servir  les  historiens  futurs  en  leur 
conservant  des  textes  qu'on  se  procurera  avec  peine 
dans  quelques  années.  I^es  archives  du  Comité  National 
sont  déjà  en  partie  détruites.  Il  en  est  ainsi  notamment 
de  beaucoup  de  procès-verbaux  de  l'année  1918  qui, 
imprimés  avec  de  mauvaise  encre  sur  du  papier  de 
qualité  détestable,  sont  actuellement  illisibles. 

L'auteur  rempHt  un  agréable  devoir  en  exprimant 
toute  sa  gratitude  à  l'éminent  chef  du  Comité  National, 
M.  le  Ministre  d'État  Francqui,  qui  a  bien  voulu  lui  ouvrir 
l'accès  des  bureaux  du  Comité  National  et  le  mettre  à 
même  de  publier  les  études  qu'il  y  a  faites. 


TITRE  I 

Objet  et  limites  de  la  tâche  du  Comité 
National  en  matière  d'alimentation 


CHAPITRE    PREMIER 
LE  TERRITOIRE  A  RAVITAILLER 


a)  Territoire  belge. 

Dès  sa  constitution,  le  Comité  National  se  donna  pour  tâche 
d'organiser  le  ravitaillement  de  toute  la  partie  occupée  de  la 
Belgique.  Ce  territoire  n'a  guère  varié  d'étendue  depuis  le  mo- 
ment où  l'armée  belge  s'arrêta  sur  l'Yser  en  octobre  1914  et  celui 
où,  franchissant  la  rivière  au  mois  d'août  1918,  elle  commença 
l'attaque  qui  devait  amener  la  libération  du  paj's.  Durant  cette 
période,  le  territoire  ravitaillé  par  le  Comité  National  comprend 
la  Belgique  entière,  moins  la  partie  des  arrondissements  de  Furnes 
et  d'Ypres  demeurée  au  pouvoir  du  Gouvernement  royal  et  la 
zone  de  limites  indécises  située  entre  les  fronts  de  combat  où 
les  soldats  ont  seuls  accès.  Quelques  localités  seulement  ont, 
durant  l'existence  du  Comité  National,  passé  d'une  zone  à  l'autre 
et  ont  connu  successivement  la  tristesse  de  l'occupation,  la  joie 
de  la  libération  et  l'amertume  du  retour  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

La  limite  extrême  atteinte  par  le  ravitaillement  suit,  à  partir 
de  la  mer,  le  cours  de  l'Yser  jusqu'à  Dixmude,  la  route  de  Dix- 
mude  à  Ypres  jusqu'à  IMerckem,  puis  une  ligne  courbe  qui,  par- 
tant de  Merckem  et  passant  par  Westroosebeke  et  Moorlede, 
atteint  la  Lys  en  aval  de  Warneton.  Beaucoup  de  communes  qui 
longent  cette  ligne  furent,  successivement  et  parfois  à  plusieurs 
reprises,  abandonnées,  puis  réoccupées  par  leurs  habitants.  Elles 
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figurent  donc  à  certains  moments  sur  la  liste  des  communes  ravi- 
taillées, puis  en  sont  ra3^ées.  Presque  toujours  leur  réinscription 
ne  signifie  pas  qu'elles  sont  ravitaillées  en  entier,  mais  simple- 
ment qu'une  partie  de  leur  territoire,  ne  comptant  peut-être  que 
quelques  maisons,  a  conservé  un  certain  nombre  d'habitants  qui 
reçoivent  des  vivres  du  Comité  National.  Il  est  impossible,  et 
d'ailleurs  sans  intérêt*  pour  l'objet  exposé  ici,  de  décrire  ces 
divers  déplacements  de  la  ligne  du  ravitaillement  le  long  du  front 
de  combat.  La  zone  où  elle  passe  échappait  de  fait  à  l'application 
des  règles  ordinaires  sur  le  transport  et  la  distribution  des  vivres. 
Parfois  les  agents  du  service  de  l'alimentation  n'étaient  en 
rapport  avec  les  consommateurs  de  cette  zone  que  par  l'inter- 
médiaire des  autorités  militaires  allemandes.  Le  mouvement  le 
plus  marqué  de  la  ligne  au  cours  de  la  guerre  de  position  eut  lieu 
à  la  suite  de  la  grande  offensive  anglaise  de  l'automne  de  l'an- 
née 1917.  A  partir  du  i^^  novembre  de  cette  année,  la  région  de 
Roulers  cessa  de  figurer  sur  les  rôles  de  distribution  des  vivres. 
Elle  comprenait  les  communes  de  Gits,  Staden,  Hooghlede, 
Beveren,  Lichtervelde,  Coolscamp,  Ardoye,  Roulers,  Rinnbeke, 
Cachtem  et  Emelghem. 

b)  Territoire  étranger. 

Quelques  parcelles  du  territoire  français  furent  annexées,  au 
point  de  vue  du  ravitaillement,  au  territoire  belge.  Ce  fut  d'abord 
la  région  de  ]\Iaubeuge.  Dès  le  début  du  mois  de  novembre  1914, 
le  maire  de  IMaubeuge  fit  demander  au  Comité  National,  par 
l'intermédiaire  des  ministres  des  États-Unis  et  d'Espagne,  de 
vendre  à  la  ville  de  Maubeuge  les  denrées  nécessaires  pour  lui 
permettre  de  vivre.  Le  Comité  National,  qui  ne  savait  encore 
s'il  pourrait  subvenir  aux  besoins  de  la  Belgique,  hésita  à  assumer 
le  ravitaillement  d'une  nouvelle  région  comptant  environ 
88,000  habitants.  Mais  la  pitié  qu'inspirait  la  situation  malheu- 
reuse de  ces  populations  durement  atteintes  par  les  opérations 
du  siège  de  Maubeuge,  la  considération  aussi  que  Maubeuge 
appartenait  au  territoire  du  gouvernement  général  et  formait 
administrativement  partie  de  la  Belgique,  firent  accueillir  favo- 
rablement la  requête.  Le  Comité  National  n'accepta  cette  charge 
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qu'à  titre  provisoire  (26  novembre  1914),  mais  cette  situation 
se  prolongea  jusqu'au  mois  d'octobre  1916,  époque  où  l'autorité 
allemande  rattacha  Maubeuge  au  territoire  français.  Maubeuge, 
dès  lors,  partagea  le  sort  du  département  du  Nord. 

L'accueil  favorable  accordé  à  la  demande  du  maire  de  Mau- 
beuge devait  naturellement  faire  naître  de  nouvelles  sollicitations. 
Une  seule  fut  accueillie.  A  la  réunion  des  délégués  provinciaux 
tenue  le  31  décembre  1914,  le  président  du  Comité  exécutif 
annonça  que  le  Comité  de  la  province  de  Namur  avait  été  prié 
d'assurer,  sans  engagement  d'aucune  sorte,  le  ravitaillement  des 
régions  de  Funiay  et  de  Givet,  qu'à  raison  de  leur  configuration 
et  de  leur  situation  enclavée  dans  la  province  de  Namur  on  appelle 
souvent  le  «  couloir  de  Givet  ».  Cette  décision  fut  prise  par  pitié 
pour  la  situation  malheureuse  dans  laquelle  se  trouvaient  les 
populations  de  cette  région.  Celles-ci  comprennent  d'ailleurs 
un  assez  grand  nombre  de  Belges.  C'étaient  41,000  habitants  de 
plus  à  ravitailler.  Ils  le  furent  pendant  un  peu  plus  de  trois  ans  : 
le  15  janvier  1918,  le  couloir  de  Givet  fut  rattaché  au  territoire 
français. 

Le  Comité  National  jugea  impossible,  sans  risquer  de  compro- 
mettre toute  l'œuvre  qu'il  édifiait,  d'étendre  son  action  à  d'autres 
territoires  français,  comme  on  le  lui  demandait.  Il  exposa  au 
représentant  des  États-Unis,  M.  Brand  Whitlock,  les  motifs  de 
sa  décision  dans  une  lettre  du  29  décembre  1914  où,  en  refusant 
d'accueillir  une  demande  adressée  par  l'évêque  de  Lille,  il  indique 
en  même  temps  le  moyen  de  secourir  les  i)opulations  de  la  zone 
française  occupée  : 

EXCEI,I,ENCE, 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  du  23  de  ce  mois  par 
laquelle  Votre  Excellence  a  bien  voulu  nous  transmettre  une  copie  de  la 
lettre  de  S.  G.  Mgr  l'évêque  de  Lille,  tendante  à  voir  notre  Comité  ravi- 
tailler la  région  de  Lille. 

Nous  sonmies  vraiment  émus  de  la  détresse  des  populations  du  nord 
de  la  France.  En  dehors  des  hens  de  sang  qui  nous  rattachent  à  elles 
et  du  grand  nombre  de  nos  compatriotes  établis  dans  cette  région,  des 
considérations  humanitaires  nous  dictent  de  secourir  dans  la  mesure  de 
nos  moyens  les  dites  populations. 

A  notre  grand  regret,  toutefois,  nous   ne   pouvons  intervenir  directe- 
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ment.  Votre  Excellence  voudra  bien  se  souvenir  des  discussions  c|ui  eurent 
lieu  à  la  réunion  du  Comité  National  du  24  novembre  dernier,  à  laquelle 
elle  avait  bien  voulu  assister,  relativement  au  ravitaillement  de  JMau- 
beuge.  Il  fut  expressément  décidé  que  le  Comité  n'interviendrait  qu'à 
titre  tout  à  fait  exceptionnel  et  c^ue  le  précédent  ne  pourrait,  en  aucun 
cas,  être  invoqué  auprès  du  Comité  pour  l'amener  à  ravitailler  d'autres 
régions  de  la  France.  Au  surplus,  nous  devons  ajouter  que  notre  tâche 
est  déjà  tellement  vaste  que  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  étendre  notre 
champ  d'action.  Est-il  nécessaire  aussi  de  rappeler  à  \'otre  Excellence 
les  difficultés,  si  laborieusement  résolues,  que  nous  avons  rencontrées 
pour  raA-itailler  les  régions  de  notre  pays  se  trouvant  immédiatement 
à  l'arrière  des  armées. 

Le  précédent,  admis  en  faveur  de  Maubeuge  pour  des  raisons  connues 
de  Votre  Excellence,  n'a  pas  manqué  d'être  invoqué  par  d'autres  régions 
de  la  France  :  couloir  de  Givet,  région  de  Valenciennes  et,  aujourd'hui, 
Lille.  S'il  est  est  vrai  que  l'occupant  est  tenu  par  les  conventions  inter- 
nationales d'assurer  le  ra\-itaillement  des  populations  vivant  dans  les 
territoires  occupés,  nous  ne  pouvons  toutefois  nous  désintéresser  des 
malheureuses  populations  du  nord  de  la  France.  Nous  croyons  devoir 
signaler  à  Votre  Excellence  le  procédé  que  nous  avons  suggéré  aux  délé- 
gués de  Valenciennes  qui  sont  venus  nous  voir  :  ces  Messieurs  achèteraient 
à  l'étranger  et  consigneraient  à  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  à 
Londres  ou  à  Rotterdam,  les  produits  dont  ils  seraient  intentionnés  de 
ravitailler  leurs  régions.  Le  rôle  de  «  The  Commission  for  Relief  in  Bel- 
gium ))  et  de  notre  Comité  consisterait  uniquement  à  servir  d'intermé- 
diaire pour  le  transport  des  marchandises.  ]\Iais  il  conviendrait  qu'au 
préalable  ces  ^Messieurs  obtiennent  des  gouvernements  aUiés  les  autori- 
sations nécessaires  et,  des  autorités  allemandes,  des  garanties  formelles 
de  non-réquisition  et  de  non-saisie  sans  lesquelles  notre  Comité  pas  plus 
que  ((  The  Commission  for  Relief  in  Belgium  »,  croyons-nous,  ne  pourrait 
ni  ne  voudrait  prêter  ses  bons  offices. 

Les  journaux  annoncent  que  le  Parlement  français  aurait  voté  un  crédit 
de  300  milUons  de  francs  pour  venir  en  aide  aux  populations  du  nord  de 
la  France.  La  solution  de  la  question  du  ravitaillement  de  ces  régions 
pourrait  donc  être  résolue  si,  d'accord  avec  les  gouvernements  alliés,  des 
consignations  de  produits  étaient  faites  à  la  Commission  for  Relief  in 
Belgium,  pour  les  dites  populations. 

Au  cas  où.  \'otre  Excellence  approuverait  cette  manière  de  faire, 
peut-être  estimerait-elle  pouvoir  conseiller  à  S.  G.  Mgr  l'évêque  de  Lille 
d'en  agir  ainsi  pour  la  région  qui  le  concerne,  ou  encore,  prenant  l'affaire 
en  main  d'une  manié  re  générale,  régler  cette  question  avec  le  Gouvernement 
français  et  le  Gouvernement  allemand.  / 

Le  moyen  proposé  fut  adopté  et,  au  mois  d'avril  191 5,  un 
nouveau  Comité  chargé  du  ravitaillement  du  nord  de  la  France 
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se  mettait  à  l'œuvre  (i).  Ce  nouvel  organisme,  appelé  souvent 
par  abréviation  le  Comité  français,  —  le  C.  F.  des  documents 
administratifs,  —  ne  relève  pas  du  Comité  National.  Il  a  pour 
ressort  toute  la  partie  occupée  de  la  France,  moins,  jusqu'au 
15  janvier  1918,  le  couloir  de  Givet  rattaché  à  la  Belgique  et, 
jusqu'au  mois  d'octobre  1916,  la  région  de  Maubeuge.  Il  dispose 
de  ressources  propres,  complètement  distinctes  de  celles  du 
Comité  National,  il  gère  en  toute  indépendance  ses  services, 
répartit  comme  il  le  juge  bon  les  vivres  entre  les  populations  de 
son  ressort,  traite  seul  avec  les  administrations  locales  françaises. 
Mais  cette  séparation  entre  les  deux  Comités  n'est  nette  que  dans 
la  forme  ou,  si  l'on  veut,  dans  la  lettre  des  règlements  et  dans  la 
comptabilité.  Elle  est  limitée  à  ce  qu'exigent  l'existence  d'une 
frontière  politique  entre  les  régions  ravitaillées  et  la  position 
différente  de  chacune  d'elles  vis-à-vis  de  l'autorité  occupante. 
Dans  leur  fonctionnement,  les  deux  Comités  apparaissent  sous 
leur  physionomie  exacte  qui  est  celle  de  collaborateurs  d'une 
même  entreprise  d'utilité  publique.  Les  circonstances  leur 
imposent  l'entente.  Ils  ont  im  protecteur  commun  contre  l'auto- 
rité allemande  :  c'était,  au  début,  le  bureau  de  Bruxelles  de  la 
Commission  for  Relief  in  Belgium;  c'est,  depuis  le  i^^  mai  1917, 
le  Comité  hispano-néerlandais  pour  la  protection  du  ravitail- 
lement. Ils  reçoivent  presque  exclusivement  par  les  mêmes  inter- 
médiaires, par  les  bureaux  hollandais,  anglais  et  américain  de  la 
Commission  for  Relief,  les  vivres  qu'ils  répartissent.  C'est  par  les 
canaux  et  les  voies  ferrées  de  la  Belgique  que  le  nord  de  la  France 
transporte  ses  approvisionnements  ;  c'est  souvent  dans  les  usines 
belges,  conjointement  parfois  avec  les  produits  réservés  à  la 
Belgique,  que  sont  préparées  pour  la  consommation  les  denrées 
qui  lui  sont  destinées.  C'est  en  Belgique  qu'au  début  de  son 
existence,  le  Comité  français  se  procura  nombre  d'articles  qu'il 
ne  pouvait    faire    venir    de    l'étranger;   c'est  enfin   le   Comité 


(i)  Voir  sur  la  formation  de  ce  Comité  le  Rapport  présenté  par  le  bureau 
de  Bruxelles  du  Comité  d'alimentation  du  nord  de  la  France  sur  les  opéra- 
tions efjectiiées  depuis  le  début  de  l'organisation  jusqu'au  31  décembre  1915. 
I  vol.  de  329  pages.  Imprimerie  des  Travaux  publics,  Bruxelles,  191 6, 
p.  III. 
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National  qui  est  son  intermédiaire  financier  et  met  à  sa  dispo- 
sition les  valeurs  monétaires  nécessaires  au  fonctionnement  de 
ses  services.  Les  liens  si  intimes  c[ui  iniissent  les  deux  Comités 
apparaissent  dans  la  disposition  de  leurs  bureaux  occupant  le 
même  immeuble  et  dans  la  présence  aux  réunions  du  Comité 
National  et  de  son  Comité  exécutif  des  agents  supérieurs  du 
Comité  français. 

En  charge  directe,  le  Comité  National  n'a  que  le  ravitaillement 
du  territoire  belge  et,  j^endant  quelques  années,  de  minimes 
parties  du  territoire  français  indiquées  plus  haut;  mais  dans 
l'établissement  de  son  programme  alimentaire,  dans  la  réparti- 
tion des  denrées,  dans  l'agencement  des  transports,  il  doit,  depuis 
le  mois  d'avril  1915,  tenir  compte  de  ce  qu'une  postulation  voisine 
et  amie,  dont  le  chiffre  dépasse  deux  millions  d'habitants  (i), 
plus  dénuée  de  ressources  encore  que  celle  dont  il  a  la  charge 
directe,  se  ravitaille  aux  mêmes  sources  que  lui  et  utilise  j^our  le 
transport  et  la  manutention  des  denrées,  les  voies  ferrées,  les 
canaux,  les  usines  dont  il  se  sert  lui-même.  Aux  périodes  si  nom- 
breuses de  resserrement,  quand  les  réser\^es  menacent  de  s'épuiser, 
quand  les  canaux  sont  inutilisables  faute  de  matériel  ou  parce 
que  la  glace  les  obstrue,  quand  les  chemins  de  fer,  aux  mains  de 
l'occupant,  perdent  graduellement  une  partie  de  leur  capacité 
de  transport,  ce  sera  pour  le  Comité  National  une  grave  préoccu- 
pation de  satisfaire  dans  une  mesure  équitable  aux  besoins  des 
pays  d'en  deçà  et  d'au  delà  de  la  frontière.  Jamais,  il  est  inutile 
de  le  dire,  il  n'usa  de  la  prépondérance  que  sa  position  vis-à-vis 
du  Comité  du  nord  de  la  France  lui  assurait,  pour  satisfaire 
d'abord  les  besoins  de  ses  compatriotes.  Au  contraire,  poussant 
jusqu'à  l'abnégation  la  générosité  qui,  dès  son  origine,  avait 
inspiré  ses  actes,  il  admit  comme  une  règle,  que  les  besoins  de  la 
France  fussent  satisfaits  les  premiers.  «  D'une  façon  générale, 
écrivait-il  à  Rotterdam  le  31  mars  1916,  noiis  aimerions  à  ce  que 


(i)  La  population  fut  évaluée,  lors  de  la  constitution  du  Comité  fran- 
çais, à  2,110,467  habitants;  au  30  juin  1916,  elle  est  de  2,092,965  habi- 
tants; au  30  décembre  1916,  de  2,093,402.  L'annexion  du  district  de 
Maubeuge  comptant  76,000  habitants  compensa  la  perte  de  population 
due  à  l'évacuation  du  district  de  Péronnes,  aux  rapatriements  et  à  l'excé- 
dent des  décès  sur  les  naissances. 
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VOUS  considériez  que  le  nord  de  la  France  a  une  première  hypo- 
thèque sur  tous  les  arrivages  jusqu'à  ce  que  les  prévisions  de  son 
programme  mensuel  aient  été  remplies...  En  ce  qui  concerne  les 
céréales  subsidiaires  pour  la  Belgique  (riz,  maïs),  veuillez  noter 
qu'elles  ne  doivent  être  distribuées  que  si  le  nord  de  la  France 
est  assuré  de  recevoir  ses  approvisionnements  mensuels,  h 

A  la  fin  de  1916,  un  territoire  insignifiant  quant  à  son  étendue 
et  au  chiffre  de  sa  population,  mais  occupant,  au  point  de  vue 
du  droit  international,  une  position  singulière,  le  territoire  de 
Moresnet-Neutre,  fut  adjoint  au  ressort  d'alimentation  de  la 
province  de  Liège. 


CHAPITRE    II 
CONDITIONS  D'EXERCICE  DE  DROIT  INTERNE 


Le  Comité  National  n'est  pas  une  institution  oificielle  créée 
ou  patronée  par  l'État.  Il  n'est  juridiquement  qu'une  association 
privée,  sans  but  lucratif,  constituée  pour  satisfaire  à  certains 
besoins  publics  que  la  guerre  a  fait  naître.  ^lais  la  mission  qu'il 
s'est  bénévolement  donnée  rentre,  par  sa  nature,  dans  les  attri- 
butions de  l'État  ou  de  ses  organes  subalternes,  la  province  et  la 
commune.  Dans  tous  les  pays  non  occupés  par  des  armées 
ennemies  où  la  guerre  a  déterminé  une  crise  alimentaire,  le  ravi- 
taillement a  été  entrepris  par  l'État  et  organisé  par  lui.  Sa  sup- 
pression amènerait  la  mort  d'une  partie  de  la  population.  Son 
irrégularité,  par  les  souffrances  dont  elle  serait  la  cause,  provo- 
querait de  graves  atteintes  à  l'ordre  public.  Les  déj^ositaires  de 
l'autorité  souveraine  sont  donc  directement  intéressés  à  son  bon 
fonctionnement.  Et  le  souverain  temporaire  donné  à  la  Belgique 
par  la  guerre,  l'occupant,  n'a  pas  dans  ce  domaine  des  intérêts 
difterents  de  ceux  d'un  souverain  légitime.  Ne  voulant  ou  ne 
pouvant  procurer  aux  populations  les  aliments  qui  leur  sont 
nécessaires,  il  devait  permettre  à  d'autres  de  le  faire  à  sa  place 
et  donner  à  l'institution  qui  en  prendrait  la  charge,  les  moyens 
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d'accomplir  sa  mission.  Par  la  force  des  choses,  il  a  dû  reconnaître 
le  Comité  National  et  lui  laisser  prendre  parmi  les  services  publics 
une  place  qui,  si  elle  n'est  pas  en  droit  celle  d'une  autorité 
publique,  l'est  tout  au  moins  en  fait  (i). 

Mais  il  n'agit  ainsi  que  contraint  et  forcé.  Le  Comité  National 
est  le  mandataire  du  Gouvernement  légitime  expidsé  et  reçoit 
de  lui  ses  moyens  financiers  d'existence.  C'est  un  agent  de 
l'ennemi,  un  protecteur  des  pojiulations  belges  contre  les  mesures 
de  coercition  de  l'occupant.  Celui-ci  le  tolère,  mais  lui  mesure 
congrûment  sa  liberté  d'action  et  le  surveille  étroitement.  Une 
dépêche  du  gouverneur  général  von  Bissing  au  ministre  des 
États-Unis  d'Amérique,  en  date  du  26  juhi  1915,  constitue,  en 
quelcjue  sorte,  la  charte  administrative  du  Comité  National.  Elle 
stipule  ce  qui  suit  : 

5.  Les  Comités  ne  pourront  pas  donner  directement  des  instructions 
aux  connnunes;  ils  ne  pourront  pas  organiser  des  enquêtes,  envoyer  des 
questionnaires  ou  circulaires  aux  connnunes,  ni  faire  dresser  par  celles-ci 
des  listes  ou  des  statistiques  quelconques  sans  avoir,  au  préalable,  consulté 
le  président  ou  le  commissaire  civil  allemand.  Les  Comités  ne  pourront 
pas  agir  auprès  des  communes  en  vue  de  l'obtention  d'arrêtés  ou  de 
règlements  eu  leur  faveur;  toutes  mesures  de  cette  espèce  devront  être 
proposées  au  président  ou  commissaire  allemand  compétent. 

6.  Toute  entrave  à  la  liberté  personnelle  ou  à  la  liberté  du  connnerce 
étant  défendue,  il  y  a  lieu  de  ne  permettre  aucune  menace  verbale  ou 
par  écrit,  prononcée  ou  exécutée  envers  une  personne  ou  une  commune, 
soit  d'arrêter  la  fourniture  des  vivres,  soit  d'exiger  pour  ces  vivres  un 
prix  plus  élevé,  soit  de  lui  refuser  des  secours.  D'une  manière  générale, 
il  doit  être  défendu  aux  Comités  de  faire  usage  de  n'importe  quel  moyen 
de  pression  pour  obtenir,  tant  des  communes  que  des  particuliers,  l'obéis- 
sance à  ces  instructions.  Toutes  mesures  à  prendre,  vis-à-vis  de  ces  der- 
niers, doivent  être  proposées  par  le  Comité  aux  autorités  compétentes 
qui  leur  donneront  la  suite  qu'elles  jugeront  utiles. 

10.  Le  Comité  ayant  obtenu  des  communes  des  pouvoirs  de  police  pour 
ses  inspecteurs  vis-à-vis  des  meuniers,  boulangers,  etc.,  et  les  connnunes 
ayant  souscrit  l'obligation  de  faire  exécuter  les  sanctions  édictées  par  les 
inspecteurs,  toutes  mesures  de  cette  espèce  devront  être  rapi^ortées, 
l'administration  sous  mes  ordres  aj'ant  seule  qualité  pour  édicter  des 


(i)  Cons.  sur  cette  question  R.  Taouet,  le  Comité  National  de  Secours 
et  d'Alimentation.  Examen  des  questions  de  droit  que  son  organisation  a  fait 
naître.  Bruxelles,  191 7,  p.  5g. 
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mesures.  I.es  surveillants  du  Comité  ou  de  la  Commission  for  Relief  in 
Belgium  ont  le  droit  de  faire  les  constatations  concernant  les  abus  conunis 
par  les  meuniers,  boulangers,  etc.,  mais  leur  droit  se  borne  à  faire  ces 
constatations.  Il  leur  est  loi.sible,  ensuite,  de  les  communiquer  aux  auto- 
rités compétentes  avec  prière  de  leur  donner  la  suite  qu'elles  comportent. 
12.  Les  présidents  de  l'administration  civile  s'entendront  avec  les  diri- 
geants des  Comités  pour  réduire,  dans  la  mesure  du  possible,  les  prix  de 
vente  des  denrées  alimentaires. 


Rien,  dans  ces  instrtictions,  qui  ne  révèle  la  défiance  et  même 
l'hostilité.  S'il  ne  veut  recourir  à  l'intervention  des  autorités 
allemandes,  le  Comité  National  n'a  plus  à  compter  que  sur  le  bon 
vouloir  et  le  patriotisme  de  ses  agents  et  de  la  population  pour 
assurer  le  fonctionnement  de  ses  services  et  la  soumission  à  ses 
ordres.  Il  ne  dispose  d'aucun  pouvoir  de  répression;  il  ne  peut 
solliciter  le  concours  des  communes,  même  pour  recueillir  des 
renseignements  ;  il  est  privé  du  droit,  qui  a])partient  en  Belgique 
à  toute  œuvre  de  bienfaisance,  de  sanctionner  ses  règlements 
par  la  privation  des  secours.  Interprétées  strictement,  ces  instruc- 
tions lui  enlèvent  tout  mo3'en  de  défense,  puisque  '<  d'une  manière 
générale,  il  est  interdit  aux  Comités  de  faire  usage  de  n'importe 
quel  moyen  de  pression  pour  obtenir,  tant  des  communes  que  des 
particuliers,  l'obéissance  à  ses  instructions  ».  Tout  ce  que  l'occu- 
pant permit  au  Comité  National,  ce  fut  d'exclure  du  ravitaille- 
ment les  personnes  qui  revendaient  la  ration  qu'elles  avaient 
obtenue.  Mais  l'exclttsion  ne  portait  que  sur  le  produit  alimentaire 
qui  avait  été  l'objet  du  trafic  et  n'atteignait  que  l'auteur  de 
l'infraction  et  non  les  membres  de  sa  famille. 

Les  tribunaux  belges,  qui  firent  preuve  vis-à-vis  de  l'occupant 
de  tant  de  fierté  et  d'indépendance,  soutinrent  de  leur  mieux  le 
Comité  National.  Ils  reconnurent  le  caractère  d'escroquerie  au 
fait  de  revendre  des  rations  obtenties  dans  les  magasins  dti  Comité 
sur  production  de  la  carte  de  ménage,  et  le  caractère  de  recel  à 
celui  de  racheter  les  rations  distribuées  dans  ces  conditions.  Ils 
frappèrent  des  peines  prévues  pour  le  faux  en  écritures,  la  con- 
fection ou  l'usage  de  cartes  de  ménage  indiquant  un  nombre  de 
personnes  supérieur  att  nombre  réel  de  personnes  à  ravitailler. 
Ils  qualifièrent  d'escroquerie  l'usage  de  cartes  appartenant  à  des 
tiers  et  le  cumul  de  cartes  dont  on  était  abusivement  titulaire.  Par 
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une  interprétation  extensive  de  la  loi,  ils  reconnurent  fréquem- 
ment au  Comité  National  le  caractère  de  «  Service  i:)ublic  »  et 
usèrent  de  cette  interprétation  pour  appliquer  aux  infractions 
commises  à  son  détriment,  les  peines  comminées  par  le  Code  pénal 
pour  la  protection  des  institutions  publiques.  I^a  cour  de  Liège, 
l)ar  un  arrêt  du  23  juin  1917,  déclara  que  les  détournements 
commis  au  préjudice  du  Comité  National  par  ses  employés  étaient 
des  crimes  et  non  des  délits.  Plusieurs  tribunaux  décidèrent  que 
les  employés  du  Comité  National  étaient  des  personnes  ayant  un 
caractère  public  et  appliquèrent  les  peines  prévues  par  les 
articles  276  et  280  du  Code  pénal  à  ceux  qui  se  rendaient  cou- 
pables à  leur  égard  d'outrages  ou  de  sévices. 

L'appui  si  efficace  que  le  Comité  National  trouvait  dans  la 
justice  répressive  cessa  naturellement  quand  les  tribunaux  belges 
suspendirent  leurs  travaux,  au  mois  d'avril  1918,  à  la  suite  des 
atteintes  portées  à  leur  indépendance  par  le  pouvoir  occupant; 
il  ne  pouvait,  en  effet,  être  question  j^our  le  Comité  National  de 
réclamer  l'intervention  des  magistrats  allemands  qui  rempla- 
cèrent les  magistrats  belges. 

A  peu  d'exceptions  jDrès,  les  mesures  restreignant  la  liberté  du 
commerce  et  de  la  circulation  qui  furent  successiveînent  décrétées 
par  roccui:)ant,  frappèrent  le  Comité  National  comme  s'il  eût  été 
un  connnerçant  ordinaire.  Il  dut  régler  le  prix  de  vente  des  den- 
rées importées  d'après  les  échelles  de  prix  établies  par  l'autorité, 
soumettre  sa  correspondance  et  ses  i:)ublications  à  la  censure  des 
agents  officiels,  répondre  aux  réquisitions  quand  elles  ne  con- 
cernaient pas  des  denrées  importées,  s'accommoder  à  la  suppres- 
sion presque  complète  des  transports  par  automobiles  ou  bicy- 
clettes. Les  exceptions  admises  en  sa  faveur  ne  dépassèrent 
jamais  le  strict  nécessaire. 

Cette  attitude  de  l'autorité  allemande  fut  pour  le  Comité 
National  une  source  de  sérieuses  difficultés  qui  mirent  j^lus  d'une 
fois  en  j^éril  la  distribution  régulière  des  rations  (i).  L'impos- 
sibilité morale  d'utiliser  les  services  de  la  presse,  tout  entière  aux 
mains  de  l'occupant,  l'obligation  de  ne  recourir  qu'avec  l'assen- 
timent de  celui-ci  à  la  i)ublicité  au  nio^'en  d'affiches  ou  de  circu- 


(i)  Les   deux  pièces   suivantes   permettent   d'apprécier  à  C[uel   point 
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laires,  empêchèrent  le  Comité  National  de  donner  au  public  qu'il 
servait,  les  explications  ou  les  renseignements  qui  sont  nécessaires 
ou  utiles  à  la  mise  sur  j^ied  d'une  institution  nouvelle.  Il  fallut 
plusieurs  mois  pour  que,  même  dans  les  grands  centres,  l'existence 
du  Comité  National  fût  connue  et,  à  la  fin  de  la  guerre,  la  majorité 
des  consommateurs  n'avaient  pas  encore  une  notion  exacte  du 
caractère  du  Comité  et  du  mode  d'organisation  du  ravitaillement. 
L'autorité  occupante  n'a  jamais  déterminé  de  façon  précise 
les  limites  dans  lesquelles  elle  entendait  maintenir  l'activité  du 
Comité  National  en  matière  alimentaire.  Dans  ses  instructions 
du  26  juin  1915  elle  manifeste  l'intention  de  le  faire,  mais,  eu 
réalité,  a3-ant  la  force  pour  elle,  elle  évita  toujours  de  se  lier  par 
des  textes. 


était  tatillonne  la  surveillance  dont  le  Comité  National  était  l'objet  de 
la  part  de  l'autorité  allemande  : 

Deutsche  VERiNnTTi,UNGSSTEi.i.E  C.  X.       Bruxelles,  le  16  août  191 6. 

NO  5839. 

Nous  avons  appris  (^ue  le  Comité  local  de  Hermalle-sous-Argeuteau, 
qui  dépend  du  Comité  provincial  de  Liège,  ne  tient  pas  compte  depuis 
longtemps  déjà  du  poids  des  sacs,  lors  de  la  distribution  hebdomadaire 
des  rations  de  farine.  On  a,  notanmient,  établi  un  cas  dans  lequel  un 
habitant  de  cette  commune  qui  devait  recevoir,  pour  lui  et  sa  famille 
8  kilos  de  farine  par  semaine  et  qui,  pour  prendre  livraison  de  cette  farine 
remettait  un  sac  pesant  170  grammes,  n'a  reçu  brut  que  8050  grammes 
de  farine  au  lieu  de  8170  brut. 

M.  le  président  de  l'administration  civile  de  la  province  de  Liège 
ayant  demandé  au  Comité  provincial  compétent  de  la  province  de  Liège 
de  vouloir  veiller  à  ce  qu'on  distribue  les  rations  complètes  de  farine, 
le  Comité  provincial  a  répondu  que  la  manière  d'agir  signalée  d'après 
laquelle  on  compte  la  tare  des  sacs  lors  de  la  répartition  des  rations  de 
farine,  correspond  aux  instructions  données  par  le  Comité  provincial  et 
qu'on  l'applicjuerait  uniformément  dans  toute  la  province. 

A  notre  avis,  le  Comité  provincial  ne  peut  pas,  en  fait,  réduire  volon- 
tairement les  rations  de  farine  accordées  à  la  population  en  comptant 
comme  farine  le  i^oids  du  sac,  car  cette  manière  de  procéder  est  préju- 
diciable pour  chaque  consommateur.  Comme  ce  i^rocédé  paraît  être 
appliqué  dans  toute  la  province  de  Liège,  toute  la  population  de  cette 
province  perd  une  partie  im^xtrtante  de  son  ravitaillement. 

Vous  êtes  prié  de  donner  au  Comité  provincial  de  Liège  les  instruc- 
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C'est  de  l'ensemble  des  négociations  menées  par  la  Commission 
for  Relief  in  Belgium  et  par  le  Comité  National  avec  l'autorité 
allemande  que  se  sont  dégagés  les  trois  principes  suivants  qui 
dominent  l'activité  du  Comité  National  : 

1°  Le  Comité  National  a  pour  fonction  essentielle  de  distribuer 
à  la  population  civile  belge  les  vivres  exotiques  nécessaires  à  sa 
subsistance  ; 

2°  IvC  Comité  National  ne  s'occupe  pas  des  denrées  alimentaires 
produites  dans  le  pays,  sai:f  de  quelqi:es  céréales  au  sujet  des- 
quelles un  accord  est  intervenu  entre  lui  et  l'autorité  allemande; 

3°  L,e  Comité  National  peut,  comme  tout  commerçant,  acheter 
pour  les  revendre  les  choses  dont  le  commerce  est  libre. 

Jusque  vers  le  milieu  de  1915,  le  Comité  National  ou  ses 
Comités  provinciaux  firent  assez  largement  usage  de  cette  lati- 


tions  nécessaires  pour   que   chacun   reçoive   réellement    la  quantité  de 
farine  à  laquelle  il  a  droit,  c'est-à-dire,  en  poids  net. 

Nous  attendons  que  vous  nous  fassiez  connaître  proniptenient  les 
mesures  prises. 

(5.)  Bruhn. 

Lettre  de  la  Deutsche  Vermittlungsstelle  au  Comité  National. 

Bruxelles,  le  28  septembre  igi6. 

Une  circulaire  du  Comité  provincial  de  Liège  du  2^  juillet  dernier 
(organisation  générale  n"  69)  contient  in  fine  l'instruction  suivante  : 

<i  Lors  de  la  répartition,  les  Comités  d'arrondissement  répartiront  une 
partie  des  denrées  en  supplément  aux  chevaux  servant  exclusiveniint  au 
transport  du  ravitaillement  de  la  population,  au  bétail  et  à  la  ba&se-cour 
appartenant  aux  œuvres  créées  ou  patronnées  par  le  Comité  National 
ou  à  des  producteurs  dont  les  opérations  présentent  le  plus  grand  intérêt 
pour  l'aUmentation  de  la  population,  les  crèches,  les  œuvres  de  l'Enfance, 
les  hôpitaux,  etc.  « 

Cette  instruction  est  contraire  tant  à  notre  lettre  du  4  juillet,  n°  4802, 
et  aux  conventions  inter\-enues  en  leur  temps  qu'aux  dispositions  con- 
cernant la  fourniture  de  fourrages  qui  ont  été  édictées  par  le  Coinité 
National  lors  de  la  séance  des  délégués  provinciaux  du  13  juillet.  I<e 
Comité  National  est  prié  de  vouloir  bien  informer  le  Comité  provincial 
de  Liège  qu'il  s'abstienne  à  l'avenir  de  toute  mesure  contraire  aux  stipu- 
lations de  la  V.  C.  N.  et  en  particulier  à  la  lettre  du  3  août,  n°  5545,  et 

qu'il  révoque  ces  mesures  si  elles  sont  déjà  prises. 

(5.)  RiETH. 
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tude.  Plus  tard,  ils  abandonnèrent  aux  communes  le  soin  de 
procurer  à  la  population  des  denrées  de  provenance  indigène  et 
s'occupèrent  exclusivement  du  ravitaillement  public  en  vivres 
exotiques  et  de  la  distribution  des  quelques  produits  indigènes 
mis  comme  ceux-ci  à  l'abri  des  réquisitions. 


CHAPITRE    III 


CONDITIONS  D'EXERCICE  DE  DROIT  PUBLIC 
EXTERNE  :  LES  AUTORISATIONS  DE  L'EN- 
TENTE   ET   LES   GARANTIES    DE   L'OCCUPANT 


Du  fait  de  son  occupation  par  les  armées  allemandes,  la  Bel- 
gique devint,  au  point  de  vue  des  opérations  militaires,  une 
annexe  de  l'Allemagne  et,  comme  celle-ci,  se  vit  fermer 
l'accès  des  mers.  Les  seuls  pays  neutres  avec  lesquels  elle 
pouvait  entretenir  des  relations  sans  se  soumettre  au  contrôle 
des  puissances  de  l'Entente,  étaient  les  pays  Scandinaves,  la 
Suisse  et  spécialement  la  Hollande.  Mais  ces  États  eux-mêmes 
tirent  des  pays  d'outre-mer  une  forte  partie  des  vivres  qu'ils  con- 
somment et  ils  ne  pouvaient,  ::ans  compromettre  leur  propre 
ravitaillement,  se  prêter  au  rôle  d'intermédiaire  entre  la  Belgique 
et  les  pays  d'outre-mer  si  l'Entente  n'y  consentait.  C'était  donc 
essentiellement  du  bon  vouloir  de  celle-ci  que  dépendait  l'ali- 
mentation de  la  Belgique.  Or,  malgré  ses  sympathies  pour  son 
alliée  malheureuse,  elle  ne  pouvait,  pour  soulager  les  souffrances 
de  celle-ci,  sacrifier  ses  intérêts  militaires.  Pour  autoriser  l'intro- 
duction de  vivres  en  Belgique,  elle  devait  avoir  la  garantie  que 
ces  vivres  ne  serviraient  pas  à  ravitailler  i'occu})ant.  Il  était  en 
outre  prudent  de  sa  part  de  n'accorder  cette  autorisation  que  si 
l'administration  allemande  prenait  l'engagement  de  réserver  aux 
Belges  la  totalité  ou  une  part  notable  des  produits  de  leur  sol. 
Sans  cette  précaution,  l'Allemagne  aurait  pu  utiliser  à  son  profit 
toutes  les  ressources  de  la  Belgique  en  laissant    aux  alliés   de 
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celle-ci  la  charge  de  lui  fournir  toutes  les  denrées  nécessaires  à 
sa  subsistance. 

Les  autorisations  d'importer  des  vivres  et  la  concession  des 
garanties,  qui  en  était  la  condition,  firent  l'objet  de  négocia- 
tions pour  ainsi  dire  continues,  conduites  au  début  ])ar  l'inter- 
médiaire tantôt  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  tantôt 
des  ministres  d'Espagne  et  des  États-Unis.  Après  la  déclaration 
de  guerre  des  États-Unis  à  l'Allemagne  et  la  création  dix  «  Comité 
hispano-néerlandais  pour  la  protection  du  ravitaillement  » 
(i^^  mai  1917),  les  ministres  d'Espagne  et  de  Hollande  servirent 
seuls  d'intermédiaires. 

Aucune  des  autorisations  ou  des  garanties  dont  il  vient  d'être 
question,  ne  fut  octroyée  sous  une  forme  contractuelle.  Chacune 
d'elles  fit  l'objet  d'une  décision  souveraine  et  constitua,  en  appa- 
rence, un  acte  unilatéral.  Dans  la  réalité,  ces  actes  se  corres- 
pondent et  forment  les  clauses  d'un  véritable  contrat  S3niallag- 
matique.  Les  autorisations  de  l'Entente  sont  le  prix  des  garanties 
données  par  l'Allemagne,  et  le  respect  de  ces  garanties  par  l'Alle- 
magne est  la  condition  à  laquelle  les  autorisations  d'importer 
sont  données.  Tous  les  participants  sont  d'accord  sur  ce  pomt. 
Imparfait  dans  la  forme,  le  contrat  est  régulier  dans  le  fond. 
Mais  son  existence  est  précaire.  Il  n'a  pas  de  durée  définie  et 
chacun  des  contractants  étant  souverain,  est  seul  juge  de  la 
portée  de  son  engagement  et  seul  appréciateiu'  de  la  correction 
avec  laquelle  l'autre  partie  respecte  le  sien.  Plus  d'une  fois  tuie 
rupture  fut  imminente.  La  sagesse,  l'habileté  et  surtout  le  dévoue- 
ment des  négociateurs  épargnèrent  à  la  Belgique  ce  qui  eût  été 
pour  elle  une  catastrophe.  En  leur  qualité  de  neutres  désintéressés, 
ils  se  firent  écouter,  dissii:>èrent  les  défiances  si  naturelles  entre  les 
belligérants,  surent  émouvoir  l'Entente  en  lui  dépeignant  la 
condition  malheureuse  des  populations  des  paj's  occupés  et  con- 
vaincre l'Allemagne  qu'il  y  avait  pour  elle  un  grand  profit  au 
point  de  vue  militaire  de  charger  ses  adversaires  du  soin  de  nourrir 
la  population  belge,  alors  qu'en  vertu  des  conventions  interna- 
tionales, ce  devoir  lui  incombait.  Ils  lui  rappelèrent,  le  cas 
échéant,  qu'elle  avait  reconnu  elle-même  ce  jorofit,  puisque 
c'étaient  ses  représentants  en  Belgique  qui  avaient  invité  les 
ministres  d'Espagne  et  des  États-Unis  à  s'occuper  du  ravitail- 
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lement  de  la  Belgique  et  que  le  ravitaillement  du  nord  de  la 
France  avait  été  organisé  à  la  suite  de  demandes  réitérées  du 
grand  état-major  allemand. 

Les  autorisations  et  les  garanties  forment,  dans  leur  ensemble, 
la  charte  internationale  du  ravitaillement  de  la  Belgique.  I^e 
Comité  National  y  puise  l'avantage  de  se  trouver,  à  certains 
égards,  vis-à-vis  de  l'occupant,  lui  simple  sujet,  dans  la  condition 
d'une  personne  du  droit  international.  Mais  il  y  rencontre  aussi 
une  limite  parfois  bien  gênante  à  son  activité.  Et  l'on  ne  s'ex- 
plique bien  la  politique  du  Comité  National,  les  modifications 
de  sa  ligne  de  conduite,  les  procédés  parfois  hésitants  de  son 
administration,  qu'en  gardant  présentes  à  l'esprit  les  conditions 
dans  lesquelles  il  se  meut,  en  se  rappelant  sans  cesse  qu'un  double 
vêtement  juridique  le  recouvre  dont  aucun  n'a  l'ampleur  qui 
permet  les  allures  libres  et  la  marche  droite,  l'un  constitué  par 
les  règlements  et  les  instructions  de  l'occupant,  l'autre,  par  les 
clauses  d'engagements  internationaux  essentiellement  précaires,. 
parcimonieux  dans  les  faveurs  comme  dans  les  garanties  qu'ils 
accordent. 


CHAPITRE    IV 
LES  SOURCES  D'APPROVISIONNEMENT 


Le  caractère  économique  que  la  guerre  prit  dès  ses  débuts,, 
obligea  le  Comité  National  à  compter  presque  exclusivement 
pour  l'alimentation  de  la  Belgique  en  produits  étrangers  sur  ce 
que  lui  fourniraient  les  paj's  d'outre-mer.  L'Allemagne,  menacée 
dans  son  existence,  n'ayant  pour  vivre  que  les  produits  de  son  sol, 
n'était  pas  disposée  à  en  céder  la  moindre  part  à  la  Belgique, 
.quelque  prix  que  celle-ci  lui  en  offrît.  Elle  ne  lui  livra  guère  que 
du  sel  et  quelques  matières  fertilisantes.  Le  Danemark  et  la 
Suisse,  pays  neutres,  grands  exportateurs  de  laitage,  de  viande 
et  de  graisse,  n'auraient  certes  pas  refusé,  dans  la  mesure  où  le 
leur  aurait  permis  l'Entente,  d'acccrder  à  la  Belgique  ime  part 
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privilégiée  dans  leurs  exportations.  Mais  pour  réaliser  le  trans- 
port, il  fallait  le  concours  de  l'Allemagne;  or,  ce  concours  on  ne 
pouvait  l'espérer,  car  en  l'accordant  l'Allemagne  se  serait  privée 
d'ime  portion  des  produits  que  ses  deux  petits  voisins  étaient  à 
même  de  lui  fournir  et  aurait  imposé  une  charge  supplémentaire 
à  ses  voies  ferrées  déjà  encombrées.  Dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  1914,  sur  l'initiative  du  ministre  de  »Suisse  à  Bruxelles, 
la  Société  le  Bon  Grain,  de  Morlanwelz,  offrit  à  la  Commission 
for  Relief  in  Belgium  de  contribuer,  parallèlement  au  Comité 
National,  à  l'alimentation  des  populations  belges.  Ce  concours 
devait  se  traduire  par  une  importation  hebdomadaire  de  mar- 
chandises suisses  d'une  valeur  de  200,000  francs.  La  Commis- 
sion for  Relief  accueillit  favorablement  la  commmiication  de 
ce  projet  que  les  autorités  militaires  allemandes  paraissaient 
disposées  à  seconder.  Le  Comité  National  montra  ime  certaine 
réser\'e.  Il  craignait  que  l'intervention  du  Bon  Grain  ne  nuisît 
à  l'égalité  dans  la  répartition  des  vivres  et  ne  fût  une  source  de 
conflits.  Le  projet  ne  se  réalisa  i)as  et  la  Suisse  se  borna  à  envoyer 
des  victuailles,  en  quantités  restreintes,  à  ceux  de  ses  nationaux 
qui  habitaient  la  Belgique. 

La  difficulté  des  transports,  qui  devait  faire  échouer  tout  essai 
de  ravitaillement  par  la  Suisse  ou  le  Danemark,  n'existe  pas  en 
ce  qui  concerne  la  Hollande.  C'est  par  ce  pays  que  passaient  toutes 
les  marchandises  expédiées  d'outre-mer  à  destination  de  la  Bel- 
gique et  il  était  aisé  d'ajouter  aux  chargements  de  produits 
exotiques,  des  produits  d'origine  hollandaise.  Plus  riche  encore 
en  bétail  que  le  Danemark  et  la  Suisse,  en  possession  d'une  marine 
relativement  puissante,  la  Hollande  eût  occupé  une  place  impor- 
tante dans  le  ravitaillement  de  la  Belgique,  si  elle  avait  pu  fournir 
à  sa  voisine  tout  le  surplus  de  produits  qu'en  temps  de  paix  elle 
exporte.  Mais  deux  circonstances  l'en  empêchèrent.  La  première 
fut  la  nécessité  où  elle  se  trouva  de  bonne  heure,  comme  tous  les 
autres  paj's  de  l'Europe,  de  réglementer  l'exportation  des  pro- 
duits alimentaires  pour  conserver  à  ses  habitants  des  réserves 
suffisantes.  Le  second  obstacle  furent  les  comi^étitions  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Allemagne.  Accusée  de  manquer  à  ses  devoirs  de 
neutre  si  elle  vendait  plus  de  vivres  à  un  pays  qu'à  l'autre,  la 
Hollande   fut   obligée   d'organiser  administrativement   le   com- 
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merce  extérieur  pour  tenir  la  balance  égale  entre  ses  deux  dange- 
reux voisins.  Parfois  la  Belgique  profita  de  la  rivalité  anglo- 
allemande  :  elle  reçut  une  part  des  produits  réservés  à  l'Angleterre 
que  l'insécurité  des  routes  maritimes  empêchait  celle-ci  d'exporter 
de  Hollande.  Un  arrangement  à  ce  sujet  intervint  avec  l'Angle- 
terre à  la  fin  de  1916  et,  en  janvier  1917,  avec  le  Gouvernement 
allemand. 

Par  suite  de  ces  circonstances,  l'importation  hollandaise  ne  put 
prendre  un  grand  développement  et  les  denrées  reçues  en  Belgique 
l^rovinrent  presque  exclusivement  des  pays  d'outre-mer,  spécia- 
lement des  États-Unis  où  elles  étaient  acquises  par  les  soin^  de  la 
Commission  for  Relief  in  Belgium. 

Toute  la  partie  du  travail  du  ravitaillement  qui  s'accom- 
plissait hors  des  frontières  de  la  Belgique  échappait  à  la  compé- 
tence du  Comité  National.  Il  n'y  collaborait  qu'en  établissant 
de  concert  avec  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  le  pro- 
gramme de  l'importation.  Il  n'appartient  donc  pas  à  un  ouvrage 
consacré  au  Comité  National  d'exposer  d'où  vinrent  les  mar- 
chandises, comment  elles  furent  acquises  et  comment  elles  furent 
transportées  à  Rotterdam  pour  y  être  de  là  réparties  en  Bel- 
gique. I^a  Commission  for  Relief  in  Belgium  décrira  sans  nul 
doute  quelque  jour  l'œuvre  immense  qu'elle  accomplit  (i).  Il 
suffira  ici  d'attester  l'habileté,  le  zèle  et  le  souci  des  intérêts 
belges  de  ceux  qui  s'employèrent  à  cette  partie  si  ardue 
du  ravitaillement.  Il  y  eut  certes  des  méconqotes.  Plus  d'une 
cargaison  arriva  avariée  en  Belgique  que,  dans  l'état  d'indigence 


(i)  Le  dernier  rapport  publié  par  la  Commission  for  Relief  in  Belgium 
sous  le  titre  Balance  sheets  and  accounts,  embrasse  les  opérations  effectuées 
depuis  le  mois  d'octobre  1914  jusqu'au  30  septembre  1920  et  couvre  donc 
la  période  de  quatre  années  qui  va  de  novembre  19 14  à  novembre  1918 
durant  laquelle  le  Comité  National  agit  comme  organe  indépendant, 
puis  celle  de  22  mois  où  le  ravitaillement  fut  fait  par  le  Gouvernement 
belge.  Aucune  séparation  n'est  d'ordinaire  faite  dans  les  tableaux  statis- 
tiques entre  ces  deux  périodes,  de  sorte  que  les  chiffres  n'en  peuvent  être 
utilisés  pour  illustrer  l'activité  du  Comité  National.  Souvent  aussi  les 
renseignements  donnés  concernent  à  la  fois  la  Belgique  et  le  nord  de  la 
France  qui,  au  point  de  vue  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  ne 
formaient  qu'un  seul  territoire  à  ra%'itailler. 
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où  l'on  était,  on  dut  néanmoins  utiliser  à  l'alimentation  humaine. 
Le  peuple  trouva  parfois  un  goût  bien  amer  au  morceau  de  pain 
que  le  Comité  National  lui  donnait.  Il  était  impossible,  dans  les 
conditions  défectueuses  où  s'effectuaient  les  achats  et  les  trans- 
ports par  mer,  d'éviter  ces  accidents,  mais  ils  restèrent  des 
exceptions.  I^a  mauvaise  qualité  du  pain  fut  due  plus  souvent 
au  blé  indigène  qu'au  blé  exotique.  Presque  toujours,  les  produits 
expédiés  furent  de  la  qualité  la  meilleure  que  l'état  des  marchés 
permit  d'obtenir  et  parfois  cette  qualité  fut  telle  qu'elle  valut  au 
Comité  National  les  éloges  des  industriels  chargés  de  préparer 
les  produits  pour  la  consommation. 


CHAPITRE   V 


MODES   D'ACQUISITION    ET  MONTANT 
DES  DÉPENSES 


Le  ravitaillement  de  la  Belgique  fut  envisagé,  à  ses  débuts, 
comme  une  œuvre  de  bienfaisance.  I<e  Gouvernement  national, 
réduit  à  la  possession  de  quelques  cantons,  ne  pouvait  prêter 
à  ses  sujets  de  la  zone  occupée  une  aide  bien  efficace.  Les  réqui- 
sitions de  l'armée  allemande,  ses  actes  de  pillage,  les  destruc- 
tions de  villes  opérées  systématiquement  par  elle,  les  ravages 
inévitables  des  combats,  tous  ces  faits  connus  à  l'étranger,  soit 
par  les  moyens  ordinaires  d'information,  soit  par  la  propagande 
qu'avaient  organisée  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  et 
d'autres  Comités  belges  ou  étrangers,  avaient  suscité  dans  le 
monde  une  émotion  intense.  Comme  d'ordinaire,  l'imagination 
grossissait  encore  l'importance  des  désastres  subits  par  la  Bel- 
gique et,  au  dehors,  l'on  se  représentait  fréquemment  ce  paj's 
comme  une  région  entièrement  dévastée  où  les  vivres  faisaient 
complètement  défaut.  La  générosité  des  nations  étrangères  ne 
se  traduisit  donc  pas  seulement  par  des  dons  en  numéraire, 
mais  par  l'envoi  de  dons  en  nature  qui  devaient  permettre  de 
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satisfaire  aux  besoins  les  plus  urgents  et  d'attendre  que  l'on 
eût  fait  emploi  des  sommes  souscrites. 

Durant  les  premiers  mois  de  l'existence  du  Comité  National, 
ces  envois  en  nature  formèrent  une  portion  considérable  des 
vivres  qu'il  eut  à  distribuer.  Durant  le  mois  de  novembre  1914, 
les  dons  en  nature  représentent  47  %  de  la  valeur  totale  des 
cargaisons  arrivées  d'outre-mer.  Leur  part  atteint  encore  34  % 
au  mois  de  décembre  et  ^;^  %  en  janvier  1915;  puis  elle  tombe  à 
25  %  en  février,  à  11. 5  %  en  mars  et,  dans  la  suite,  elle  se  réduit 
à  une  quantité  si  faible  qu'elle  n'est  plus  indiquée  dans  les 
statistiques  dressées  par  la  Commission  for  Relief  in  Belgium. 
Cette  diminution  rapide  des  envois  en  nature  provint  des  instruc- 
tions données  par  cette  commission  à  ses  Comités  de  propagande. 
Elle  les  engagea  à  recommander  aux  personnes  disposées  à 
soutenir  le  peuple  belge  de  faire  en  sa  faveur  un  versement  en 
numéraire  plutôt  que  de  lui  envoyer  des  vivres  en  nature.  Les 
denrées  alimentaires  qui  faisaient  l'objet  de  dons,  étaient  généra- 
lement d'une  distribution  difficile,  parce  qu'elles  arrivaient 
par  petites  quantités  qu'on  n'aurait  pu  assortir  sans  un  travail 
considérable.  Elles  se  composaient  souvent  de  produits  spéciaux 
à  la  consommation  américaine  dont  on  faisait  peu  de  cas  en 
Belgique.  Il  fallait  consacrer  à  leur  transport  une  partie  du 
tonnage  quoique  celui-ci  fut  déjà  insuffisant  pour  amener  en 
Belgique  les  blés  et  autres  produits  de  première  nécessité  dont 
le  pa3's  manquait.  Depuis  le  mois  d'avril  1915,  le  mode  d'acqui- 
sition des  vivres  exotiques  fut  donc,  presque  exclusivement, 
l'achat  sur  les  marchés  (i). 

Les  comptes  détaillés  de  ce  qu'a  coûté  le  ravitaillement  de 
la  Belgique  n'ont  pas  encore  été  publiés.  Les  sommes  employées 
à  l'achat  des  vivres  j^rovinrent  au  début  de  dons  reçus  ou 
d'emprunts  faits  par  le  Comité  National.  A  partir  du  mois  de 
janvier  191 5,  le  Gouvernement  belge  établi  au  Havre  fournit 
à  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  un  subside  mensuel  de 
25,000,000  de  francs  qui  fut  élevé  à  37,500,000  francs  deux  ans 


(i)  Du  22  octobre  1914  au  30  septembre  1920  l'ensemble  des  dons  en 
nature  ou  en  argent  faits  à  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  pour  le 
Comité  National  atteint  à  une  valeur  de  6,556,806  livres  sterling. 
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plus  tard.  Au  mois  de  juin  1917,  les  États-Unis,  devenus  belli- 
gérants, ouvrirent  à  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  un 
crédit  mensuel  de  15  millions  de  dollars  (au  pair  —  77,850,000 
francs)  par  mois  pour  payer  les  achats  faits  chez  eux. 
Du  i^^  novembre  1914  au  31  décembre  1918,  la  Commission 
introduisit  dans  le  pays  pour  3,442,821,645  francs  de  mar- 
chandises. Au  31  décembre,  il  en  restait  dans  les  entrepôts 
pour  181  millions  de  francs.  Au  total,  les  dépenses  effectuées 
pour  le  Comité  National  entre  les  deux  dates  susdites  s'élevèrent 
à  3,497  millions  de  francs,  dont  125  millions  demeurèrent  à  la 
Commission  for  Relief  in  Belgium  comme  bénéfice.  Une  partie 
considérable  de  ce  bénéfice  provient  des  services  prêtés  gratui- 
tement par  les  membres  de  la  Commission  et  de  concessions 
ou  de  privilèges  accordés  à  la  Commission  par  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  de  navigation  ou  d'assurances,  par 
des  courtiers  ou  d'autres  personnes.  Sur  une  recette  totale  de 
616,283,780  dollars,  119,665,080  dollars  proviennent  de  profits 
réalisés  de  cette  manière  ou  de  dons. 


TITRE   II 

Organisation  des  services  chargés 
du  ravitaillement 


CHAPITRE   PREMIER 
L'ADMINISTRATION    CENTRALE 


1.  —  La  collaboration  du  Comité  National  et  de  la  Commission 
for  Relief  in  Belgium.  (Novembre  1914-avril  1917.) 

Le  ravitaillement  de  la  Belgique  fut  confié,  à  partir  du 
5  novembre  1914,  à  deux  Comités  distincts  :  l'un,  le  Comité 
National,  composé  de  Belges  résidant  en  Belgique,  l'autre,  la 
Commission  for  Relief  in  Belgium,  constituée  par  des  personnes 
appartenant  à  des  Etats  non  belligérants  et  résidant  soit  en 
Belgique  soit  à  l'étranger.  Chacun  de  ces  Comités  eut  sa  mission 
propre.  Comme  le  disait  le  président  du  Comité  exécutif  aux 
délégués  provinciaux,  le  20  mai  1915  :  «  La  Commission  for 
Relief  in  Belgium  a  pour  principal  objet  d'acheter  des  denrées 
pour  le  compte  du  Comité  National  et  de  les  envo3-er  jusqu'au 
lieu  de  distribution;  le  Comité  Natiwial  prolonge,  en  Belgique, 
l'œuvre  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium.  Il  a  spéciale- 
ment pour  tâche  d'établir  les  besoins  de  la  population  et  de 
répartir  les  denrées  importées  suivant  ces  besoins.  «  Dans  ce 
partage  des  fonctions,  le  Comité  National  paraît  occuper  la 
place  secondaire  et  n'être  que  l'auxiliaire  de  la  Commission, 
N'est-ce  pas  celle-ci  qui  porte,  vis-à-vis  de  l'Entente,  la  res- 
ponsabilité de  l'entreprise,  qui  veille  au  respect  des  garanties 
accordées  par  l'occupant,  qui  achète  les  marchandises  outre-mer 
et    les   transporte  en    Hollande,  qui  les  répartit  en  Belgique, 
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ne  les  abandonnant  qu'au  moment  où  elles  arrivent  aux  ser- 
vices chargés  de  les  remettre  aux  consommateurs.  Que  reste-t-il 
à  faire  au  Comité  National,  sinon  à  parachever  une  œuvre 
presque  à  son  point  d'aboutissement?  En  apparence  il  en  est 
ainsi,  mais  la  réalité  est  toute  autre.  L'âme  de  l'entreprise, 
c'est  le  Comité  National  et  la  Commission  for  Relief  in  Belgium 
n'est  qu'une  armature,  api^rojDriée  aux  circonstances,  qui  le 
couvre  pour  lui  permettre  de  remplir  son  rôle  en  territoire 
envahi.  S'il  ne  négocie  ni  avec  l'Entente,  ni  avec  l'occupant, 
c'est  lui  qui  guide  les  négociateurs  ;  s'il  n'achète  pas  les  produits 
en  dehors,  c'est  lui  qui  établit  le  programme  des  achats;  s'il 
n'organise  pas  le  transport  des  produits  en  Belgique,  c'est  lui 
qui  indique  leur  mode  de  répartition.  Il  interv-ient,  comme 
l'esprit  conducteur,  dans  toutes  les  opérations  du  ravitaillement  ; 
rien  de  ce  qui  se  fit  en  Belgique  par  l'intermédiaire  de  la  Com- 
mission for  Relief  ne  lui  demeura  étranger. 

Par  la  force  des  choses,  l'accord  du  Comité  National  et 
de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  était  nécessaire  pour 
toutes  les  décisons  d'ordre  général  concernant  le  ravitaillement. 
Pour  acheter  et  transporter,  la  Commission  devait  obtenir  du 
Comité  National  l'indication  des  besoins  et  celle  de  la  desti- 
nation des  marchandises;  pour  distribuer,  le  Comité  National 
devait  savoir  ce  que  la  Commission  était  à  même  de  lui  pro- 
curer. Afin  de  gagner  du  temps,  on  évita  le  plus  possible 
les  écritures  et  les  échanges  de  vues  eurent  souvent  lieu  ver- 
balement. Pour  les  faciliter,  dès  le  début  des  opérations,  les 
représentants  de  la  Commission  for  Relief  assistèrent  aux 
séances  du  Comité  exécutif  du  Comité  National  et  à  celles  de 
la  réunion  hebdomadaire  des  délégués  provinciaux  du  Comité 
National,  la  fameuse  réunion  du  jeudi.  Ils  étaient  ainsi  en 
contact  intime  avec  les  membres  du  Comité  National.  Les 
bureaux  dépendant  de  chacun  des  deux  Comités  furent  installés 
dans  le  même  inmieuble,  ce  qui  facilita  les  relations  entre 
eux. 

Ce  mode  de  collaboration  qui  fusionnait  en  quelque  sorte  les 
deux  Comités  n'était  possible  que  dans  la  délibération.  Pour 
l'exécution,  il  fallait  délimiter  et  préciser  autant  que  possible 
la  compétence  de  chacun  des  collaborateurs,  sous  peine  de  tomber 
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dans  le  désordre.  Un  partage  des  attributions  eut  donc  lieu.  Il 
fut  basé  sur  les  principes  suivants  : 

lyC  Comité  National  s'occupe  de  toute  la  partie  commerciale 
de  la  distribution.  C'est  donc  lui  qui  correspond  avec  les  prési- 
dents des  Comités  provinciaux  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
la  distribution  des  vivres  dans  la  prqvince  et  à  la  comptabilité 
relative  à  cette  distribution.  Il  écrit  directement  à  ses  corres- 
pondants de  Rotterdam  et  de  Londres,  mais  communique  ses 
lettres,  à  titre  de  renseignement,  au  bureau  de  Bruxelles  de  la 
Commission  for  Relief  in  Belgium. 

Celle-ci  s'occupe  seule  de  tout  ce  qui  regarde  :  i°  la  question 
politique,  c'est-à-dire  les  relations  avec  l'autorité  allemande; 
2^  les  transports  vers  les  provinces;  3°  les  relations  avec  les 
délégués  américains  des  provinces.  Ces  diverses  matières  furent 
réparties  entre  les  services  du  secrétariat,  du  vShipping,  de  la 
comptabilité  et  du  contrôle  dans  les  provinces.  Le  service  du 
Shipping  était  spécialement  chargé  des  importations,  des  assu- 
rances et  des  transports.  Il  recevait  de  Rotterdam  les  états 
d'arrivage,  les  connaissements  des  bateaux  affrétés  pour  la 
Belgique  ou  les  lettres  de  voiture,  les  cost-sheei,  etc.  Il  organisa 
à  Bruxelles  un  dock-office  auquel  furent  confiés  la  manutention 
des  produits  qui  transitaient  par  Bruxelles  et  leur  transport 
vers  leur  destination  définitive. 

Le  règlement  de  compétence  dont  il  vient  d'être  question, 
très  précis  dans  ses  termes,  ne  pouvait  empêcher  des  chevau- 
chements dans  l'exécution  par  la  raison  qu'un  même  organe, 
le  Comité  provincial,  servait  d'intermédiaire  entre  les  popu- 
lations et  les  deux  Comités  supérieurs,  le  Comité  National 
et  la  Commission  for  Relief  in  Belgium.  Le  Comité  provincial 
est,  en  principe,  le  subordonné  du  Comité  National;  c'est  de 
celui-ci  qu'il  reçoit  ses  instructions.  Mais  il  est  en  rapports 
immédiats  avec  le  délégué  de  la  Commission  qui  lui  délivre 
les  vivres  envoyés  de  Rotterdam,  qui  assure  la  protection  des 
marchandises  et  qui,  enfin,  agissant  au  nom  du  Ministre  des 
États-Unis,  négocie  avec  les  autorités  allemandes  l'obtention 
des  moyens  de  transport  nécessaires  pour  répartir  dans  les  petites 
communes  de  la  province  les  denrées  envo3-ées  de  Rotterdam 
ou  de  Bruxelles  au  chef-lieii  de  celle-ci.  (Instructions  aux  Comités 
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provinciaux.  vSéaiice  des  délégués  du  26  novembre  1914.) 
Le  Comité  National  et  la  Commission  for  Relief  in  Belgimn 
cherchèrent  à  délimiter  avec  netteté  le  rôle  de  leurs  représen- 
tants respectifs  auprès  des  Comités  provinciaux.  Les  instruc- 
tions communiquées  aux  délégués  des  provinces,  le  26  novem- 
bre 1914,  montrent,  par  le  vague  des  expressions  dont  elles  se 
servent,  combien  la  pensée  de  ceux  qui  les  rédigèrent  était 
imprécise  en  cette  matière  ;  elles  disent  simplement  :  ((  L'un  des 
représentants  du  Comité  National  séjourne  de  façon  permanente 
au  chef-lieu  de  la  province  011  il  est  adjoint  au  délégué  du  Comité 
américain;  l'autre  est  chargé  de  s'occuper,  à  Bruxelles,  d'accord 
avec  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  de  la  réexpédition 
éventuelle  des  produits  et  de  leur  paiement  au  Comité  National. 
Ce  second  délégué  sera  donc  le  représentant  permanent  de  la 
province  auprès  du  Comité  National  et  de  la  Commission  for 
Relief  in  Belgium.  » 

Ces  instructions  ne  disent  pas  aux  Comités  auquel  des 
deux  délégués  ils  doivent  obéir  s'ils  reçoivent  d'eux  des  ordres 
inconciliables.  Certaines  précisions  s'imposaient  (i).  Elles  furent 
établies  au  mois  de  février  1915,  lors  d'un  voyage  en  Belgique 
de  M.  Hoover,  président  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium. 
Les  membres  de  cette  Commission  reconnurent  de  bon  gré 
que  leur  mission  était  principalement  celle  de  contrôleurs,  qu'ils 
avaient  à  vérifier  si  les  vivres  étaient  réellement  et  exactement 
répartis,  mais  que,  étrangers,  ignorant  le  plus  souvent  la  langue 
des  habitants  et  sachant  peu  de  choses  des  conditions  de  la  vie 
en  Belgique,  ils  ne  pouvaient  raisonnablement  prétendre  à 
intervenir  dans  le  fonctionnement  des  services  chargés  de  la 
distribution  des  vivres.  Il  fut  convenu  qu'ils  se  borneraient 
à  surveiller  la  gestion  des  Comités  provinciaux,  à  leur  donner 
le  cas  échéant  des  conseils,  sans  s'immiscer  dans  l'administra- 


(1)  I.es  délégués  américains  imijosâient  parfois  leurs  vues  dans  les 
détails  de  l'organisation.  Le  procès- verbal  des  .séances  du  Comité  de  la 
province  de  Naniur  porte,  par  exemple,  à  la  date  du  14  janvier  191 5  : 
«  Le  délégué  américain,  31.  G...,  malgré  les  inconvénients  qui  lui  ont  été 
signalés,  tient  à  ce  qu'il  .soit  établi  autant  de  magasins  qu'il  y  a  de  can- 
tons. » 
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tion  proprement  dite.  ^Mais  conscients  de  l'étendue  de  leur  respon- 
sabilité tant  à  l'égard  des  puissances  qui  autorisaient  l'impor- 
tation des  vivres,  que  du  Gouvernement  belge  qui  les  pa3'ait 
et  des  généreux  donateurs  qui,  à  cette  époque  encore,  en 
envoyaient  pour  inie  valeur  considérable,  les  membres  de  la 
Commission  for  Relief  in  Belgium  entendirent  se  réserver 
ime  liberté  illimitée  dans  l'exercice  de  leur  surveillance. 

Le  directeur  de  la  Commission  insista  particulièrement  sur  ce 
dernier  point  dans  la  lettre  par  laquelle  il  instruisit  ses  repré- 
sentants en  province  de  la  conduite  qu'ils  auraient  dorénavant 
à  tenir  : 

Bruxelles,  5  février  191 5. 

^lESSIEURS, 

En  vue  de  préciser  certains  ix)ints,  les  instructions  suivantes,  élabo- 
rées par  le  soussigné,  ont  été  soumises  au  Comité  exécutif  du  Comité 
National  et  approuvées  par  lui,  ainsi  que  par  notre  ^linistre,  M.  Brand 
Wliitlock. 

1°   

2°  Les  délégués  locaux  doivent  veiller  à  ce  que  les  vivres  soient 
répartis  également  dans  toute  leur  province.  Dans  ce  but,  ces  agents 
doivent  être  autorisés  à  procéder  à  des  enquêtes  au  sujet  des  méthodes 
adoptées  par  les  Comités  provinciaux,  régionaux  ou  communaux.  Lorsque 
des  difficultés  se  présentent  au  point  de  vue  de  la  répartition  ou  que  des 
abus  sont  constatés,  le  délégué  en  fonctions  est  prié  d'examiner  les  faits 
de  concert  avec  le  Comité  pro\-incial  et  d'arrêter,  d'accord  avec  ce  Comité, 
les  mesures  à  prendre  pour  surmonter  les  dites  difficultés  ou  remédier 
aux  abus.  Dans  le  cas  où  une  entente  n'aurait  pu  se  faire,  le  délégué  pro- 
vincial en  référera  à  l'administration  centrale,  à  Bruxelles,  qui,  avec  le 
Comité  National,  décidera  en  dernier  ressort.  Les  délégués  mettront  tout 
en  œuvre  pour  éviter  pareil  recours,  mais  ne  peuvent  en  aucun  cas 
accepter  de  dérogations  à  notre  principe  général  qui  est  la  di.stribution 
entre  tous. 

3°  Les  délégués  sont  instamment  priés  de  ne  pas  entraver  inutilement 
la  tâche  difficile  et  souvent  ingrate  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  distri- 
bution. S'il  arrivait  (|ue  des  explications  leur  étaient  demandées  au  sujet 
du  droit  qui  leur  permet  de  contrôler  certaines  opérations  ne  rentrant 
pas,  pourrait-il  sembler,  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  il  serait  facile 
aux  délégués  de  faire  observer  que  ce  contrôle  constitue  pour  eux  une 
obligation  absolue  en  vertu  de  la  convention  conclue  entre  les  puissances 
intéres.sées  qui  ont  accordé  l'autorisation  d'importer  des  vivres.  Au  sur- 
plus, une  obligation  morale  nous  incomlDe  du  fait  qu'une  partie  des  res- 
sources pro^-ient  de  dons,  conséquemnient,  nous  sommes  en  quelque  sorte 
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les  fondés  de  pouvoirs  des  donateurs.  I.orsque  sera  venue  l'époque  du 
règlement  de  compte  définitif,  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  sera 
rendue  res^x^nsable  par  les  généreux  donateurs  de  chacun  des  kilos  de 
vivres  et  de  chacun  des  dollars  distribués. 

4° 

lin  résumé,  les  délégués  se  rendront  compte  aisément  (|u'il  résulte 
des  pré.sentes  instructions  que  leur  rôle  est  celui  d'un  conseiller  et  non 
d'un  administrateur.  Ils  peuvent  et  doivent  protester  contre  toute  mesure 
contraire  aux  arrangements  pris  par  la  Commission  for  Relief  in  Belgium. 
Ils  ont  pleins  pouvoirs  d'in^•estigation  dans  les  méthodes  adoptées  et  les 
moyens  mis  en  œuvre  ix)ur  les  appliquer. 

Je  suis  persuadé  qu'il  est  inutile  d'ajouter  que  s'ils  doivent  remplir 
leurs  fonctions  avec  fermeté,  ils  doivent  aussi  se  montrer  tolérants  et 
courtois  à  l'égard  de  nos  collaborateurs  qui  se  sont  engagés  dans  une 
tâche  ardue. 

Le  Comité  National,  de  son  côté,  invita  les  Comités  provin- 
ciaux à  faciliter  autant  qu'ils  le  pourraient  le  contrôle  des 
délégués  américains,  contrôle  dont  il  fit  resosrtir  l'utilité.  Ses 
recommandations  n'ayant  pas  été  assez  exactement  observées, 
il  les  renouvela  le  4  mai  suivant  : 

Bien  que  le  Comité  National  soit  en  mesure  d'assurer,  par  ses  .seules 
forces,  la  marche  de  ses  divers  services,  il  n'en  est  pas  moins  convaincu 
de  la  nécessité  absolue  d'un  contrôle  sur  la  distribution  des  \dvres.  Ce 
contrôle  ne  ixjurra  jamais  être  exercé  plus  efficacement  que  par  l'inter- 
médiaire des  délégués  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  dont  le 
dévouement  et  l'actiWté  ne  se  sont  jamais  las.sés  depuis  qu'ils  ont  entre- 
pris leurs  délicates  fonctions.  Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  c'est  à  cette 
mission  de  contrôle  que  se  bornerait  désormais  leur  rôle,  et  la  direction 
de  la  Commission  for  Rehef  in  Belgium  considère  qu'une  fois  que  les 
vivres  ont  été  délivrés  dans  les  magasins  régionaux,  la  responsabilité 
executive  de  la  Commission  for  Rehef  in  Belgium  doit  cesser,  l'ensemble 
de  la  distribution,  à  partir  de  ce  point,  étant  exclusivement  entre  les 
mains  du  Comité  National.  Toutefois,  pour  que  contrôle  des  délégués 
américains  puis.se  s'exercer  sur  les  distributions  des  aliments,  il  est  néces- 
saire que  les  délégués  provinciaux  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium 
continuent  à  assister  aux  séances  des  Comités  provinciaux  ou  locaux  dans 
leurs  provinces  respectives. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'im^xirtance  de  l'intervention 
des  délégués  américains,  et  nous  comptons  que  les  Comités  proxinciaux 
continueront,  comme  par  le  passé,  à  les  assister  dans  l'accomphssenient 
de  la  tâche  qu'ils  veulent  bien  entreprendre. 
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Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre  des  Comités 
provinciaux  ou  locaux  trouverait  qu'il  y  a  utilité  pour  lui  à  obtenir  la 
participation  effective  des  délégués  américains  dans  ses  services  exécutifs, 
ceux-ci  sont  autorisés  à  s'en  charger,  mais  seulement  sur  demande  expresse 
du  Comité  de  la  province  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Grâce  à  la  bonne  volonté  que  l'on  mit  de  part  et  d'autre  à 
éviter  les  conflits,  le  règlement  de  février  1915  resta  en  vigueur 
pendant  un  an  sans  recevoir  de  modifications.  La  tâche  des 
Comités  sujDérieurs  était  encore  peu  compliquée,  ce  qui  facilitait 
l'entente  entre  eux  et  rendait  peu  sensibles  les  inconvénients 
qui  résultent  nécessairement  de  l'absence  d'unité  dans  la  direc- 
tion. Durant  cette  période,  les  ressources  alimentaires  étaient 
encore  relativement  abondantes  en  Belgique  et  la  répartition 
des  vivres  importées  pouvait  se  faire,  sans  dommage  pour  la 
population,  suivant  des  procédés  administratifs  qui  compen- 
saient par  leur  simplicité  ce  qui  leur  manquait  en  exactitude. 
Mais  vers  la  fin  de  l'année  1915,  le  resserrement  alimentaire 
s'accrut  progressivement,  entraînant  comme  conséquence  une 
réglementation  plus  stricte  de  la  répartition  et  une  interven- 
tion de  plus  en  plus  active  de  l'administration  centrale  dans  la 
gestion  des  Comités  provinciaux.  Au  mois  de  février  1916,  on 
tenta  de  prév'enir  les  conflits  dans  le  contrôle  devenu  plus  diffi- 
cile, en  plaçant  sous  une  direction  commune  les  services  d'inspec- 
tion du  Comité  National  et  ceux  de  la  Commission  for  Relief  in 
Belgium.  Ce  n'était  qu'un  palliatif.  Cette  mesure  ne  fut  pas 
efficace.  Une  revision  complète  de  l'accord  primitif  et  un  nou- 
veau partage  des  attributions  de  la  Commission  for  Relief  et 
du  Comité  National  s'imposaient.  En  octobre  1916,  le  Comité 
National  convia  la  Commission  à  examiner  la  question  en 
commun  et  lui  fit  part  de  ses  vues  à  ce  sujet. 

De  l'avis  du  Comité  National,  le  rôle  de  la  Connnission 
était  d'acquérir  outre-mer  le  froment  et  les  autres  denrées  néces- 
saires au  ravitaillement,  de  les  importer  en  Belgique  et  de  veiller 
à  ce  qu'elles  ne  fussent  pas  confisquées  par  l'occupant.  Le  soin 
de  les  répartir  appartenait  exclusivement  au  Comité  National 
et  à  ses  organismes  subordonnés,  car  il  était  le  véritable  pro- 
priétaire de  ces  denrées,  pa^'ées  par  lui  ou  par  le  Gouvernement 
belge  et  à  lui  confiées  pour   en   faire   l'usage    commandé    par 
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l'intérêt  public.  La  Commission  for  Relief  ne  pouvait  plus  à 
cette  époque  se  prétendre  une  trustée  chargée  de  veiller  à  ce 
que  les  biens  donnés  gratuitement  à  la  Belgique  fussent  distri- 
bués conformément  aux  intentions  des  donateurs.  Les  dons 
gratuits  avaient  presque  entièrement  cessé  et  la  Belgique  payait 
tout  ce  qu'elle  recevait.  Néanmoins,  le  directeur  de  la  Commis- 
sion en  Belgique  contesta  la  justesse  des  vues  du  Comité 
National.  Il  admettait  que  la  Commission  n'avait  pas  à  imposer 
aux  Belges  des  méthodes  administratives  ou  des  mo5-ens  pra- 
tiques d'exécution,  mais  qu'elle  avait  néanmoins  à  prendre 
ime  part  active  à  l'organisation  du  partage  des  denrées  importées 
et  ne  pouvait  se  confiner  dans  la  défense  des  garanties  accordées 
par  l'autorité  allemande. 

Une  transaction  intervint.  On  convint  que  pour  les  instruc- 
tions relatives  à  la  distribution  des  aliments,  la  Commission 
for  Relief  et  le  Comité  National  examineraient  toujours  en 
commun  au  préalable  toutes  les  notes  qui  seraient  rédigées 
à  ce  sujet;  que  le  nom  de  la  Commission  figurerait  à  côté  de 
celui  du  Comité  National  sur  les  documents  employés  pour  la 
distribution,  sur  les  magasins  et  tous  endroits  où  sont  conservées 
des  marchandises;  enfin  que,  en  cas  de  discussion  avec  les 
autorités  allemandes,  les  deux  Comités  examineraient,  en 
commun,  la  conduite  à  tenir.  L'inspection,  unifiée  en  février  1916, 
fut  de  nouveau  divisée,  mais  chacune  de  ses  branches  eut  cette 
fois  son  domaine  propre  :  le  département  d'inspection  du  Comité 
National  devait  s'occuper  exclusivement  de  la  direction  et  de 
l'administration  des  Comités  locaux;  le  département  d'inspec- 
tion de  la  Commission  for  Relief,  des  infractions  aux  garanties 
données  par  les  autorités  allemandes,  du  contrôle  des  «  Cen- 
trales (i)  )),  tout  en  continuant  à  se  tenir  au  courant  de  tout 
ce    qui,  dans  la    répartition  des   vivres,  pouvait  intéresser  la 


(i)  On  appelait  Centrales,  du  nom  de  Zenhaîe  qu'ils  portaient,  les 
bureaux,  oiBces  ou  commissions  créés  par  les  Allemands  dans  le  but 
apparent  de  régulariser  la  répartition  des  ^-ivres  indigènes,  mais  eu 
réalité  pour  en  détourner  la  plus  forte  partie  possible  au  profit  de  l'Alle- 
magne ou  des  services  allemands  en  Belgique. 
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Commission,  notamment  du  trafic  illicite   des  denrées  impor- 
tées. 

La  Commission  for  Relief  in  Belgium  conserva  la  gestion  d'un 
des  services  les  plus  importants,  celui  des  transports,  qui  com- 
prenait la  manutention  des  marchandises  au  Dock  Office  de 
Bruxelles,  la  circulation  des  automobiles  et  la  surveillance  de 
la  mouture.  A  la  fin  du  mois  de  septembre  1916,  pour  prévenir 
les  difficultés  relatives  au  poids  et  à  la  qualité  des  marchandises 
entreposées  par  la  Commission  avant  leur  distribution  aux 
Comités  provinciaux,  un  délégué  de  l'entrepôt  central  du 
Comité  National  (Stock  général)  avait  été  chargé  de  surveiller, 
au  Dock  Office,  le  pesage  et  la  vérification  des  marchandises 
destinées  à  cet  entreppt. 


2.  —  Le  Comité  National  en  collaboration  avec  la  Commission 
for  Relief  in  Belgium  et  le  Comité  Hispano-Néerlandais  pour 
la  protection  du  ravitaillement.  (1er  mai  1917.) 

Au  mois  d'avril  1917,  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 
déclarèrent  la  guerre  à  l'Allemagne.  Les  délégués  américains 
quittèrent  la  Belgique.  Le  Comité  National  profita  de  cette 
circonstance,  très  regrettable  pour  la  Belgique,  pour  réaliser 
la  réforme  qu'il  avait  tenté  d'opérer  en  1916  et  définir  exacte- 
ment la  tâche  des  Comités  appelés  à  collaborer  au  ravitaille- 
ment du  pays.  Les  bases  sur  lesquelles  repose  l'organisation 
nouvelle  sont  exposées  dans  la  lettre  datée  du  1^^  mai  1917  qui 
fut  adressée  à  M.  Francqui,  président  du  Comité  exécutif  du 
Comité  National,  par  les  Ministres  d'Espagne  et  de  Hollande, 
protecteurs  du  ravitaillement,  et  fut  communiquée  aux  délégués 
des  Comités  provinciaux  à  leur  réunion  du  24  mai  1917.  En 
voici  le  texte  : 

Monsieur  le  Présidext, 

Nous  avons  l'honneur  de  porter  à  votre  corinaissauce  que  le  Gou- 
vernement des  États-Unis  ayant  décidé  que  le  personnel  américain, 
attaché  au  service  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  devait  quitter 
immédiatement  le  territoire,  les  Gouvernements  d'Espagne  et  des  Pays- 
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Bas  ont  pris  d'accord,  d'une  part  avec  les  puissances  alliées  et,  d'autre 
part,  avec  le  Gouvernement  impérial  allemand,  les  dispositions  ci-après 
en  vue  d'assurer  l'exécution  des  garanties  qui  ont  été  données  par  les 
divers  États  belligérants  au  sujet  de  l'alimentation  et  des  secours  en 
Belgique  : 

«  1°  1,3.  Connnission  for  Relief  in  Belgium  est  représentée,  en 
Belgique,  par  un  agent  qui  assume  la  responsabilité  d'assurer  le 
transport  des  vivres  importés  par  la  Connnission  for  Relief  in  Belgium 
depuis  la  frontière  belge  jusqu'aux  lieux  de  consommation  dans  les  diffé- 
rentes provinces  belges  et  françaises. 

»  La  Commission  for  Relief  in  Belgium  à  l'étranger  continue  à  acheter 
et  à  acheminer  vers  la  Belgique  les  denrées  nécessaires  à  l'alimentation 
des  populations  belges  et  françaises.  Elle  continue  à  veiller,  pour  compte 
des  Gouvernements  neutres  protecteurs,  à  l'observation  scrupuleuse  des 
engagements  pris  par  les  Gouvenienients  alliés  de  n'entraver,  en  aucune 
façon,  le  ravitaillement  de  la  Belgique  com-prenant  le  territoire  relevant 
du  Gouvernement  général  et  celui  dépendant  des  étapes,  ainsi  que  le 
ravitaillement  du  nord  de  la  France. 

»  2°  Un  nouveau  Comité  dénommé  «  Comité  hispano-néerlandais  pour 
la  protection  du  ravitaillement  »,  composé  de  sujets  espagnols  et  néer- 
landais, remplace  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  dans  l'exercice 
de  .ses  fonctions  en  Belgique  au  point  de  vue  de  l'exécution  des  garanties 
données  par  les  diverses  autorités  civiles  et  militaires  pour  l'alimentation 
et  la  distribution  des  secours  en  Belgique  et  dans  le  nord  de  la  France. 

»  Il  reprend  donc,  pour  .son  propre  compte,  tous  les  arrangements  se 
rapportant  à  ces  garanties,  tant  celles  données  directement  à  la  Commis- 
sion for  Relief  in  Belgium  que  celles  domiées  aux  puissances  neutres. 

»  Pour  le  surplus,  il  suivra  les  instructions  des  ilinistres  protecteurs 
et  aidera  le  Comité  national  et  ses  sous-organismes  chaque  fois  qu'il  en 
sera  solUcité. 

»  3°  I,e  Comité  National  et  le  Comité  du  nord  de  la  France,  patronnés 
tous  deux  par  les  Ministres  protecteurs,  continuent  à  répartir  les  vivres 
importés  à  la  population  et  à  distribuer  les  secours  comme  auparavant, 
sous  le  couvert  de  toutes  les  garanties  dont  ces  ojjérations  sont  entourées.  » 

Ce  dont  nous  vous  prions  de  tenir  compte  pour  le  ravitaillement  de 
la  Belgique  que  nos  Gouvernements  respectifs  se  font  l'honneur  de 
patronner,  nous  accordant  leur  haute  représentation  pour  la  bonne  marche 
dé  cette  œuvre. 

Dans  cette  organisation  nouvelle,  le  Comité  neutre  veille  à 
l'exécution  loyale  des  garanties  données  par  le  Gouvernement 
allemand  pour  le  ravitaillement  de  la  Belgique  et  il  prête  son 
assistance  au  Comité  National  et  aux  Comités  provinciaux  quand 
elle  lui  est  demandée.  La  Commission  for  Relief  in  Belgium 
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continne,  comme  par  le  passé,  à  diriger  les  bureaux  de  New- 
York,  de  Londres  et  de  Rotterdam.  Son  rôle,  en  Belgique,  n'est 
plus  que  de  transporter  les  marchandises  importées  jusqu'à  la 
fin  de  leur  parcours,  par  rail  ou  par  allège.  Ce  parcours  achevé, 
elle  délivre  les  marchandises  au  Comité  National  ou  aux  agents 
de  celui-ci  et  est,  dès  lors,  exonérée  de  toute  responsabilité  à  leur 
égard.  Son  représentant  en  Belgique  reçoit  du  Comité  National 
les  instructions  nécessaires  aux  expéditions  et  les  communique 
au  bureau  de  Rotterdam  de  la  Commission.  Sa  collaboration 
avec  le  Comité  National  est  limitée  aux  affaires  concernant  les 
expéditions  de  marchandises,  telles  que  la  rédaction  des  comptes,. 
des  états  de  chargement,  etc. 

Le  Comité  National  a,  désormais,  la  direction  exclusive  de  la 
répartition  des  marchandises  importées.  Il  joignit  aux  services 
qu'il  gérait  déjà  ceux  du  contrôle  des  moulins,  de  la  circulation 
des  automobiles  et  de  la  statistique  qui  dépendaient  jusqu'alors 
de  la  Commission  for  Relief. 


CHAPITRE   II 
L'ORGANISATION  DES  PROVINCES 


La  répartition  des  produits  alimentaires  dans  le  pays  entier 
ne  pouvait  évidemment  se  faire  directement  par  le  Comité 
National.  Entre  lui  et  les  consommateurs  devaient  exister  des 
rouages  intermédiaires,  plus  ou  moins  nombreux,  ayant  chacun 
un  rayon  d'action  déterminé.  Le  Comité  exécutif  du  Comité 
National  choisit  conmie  circonscription  administrative  supé- 
rieure, immédiatement  subordonnée  à  l'administration  centrale, 
la  province.  Il  ne  put  cependant  toujours  conserver  à  ces  cir- 
conscriptions les  limites  que  leur  assigne  la  loi  belge.  Des  modi- 
fications y  furent  apportées  le  plus  souvent  sur  les  ordres  des 
autorités  allemandes.  De  plus,  l'agglomération  bruxelloise  fut 
séparée   du   Brabant   et   considérée   comme   une   province.    La 


32  ORGANISATION   DES   PROVINCES 

partie  septentrionale  et  la  partie  méridionale  de  la  Flandre 
occidentale  qui  dépendaient  d'autorités  miltaires  différentes 
formèrent  deux  sections  qui  furent  considérées  de  fait  chacune 
comme  une  province.  La  section  sud  fut  rattachée  à  la  Flandre 
orientale  le  4  décembre  1916  (i). 

A  la  tête  de  chaque  province  est  placé  un  Comité  qui  norma- 
lement siège  au  chef-lieu  de  la  province.  Celui  du  Liixembourg 
seul  fait  exception.  Il  siège  à  Bruxelles  et  n'entretient  sur  place 
que  des  délégués.  Au  mois  de  mars  1915,  à  raison  de  certaines 
difficultés  éprouvées  pour  le  ravitaillement  des  provinces  de 
lyiége,  de  Namur  et  de  Luxembourg,  difficultés  provoquées 
surtout  par  le  manque  de  moyens  de  transport,  le  Comité  National 
fut  amené  à  chercher  les  moj'ens  de  remédier  à  cette  situation. 
Il  arriva  à  cette  conclusion  qu'un  grand  pas  serait  fait  dans  cette 
voie  si  l'on  constituait,  pour  le  ravitaillement  des  trois  pro- 
vinces dont  il  s'agit,  un  Comité  aiitonome,  véritable  Comité 
exécutif  chargé  pour  ces  circonsriptions  territoriales  de  l'exécu- 
tion des  mesures  générales  décidées  par  le  Comité  National  ou 
son  Comité  exécutif  et  de  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  qu'il 
estimerait  le  mieux  s'adaj)ter  aux  circonstances.  L'organisme 
en  question  devait  avoir  son  siège  à  Liège.  Il  n'était  toutefois 
destiné  à  fonctionner  qu'au  moment  où  le  Comité  National  le 
jugerait  opportun.  Ce  moment  ne  vint  pas  et  le  projet  resta 
sans  suite. 

Le  Comité  provincial  est  le  chef  et  l'organe  responsable  de 
l'alimentation  de  la  province.  Il  paie  au  Comité  National  les 
vivres  qu'il  reçoit  et  les  revend  aux  consommateurs  ou  aux 
ceuvres  à  un  prix  fixé  de  manière  à  se  procurer  un  léger  bénéfice. 
Il  est  en  principe  responsable  des  produits  dès  qu'il  en  a  pris 
possession  et  doit  donc  veiller  à  leur  emmagasinage  et  les  faire 
assurer  contre  l'incendie  ou  les  autres  dommages. 

Le  Comité  provincial  reçoit  les  instructions  du  Comité  National 
parfois  par  la  voie  de  circulaires  ou  de  dépêches  spéciales,  le 


(i)  I^s  limites  du  ressort  des  Comités  provinciaux  furent  fréquem- 
ment modifiées,  surtout  celles  des  comités  des  Flandres.  On  trouv'era  un 
exposé  détaillé  de  ces  changements  dans  le  Rapport  général  sur  le  fonc- 
Honnement  et  les  opérations  dit  Comité  National,  2^  part.,  t.  I*'",  pp.  21  à  35. 
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plus  souvent  par  des  communications  faites  aux  réunions  hebdo- 
madaires, les  réunions  du  jeudi,  où  il  est  représenté  par  deux 
délégués.  Ces  communications  sont  généralement  insérées  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance.  Cependant,  quand  l'une  d'elles  est 
de  nature  à  éveiller  les  susceptibilités  de  la  censure  allemande, 
elle  fait  simplement  l'objet  d'un  exposé  verbal. 

Le  Comité  National  surveille  le  fonctionnement  de  l'alimen- 
tation dans  les  provinces  et  le  mode  de  gestion  des  Comités 
provinciaux  au  moyen  des  rapports  qu'il  se  fait  adresser  par  eux 
et  des  procès-verbaux  de  leurs  réunions  dont  il  reçoit  une  copie. 
Les  rapports,  au  début  mensuels,  furent  rendus  trimestriels 
par  une  instruction  dti  25  mars  191 5.  Mais  ce  moyen  d'informa- 
tion était  insuffisant.  La  plupart  des  Comités  provinciaux  ne 
purent  s'habituer  à  rendre  au  Comité  National  un  compte 
régulier  de  leur  activité  ou,  s'ils  transmettaient  un  rapport, 
ils  ne  le  faisaient  pas  assez  précis  pour  que  l'administration 
centrale  y  pût  puiser  des  éléments  d'information  suffisants. 
Aussi,  dès  les  débuts  de  son  fonctionnement,  le  Comité  National 
se  vit-il  forcé  de  faire  inspecter  les  provinces  par  des  agents  de 
l'administration  centrale.  Les  inspections,  d'abord  considérées 
comme  un  procédé  exceptionnel  d'investigation,  furent,  au  mois 
de  décembre  1915,  organisées  de  façon  régulière  et  confiées  à 
un  corps  d'inspecteurs  attachés  à  l'administration  centrale.  Ce 
service  était  commun  pour  le  département  des  Secours  et  le 
département  d'Alimentation  du  Comité  National. 

Les  dispositions  que  prit  le  Comité  National  après  le  départ 
des  délégués  américains  (avril  1917)  pour  introduire  plus 
d'uniformité  dans  le  fonctionnement  des  services  locaux  firent 
apparaître  le  besoin  de  communications  faciles  et  fréquentes 
entre  les  agents  de  l'administration  centrale  et  ceux  des  admi- 
nistrations provinciales.  Le  moyen  qu'on  estima  le  plus  pratique 
pour  assurer  ces  communications  dans  les  circonstances  où  l'on 
se  trouvait  fut  de  réunir  à  Bruxelles,  deux  fois  par  mois,  les 
chefs  de  service  des  administrations  provinciales.  Ils  consti- 
tuèrent sous  la  présidence  du  chef  du  département  de  l'Alimen- 
tation une  sorte  de  comité  consultatif  pour  les  questions  impor- 
tantes qui  devaient  être  exposées  aux  délégués  des  Comités 
provinciaux,  et  un  comité  exécutif  pour  les  questions  de  détail 
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OU  d'intérêt  purement  technique.  Leur  première  séance  eut  lieu 
le  12  septembre  1917.  Les  arrêtés  de  l'autorité  allemande  exi- 
geaient que  les  procès-verbaux  d'une  réunion  de  ce  genre  fussent 
communiqués  à  la  Deutsche  Vermittlungsstelle  (i).  Aussi  ne 
peut-on  s'attendre  à  y  trouver  un  compte  fidèle  des  délibérations. 

A  raison  de  l'autonomie  laissée  aux  Comités  provinciaux  et 
de  la  responsabilité  qui  en  revanche  leur  incombait,  le  Comité 
National  intervint  très  peu  dans  l'organisation  de  ces  Comités 
et  lorsqu'il  le  lit,  ce  fut  le  plus  souvent  sous  la  forme  de  sugges- 
tions ou  de  conseils.  Aussi  l'administration  du  ravitaillement 
di£fère-t-elle  beaucoup  d'une  province  à  l'autre. 

Parmi  les  questions  qui  retinrent  particulièrement  l'attention 
du  Comité  National  figure  le  contrôle  que  le  Comité  provincial 
doit  exercer  sur  les  comités  qui  lui  sont  subordonnés.  Dès  le 
25  février  1915,  il  insiste  auprès  des  délégués  des  Comités  pro- 
vinciaux pour  que  leur  province  organise  ce  contrôle.  Il  dut 
renouveler  ces  observations  à  plusieurs  reprises  avant  d'atteindre 
le  résultat  qu'il  poursuivait.  Composés  des  personnalités  les  plus 
considérables  des  divers  partis  politiques  de  la  province  ou  de 
personnes  influentes  par  leur  fortune  ou  leur  talent,  les  Comités 
provinciaux  n'étaient  point  pour  le  Comité  National  des 
subordonnés  dociles,  mais,  à  leur  tour,  ils  rencontraient  le  même 
esprit  d'indépendance  chez  les  Comités  locaux  recrutés  comme 
ils  l'étaient  eux-mêmes.  La  gravité  de  la  question  obligea  le 
Comité  National  à  se  montrer  sévère  et,  le  3  février  1916,  il 
adressa  à  tous  les  Comités  provhiciaux  la  circulaire  suivante 
qui  mit  fin  à  leur  résistance  ou  vainquit  leur  inertie  : 

Malgré  toutes  les  recommandations  que  nous  vous  avons  faites  à  de 
nombreuses  reprises,  nous  avons  le  regret  de  constater  que  plusieurs 
Comités  provinciaux  n'ont  pas  jusqu'à  présent  répondu  à  notre  appel 
et  ont  négligé  d'organiser  les  services  d'inspection  et  de  contrôle  dont  nous 
avons  signalé  maintes  fois  la  nécessité  impérieuse. 

Il  suffisait  cependant  d'un  instant  de  réflexion  pour  comprendre  que 
nos  instances  étaient  dictées  par  la  plus  élémentaire  iirudence. 

(i)  La  Vermittlungsstelle  était  un  organisme  chargé  de  servir  d'inter- 
médiaire entre  le  Comité  National  et  les  autorités  allemandes.  Il  recevait 
communication  de  la  correspondance  échangée  entre  le  Comité  National 
et  ses  agents  en  province. 
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L'existence  du  Comité  National  est  subordonnée  à  des  conditions 
rigoureuses  qui  nous  ont  été  imposées  tant  par  le  Gouvernement  anglais, 
qui  autorise  les  importations  en  Belgique,  que  par  le  Gouvernement 
allemand  d'occupation.  Certes,  le  Comité  National  et  les  Comités  provin- 
ciaux apportent  tous  leurs  soins  à  l'observation  stricte  des  obligations 
contractées  envers  les  deux  pouvoirs  précités  sous  la  surveillance  des 
Ministres  protecteurs.  Mais  cela  ne  .suffit  pas.  Il  faut  encore  que  ces  obli- 
gations .soient  connues  et  exécutées,  non  .seulement  par  les  Comités 
locaux  qui  dépendent  du  Comité  National,  mais  encore  par  la  population 
tout  entière  qui  profite  du  ravitaillement. 

Or  cela  n'est  pas.  En  effet,  le  service  d'inspection  et  de  contrôle  central 
organisé  par  le  Comité  National,  en  présence  de  l'indifférence  des  Comités 
provinciaux,  a  constaté  dès  ses  premières  investigations  les  abus  les  plus 
criants.  Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les  innombrables  infractions 
à  nos  in.structions  les  plus  précises  et  les  plus  répétées  concernant  l'indé- 
pendance des  Comités  locaux  d'alimentation  vis-à-vis  des  administra- 
tions communales,  la  vente  exclusive  dans  les  magasins  de  ravitaillement 
du  Comité  National  des  denrées  importées  par  la  Commission  for  Relief 
in  Belgium,  l'emploi  de  signes  di.stinctifs  destinés  à  mettre  ces  magasins 
à  l'abri  des  réqui-sitions,  etc.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  tant 
de  ventes  par  quantités  exagérées,  non  seulement  à  des  particuliers,  mais 
encore  à  des  commerçants,  consenties  par  des  Comités  locaux. 

Ces  abus  ne  se  seraient  pas  produits  si  les  Comités  locaux  avaient  été 
éclairés  par  une  inspection  sérieusement  organisée  et  .si  leurs  opérations 
avaient  été  soumises  à  une  surveillance  permanente.  La  responsabilité 
en  remonte  à  ceux  dont  la  négligence  les  a  rendus  possibles. 

Ces  abus  ont  mis  la  Belgique  a  deux  doigts  de  la  suppression  de  tout 
ravitaillement  par  les  autorités  anglaises.  Sans  nos  efforts,  sans  notre 
contrôle,  ce  malheur  eût  été  un  fait  accompli  aujourd'hui. 

La  responsabilité  de  la  charge  que  nous  avons  assumée  vis-à-vis  du 
pays  nous  impose  le  devoir  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  le 
retour  de  pareille  situation. 

Aussi  avons-nous  décidé  que  toutes  les  provinces  qui  n'ont  pas  encore 
organisé  de  service  de  contrôle  ont  à  l'établir  au  plus  tôt.  Les  autres 
devront  revoir  leur  organisation  en  vue  de  l'améliorer  et  de  la  perfec- 
tionner. 

Chaque  organisation  devra  comprendre  un  service  d'in.specteurs  chargés 
de  s'assurer  de  la  régulatité  des  opérations  et  un  certain  nombre  d'agents 
de  la  sîireté  publique  aj'ant  pour  mission  d'indaguer  sur  les  irrégularités 
.signalées  par  les  contrôleurs. 

Tout  fait  contraire  à  la  loi  pénale  doit  être  inexorablement  déféré  à 
la  justice  :  il  serait  avantageux  pour  les  Comités  provinciaux  d'adjoindre 
à  leur  service  de  surveillance  un  jurisconsulte  en  vue  de  faciliter  les 
poursuites  judiciaires. 

Dans  les  provinces  à  populations  denses  et  peu  homogènes  comme  le 
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Hainaut  et  la  province  de  I/iége,  une  décentralisation  du  service  s'impose 
pour  assurer  une  surveillance  efficace. 

Le  Comité  National  est  disposé  à  prêter  son  concours  aux  Comités 
provinciaux  pour  leur  faciliter  l'organisation  du  contrôle  :  il  insiste  sur 
le  fait  que  les  dépenses  nécessaires  doivent  être  faites  pour  atteindre  un 
résultat. 

Si  dans  un  bref  délai,  certains  Comités  provinciaux  n'ont  pas  organisé 
des  ser\-ices  de  contrôle  capables  de  donner  toute  satisfaction  et  d'exercer 
une  surveillance  efficace,  le  Comité  National  se  verra,  à  son  grand  regret, 
dans  la  nécessité  d'examiner  s'il  ne  devra  pas  supprimer,  dans  les  pro- 
vinces où  le  service  laisse  à  désirer,  le  ravitaillement  en  denrées  suscep- 
tibles d'alimenter  un  commerce  illicite  et  d'être  ainsi  détournées  de  la 
destination  que  nous  nous  sommes  engagés  à  leur  donner. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  la  faute  des  uns  retombe  sur  la  population 
entière. 

A  la  suite  de  cette  instruction,  un  service  de  contrôle  fut 
institué  partout,  mais  il  présentait  dans  plusieurs  provinces 
des  défauts.  C'est  ce  qui  détermina  le  Comité  exécutif  à  recom- 
mander aux  Comités  provinciaux  l'adoption  du  système  de 
contrôle  organisé  par  la  province  d'Anvers.  Il  le  fit  dans  une 
communication  insérée  dans  le  procès-verbal  du  5  septembreiçiS. 
Elle  est  reproduite  ci-dessous  parce  qu'elle  expose  d'une  façon 
claire  quoique  succinte  les  points  essentiels  sur  lesquels  le 
contrôle  doit  porter  : 

Au  cours  de  la  réunion  du  4  juillet  dernier,  nous  avons  eu  l'honneur  de 
signaler,  à  propos  de  la  tournée  faite  par  un  inspecteur  dans  la  prov-ince 
d'Anvers,  l'organisation  spéciale  du  ser\-ice  du  contrôle  du  Comité  pro- 
vincial d'Anvers.  Nous  avons  voulu  examiner  la  question  de  plus  près, 
et  nous  attirons  à  nouveau  l'attention  des  Comités  provinciaux  sur  le 
caractère  spécialement  pratique  donné,  dans  cette  province,  à  cet  impor- 
tant ser\-ice. 

La  mission  de  ce  ser\-ice  est  la  même  à  Anvers  que  dans  les  autres 
provinces  :  d'une  manière  générale,  il  veille  à  ce  que  les  instructions  du 
Comité  National  et  du  Comité  pro\-incial  soient  appliquées  par  les  Comités 
locaux.  La  caractéristique  de  l'organisation  d'Anvers  est  que  le  service 
du  contrôle  accomplit  sa  mission  en  collaborant,  en  quelque  sorte,  à 
l'administration  des  Comités  locaux.  La  province  est  divisée  en  trente- 
cinq  ^districts  et  l'inspecteur  de  chaque  district  est  en  contact  constant 
avec  les  Comités  locaux  de  son  ressort.  Les  inspecteurs  ont  d'abord  réor- 
ganisé l'administration  des  Comités  locaux  sur  un  plan  uniforme,  afin  de 
faciliter  le  travail  ultérieur  et  d'arriver  à  une  gérance  pratique  et  com- 
merciale des  sections  d'alimentation.  Ils  ont  notamment  fait  sur  place 
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la  vérification  des  listes  de  ravitaillement  et  établi  un  registre  de  la 
population  dans  toutes  les  communes.  Les  registres  une  fois  dressés  ont 
été  régulièrement  tenus  à  jour  d'après  les  registres  de  l'état  civil.  Ainsi 
toutes  les  cartes  de  ravitaillement  ont  été  vérifiées  et  les  chefs  de  ménage 
ont  tous  comparu  devant  les  inspecteurs.  Les  cartes  de  ceux  qui,  convo- 
qués, ne  se  sont  pas  présentés,  ont  été  annulées.  Les  inspecteurs  continuent 
à  participer  à  ces  opérations. 

Il  est  procédé  de  même  pour  les  cartes  de  rations  supplémentaires, 
pour  le  ravitaillement  des  bateliers,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  comptabilité,  la  collaboration  des  inspecteurs 
est  permanente.  Tous  les  vingt-huit  jours  (deux  quinzaines)  notamment, 
ils  établissent  la  caisse  du  Comité  local,  tant  pour  l'alimentation  que  pour 
les  secours. 

Ils  font  la  vérification  et  comptent  les  espèces  en  caisse;  ils  remphssent 
un  bordereau  qu'ils  transmettent  au  bureau  provincial. 

Ils  font  la  vérification  des  entrées;  à  chaque  entrée,  ils  doivent  pointer 
au  livre  de  caisse  toutes  les  ventes  faites  par  la  section  d'alimentation, 
de  manière  à  s'assurer  que  toutes  les  ventes  et  leur  montant  total  sont 
inscrits  et  que  le  livre  de  caisse  est  tenu  au  jour  le  jour. 

En  résumé,  par  la  collaboration  permanente  de  ses  inspecteurs,  le  Comité 
pro\dncial  tient  en  mains  tous  ses  Comités  locaux  ;  leur  gestion  se  poursuit 
avec  ordre  et  méthode  ;  la  direction  provinciale  ^est  tenue  constamment 
au  courant  de  leurs  affaires,  car  les  inspecteurs  se  réunissent  tous  les 
samedis  à  Anvers.  Au  cours  de  ces  réunions,  ils  déposent  leurs  rapports 
de  la  semaine,  exposent  les  questions  spéciales  qui  se  sont  posées  au  cours 
de  leur  travail  de  la  semaine  écoulée  et  reçoivent  les  instructions  du 
Comité  provincial. 

Le  système  de  contrôle  et  de  collaboration  du  Comité  provincial  et  des 
Comités  locaux  supprime  les  inconvénients  de  la  décentralisation  trop 
radicale  du  ravitaillement  et  établit  une  uniformité,  pour  ainsi  dire 
complète,  dans  l'application  des  règlements  et  des  instructions  du  Comité 
National  et  du  Comité  local. 


C'est  naturellement  surtout  en  matière  financière  que  le 
Comité  National  se  vit  le  plus  souvent  dans  l'obligation  d'inter- 
venir dans  l'organisation  provinciale.  Mais,  ici  encore,  il  agit 
avec  une  grande  réserve.  Il  recommanda  aux  comités  de  se 
donner  un  statut  légal  et  leur  conseilla  de  constituer  pour  la 
gestion  financière  de  leur  département  d'alimentation  une 
société  coopérative  (4  février  1915),  mais  il  ne  les  obligea  pas 
à  le  faire.  Le  Brabant  et  la  Flandre  occidentale  n'adoptèrent 
pas  ce  mode  d'organisation  et  préférèrent  placer  les  engage- 
ments des  comités  sous  la  garantie  de  la  Députation  permanente. 
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I^es  principales  instructions  adressées  aux  provinces  eurent 
pour  objet  la  comptabilité  des  fonds  et  celle  des  matières.  Elles 
réiDondaient  à  la  nécessité  d'obtenir  d'elles  des  comptes  complets, 
exacts  et  présentés  sous  une  forme  qui  permît  d'en  totaliser 
les  divers  postes  pour  le  paj-s  entier.  Il  est  sans  intérêt  de  décrire 
en  détail  la  méthode  adoptée  et  d'énumérer  les  pièces  qui  furent 
successivement  exigées.  La  circulaire  suivante  du  15  mai  1917 
adressées  aux  provinces  pour  leur  rappeler  les  instructions 
antérieures  suffira  à  donner  une  vue  d'ensemble  de  l'organi- 
sation établie  : 


En  nous  référant  aux  changements  inter\-enus  par  le  déj^art  des  délé- 
gués de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  et  l'entrée  en  fonctions  des 
délégués  du  Comité  hispano-néerlandais  pour  la  protection  du  ravitaille- 
ment, nous  avons  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  l'importance  de 
quelques  documents  statistiques  dans  leurs  rapports  avec  l'organisation 
du  ravntaillement.  Celui-ci  est  réglé  en  principe  sur  la  détermination  des 
quantités  à  importer,  d'après  le  programme  établi  mensuellement,  mais 
l'exécution  méthodique  et  efficace  de  ce  programme  dépend,  en  grande 
partie,  de  la  valeur  des  données  statistiques  à  fournir  par  les  Comités 
provinciaux  et  non  moins  de  la  ponctuahté  avec  laquelle  elles  nous 
parviennent.  Ces  renseignements  doivent  donc  être  aussi  exacts  que 
possible  et  nous  parvenir  ponctuellement  aux  dates  spécifiées.  La  plus 
importante  parmi  ces  statistiques  est  la  «  Situation  des  existences  » 
étabhe  à  fin  de  mois,  tant  jxjur  les  marchandises  de  la  distribution  géné- 
rale que  pour  celles  des  soupes.  Ces  deux  documents  doivent  être  prêts, 
au  plus  tard,  le  deuxième  jour  du  mois,  étant  entendu  cjue  la  situation 
des  existences  pour  la  distribution  générale  doit  mentionner  tontes  les 
marchandises,  celles  des  soucies  comprises,  et  que  ces  dernières  sont  à 
reprendre  séparément  à  la  situation  des  existences  «  Soupes  »,  sur  la 
formule  ad  hoc.  Un  double  «  extrait  de  comptabilité  »  (petite  feuille 
verte)  limité  au  froment,  riz,  lard  et  saindoux,  aux  pois  et  haricots,  doit 
accompagner  ces  deux  situations  à  fin  de  comparaison  et  le  tout  doit 
nous  par^-enir  ici  au  plus  tard  le  5. 

Une  statistique  non  moins  importante  et  qui  influe  directement  sur  la 
distribution  des  quantités  disponibles  est  celle  relative  aux  bénéficiaires 
de  l'alimentation  populaire  (soupes,  générale  et  scolaire,  cantines  mater- 
nelles, gouttes  de  lait,  etc.).  I,e  recensement  mensuel  doit  nous  par\'enir 
au  plus  tard  le  10,  afin  que  nous  puissions  ajuster  les  pourcentages  con- 
formément au  nombre  des  bénéficiaires.  Nous  devons  vous  faire  remarquer 
ici  que  les  provinces  qui  ne  donneraient  pas  en  temps  utile  les  renseigne- 
ments nécessaires  risquent  de  voir  augmenter,  à  leurs  dépens,  les  pour- 
centages des  provinces  plus  diligentes.  Tous  changements  dans  le  nombre 
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des  ravitaillés  (distribution  générale)  doivent  nous  être  signalés  au  plus 
tard  le  10  également.  La  «  répartition  du  froment  »,  c'est-à-dire  la  justi- 
fication de  la  consommation  en  céréales,  doit  être  en  notre  possessioti 
le  15  au  plus  tard.  La  rubrique  «  Rations  supplémentaires  »  doit  être 
détaillée  sur  une  feuille  annexe  et  le  stock  à  fin  de  mois  doit  être  celui  du 
froment  seul  (ou  l'équivalent  en  froment  de  la  farine  du  froment)  avec 
indication,  en  marge,  du  stock  en  farine  de  maïs.  Il  va  de  soi  que  ces 
données  doivent  correspondre  à  celles  de  la  «  Situation  des  existences  », 
sans  quoi  elles  seraient  sans  valeur,  ce  qui  revient  à  dire  que  la  consomma- 
tion portée  sur  cet  état  doit  être  la  consommation  réelle,  c'est-à-dire  la 
quantité  réellement  distribuée  par  la  province  aux  régions  et  non  pas 
une  consommation  théorique,  c'est-à-dire  la  multiplication  d'un  nombre  x 
de  rations  par  x  grammes  de  froment  ou  de  farine. 

Nous  sommes  convaincus  de  ce  que  vous  appréciez  toute  l'importance 
de  ces  renseignements  statistiques  et  que  vous  tiendrez  la  main  à  ce  qu'ils 
nous  parviennent  toujours  en  temps  utile  et  aussi  exacts  et  complets 
que  possible. 

Il  va  de  soi  que  le  Comité  National  intervint  moins  encore 
dans  l'organisation  des  sotis-comités  provinciaux  que  dans 
celle  du  Comité  provincial.  Il  laissa  chaque  province  libre  d'établir 
à  son  gré  ses  divisions  territoriales  et  sa  hiérarchie  administra- 
tive. A  la  réimion  des  délégués  provinciaux  du  10  décembre  1914, 
il  préconisa  la  création  de  Comités  d'arrondissement  et  de 
Comités  cantonaux  ou  régionaux,  mais  il  se  garda  d'imposer 
cette  disposition  et  n'insista  que  sur  le  danger  d'une  centrali- 
sation trop  prononcée.  Toutes  les  provinces  reconnurent  la 
nécessité  de  subdiviser  leur  territoire.  En  règle  générale,  elles 
adoptèrent  comme  subdivision  fondamentale,  la  commune. 
A  de  rares  exceptions  près,  c'est  le  Comité  commimal  qui  est 
en  relations  immédiates  avec  les  consommateurs.  Mais  cette 
disposition  est  à  peu  près  la  seule  qui  soit  commune  à  toutes  les 
provinces.  Aux  échelons  intermédiaires,  on  rencontre  une 
étonnante  diversité.  Certaines  provinces  ne  mirent  qtt'un  inter- 
médiaire entre  l'organe  provincial  et  l'organe  communal  pour 
la  répartition  des  vivres.  D'autres  établirent  une  hiérarchie  à 
deux  degrés  plaçant  entre  le  Comité  communal  et  le  Comité 
provincial  im  Comité  d'arrondissement  et  im  Comité  régional. 
Une  province,  le  Hainaut,  se  divisa  en  deux  parties  :  le  Hainaut 
oriental  et  le  Hainaut  occidental,  à  peu  près  indépendantes 
l'ime  de  l'autre.  Pour  le  tracé  des  limites  des  circonscriptions, 
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certaines  provinces  utilisèrent  les  divisions  administratives 
(arrondissement,  canton).  D'autres  préférèrent  soumettre  leur 
territoire  à  un  partage  entièrement  nouveau,  conçu  pour  utiliser 
plus  commodément  les  voies  de  communication.  Ces  disposi- 
tions varièrent  d'ailleurs  au  cours  de  la  guerre.  Aucune  pro- 
vince ne  maintint  sans  changement  son  organisation  du  début 
et  plusieurs  la  remanièrent  même  complètement  à  la  lumière 
de  l'expérience.  On  trouvera  un  exposé  de  cette  organisation 
dans  le  rapport  que  le  Comité  National  a  i^rié  chaque  province 
de  rédiger. 


TITRE  III 

Les  ressources  alimentaires 


CHAPITRE  PREMIER 
LES  PRODUITS  INDIGÈNES 


La  Belgique,  pays  à  population  très  dense,  est,  pour  une  partie 
considérable  de  son  alimentation,  tributaire  de  l'étranger. 
L'appoint  que  fournit  l'agriculture  indigène  à  la  nourriture  des 
habitants  n'est  cependant  pas  négligeable.  Cette  agriculture 
utilise  avec  un  art  consommé  les  superficies  relativement  faibles 
dont  elle  dispose  et  les  rendements  qu'elle  obtient  ne  le  cèdent 
à  ceux  d'aucun  autre  paj's. 

Si  le  Comité  National  avait  eu  les  pouvoirs  d'un  Gouvernement, 
son  premier  soin  eût  été  de  réglementer  la  production  et  la  con- 
sommation des  vivres  indigènes.  Il  est  certain  qu'en  favorisant 
les  cultures  indispensables  au  détriment  des  cultures  de  luxe, 
en  réservant  pour  l'alimentation  humaine  des  produits  aban- 
donnés généralement  au  bétail,  en  réduisant  l'emploi  industriel 
des  denrées  utilisables  pour  l'alimentation,  il  eût  obtenu  du 
sol  national  de  quoi  fournir  à  la  subsistance  de  la  population 
pendant  une  bonne  partie  de  l'année.  Au  moment  où  le  Comité 
fut  constitué  (1914),  il  eût  même  suffi  d'une  organisation  con- 
venable de  la  répartition  pour  atténuer  fortement  ou  même 
supprimer  la  crise  alimentaire  violente  qui  sévissait  dans  les 
grosses  agglomérations.  On  était  au  mois  de  novembre.  Les 
céréales  engrangées  au  mois  d'août  précédent  n'étaient  pas 
consommées  encore;  la  récolte  des  pommes  de  terre  venait  de 
se  faire  et  avait  été  abondante.  Le  bétail  avait  quitté  depuis 
peu  les  pâturages  et  ne  manquait  pas  de  nourriture.  Seuls  les 
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moyens  de  répartition  faisaient  défaut  :  les  chemins  de  fer  ne 
comi^taient  guère,  beaucoup  de  canaux  étaient  inutilisables 
par  suite  de  la  destruction  de  travaux  d'art,  enfin,  par  suite 
des  exigences  des  autorités  militaires,  on  ne  pouvait  développer, 
comme  il  l'eût  fallu,  les  transports  par  colliers  ou  moteurs 
mécaniques. 

Tout  en  consacrant  surtout  son  effort  à  l'importation  des 
vivres,  le  Comité  National  ne  négligea  cej^endant  pas  les  res- 
sources qu'il  pouvait  obtenir  de  la  mère  patrie  et,  dans  la  mesure 
où  l'occupant  le  lui  permit,  il  encouragea  la  production  des 
denrées  alimentaires  et  s'entremit  i)Our  les  faire  passer  du  pro- 
ducteur au  consommateur. 

La  section  agricole  du  Comité  National,  constituée  à  la  fin 
du  mois  de  décembre  1914,  fut  chargée  de  soutenir  et  de  dév^e- 
lopper  la  production  agricole.  Elle  s'entremit  pour  procurer 
aux  agriculteurs  de  la  nourriture  pour  le  bétail,  des  engrais, 
des  articles,  les  liens  par  exemple,  nécessaires  à  leur  exploi- 
tation; elle  encouragea  la  culture  des  terres  vacantes  et  s'efforça 
de  procurer  aux  familles  indigentes  un  lopin  de  terre  où  elles 
purent  produire  elles-mêmes  une  partie  de  leur  nourriture. 

Quant  à  l'utilisation  des  ressources  du  pays,  le  Comité  National 
s'en  occupa  dès  sa  constitution.  Le  29  octobre  1914,  à  la  première 
réunion  des  délégués  provinciaux,  le  président  invita  chaque 
Comité  à  se  procurer  des  blés  dans  sa  province  en  demandant 
aux  autorités  allemandes  de  lui  réserver  une  zone  dont  les 
récoltes  pussent  être  acquises  uniquement  par  lui.  En  attendant 
l'arrivée  des  farines  achetées  à  l'étranger,  c'est  du  sol  natal 
qu'il  fallait  vivre.  Pour  faciliter  aux  Comités  provinciaux  l'achat 
des  blés  indigènes,  le  Comité  National  obtint  le  21  novembre  1914, 
du  gouverneur  général,  qu'aucune  réquisition  de  farine  ou  de 
blé  destinés  à  faire  du  pain  n'aurait  plus  lieu  jusqu'au  10  dé- 
cembre suivant.  Le  gouverneur  général  promit,  en  outre,  d'inter- 
venir auprès  des  autorités  supérieures  du  chemin  de  fer  pour 
qu'elles  facilitassent  le  transport  des  vivres  acquis  par  le  Comité 
National. 

Plus  tard,  au  mois  de  mars  1915,  le  Comité  National  s'efforça 
de  faire  étendre  à  tous  les  produits  du  sol  belge  la  garantie 
d'insaisissabilité  accordée  par  l'occupant  aux  produits  alimen- 
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t aires  de  provenance  indigène  que  le  Comité  National  devrait 
remplacer  par  des  achats  à  l'étranger.  «  Le  gouvernement  impé- 
rial, écrivait -il  le  9  mars  1915  au  gouverneur  général,  a  donné 
l'assurance  qu'aucune  des  marchandises  qui  doivent  être  remplacées 
par  des  acquisitions  de  notre  part  ne  peut  être  réquisitionnée.  Et 
comme  notre  Comité  importe  aujourd'hui  du  froment,  des 
avoines,  du  seigle,  des  pommes  de  terre,  des  tourteaux,  des  pois, 
des  viandes  conservées,  du  lait,  etc.,  en  somme,  tous  les  aliments 
que  produit  notre  sol,  on  peut  en  déduire  que  la  déclaration 
que  nous  demandons  aujourd'hui  à  ^'otre  Excellence  n'a  d'autre 
portée  réelle  que  de  confirmer,  en  les  synthétisant,  les  garanties 
dont  notre  Comité  jouit  à  l'heure  actuelle.  »  Cette  démarche, 
si  elle  avait  abouti,  aurait  grandement  facilité  la  tâche  du  Comité 
National.  Il  aurait  pu  diminuer  la  quantité  de  vivres  achetés 
à  l'étranger  en  utilisant  mieux  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'alors 
les  ressources  indigènes  et,  en  constituant  des  réserves,  parer 
aux  irrégularités  des  arrivages  par  mer.  Mais  le  gouvernement 
général  déclara  qu'il  ne  pouvait  «  se  rendre  à  l'opinion  du  Comité 
National  que  tous  les  produits,  en  général  tirés  du  sol  belge, 
figuraient  dans  la  liste  des  produits  importés  et,  par  conséquent, 
ne  pouvaient  plus  être  réquisitionnés.  Spécialement,  qu'il 
n'était  pas  à  sa  connaissance  que  l'avoine,  la  paille,  le  foin,  les 
pommes  de  terre,  les  légumes  frais  et  le  sucre  fussent  importés  en 
telles  quantités  que  l'interdiction  de  saisie  dût  s'étendre  à  ces 
objets  ».  (Dépêche  du  12  mars  1915.) 

En  février  1915,  le  Comité  National,  qui  rencontrait  de  grandes 
difficultés  à  se  procurer  des  pommes  de  terre  à  l'étranger,  tenta 
d'en  acheter  dans  les  Flandres  et  la  province  de  Luxembourg, 
où  elles  étaient  très  abondantes,  pour  les  envoyer  dans  les  grands 
centres  de  population  où  l'on  en  manquait.  En  attendant  leur 
expédition,  les  quantités  achetées  devaient  être  placées  en 
magasin  ou  laissées  en  silo.  Il  était  prescrit  d'apposer  sur  les 
lieux  de  dépôt  une  déclaration  spécifiant  que  les  produits  emma- 
gasinés étaient  la  propriété  du  Comité  National.  Au  début  de 
mars,  le  Comité  provincial  du  Luxembourg  avait  acheté 
300  wagons  de  pommes  de  terre  pour  le  compte  du  Comité 
National  ;  celui  de  la  Flandre  orientale  avait  fait  charger  plusieurs 
bateaux   à  destination   de   la   province   de   Hainaut.   Mais   les 
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autorités  militaires  refusèrent  de  laisser  sortir  du  territoire 
d'étape  les  pommes  de  terre  destinées  au  Hainaut.  Quant  à 
celles  achetées  dans  la  province  de  Luxembourg,  elles  pouvaient^ 
en  principe,  être  librement  exportées  vers  d'autres  provinces; 
néanmoins  les  fonctionnaires  allemands  s'opposèrent  à  leur 
transport.  A  la  demande  du  Comité  National,  le  gouverneur 
général,  par  un  ordre  du  21  mars  1915,  défendit  aux  chefs  de 
district  {Krcischcjs)  d'exercer  aucun  contrôle  sur  le  trafic  des 
pommes  de  terre  dans  la  province  de  Luxembourg.  Le  gouver- 
neur du  Luxembourg  affirma,  de  son  côté,  que  l'exportation 
des  pommes  de  terre  était  libre  et  que  les  règlements  faits  par 
les  chefs  locaux  pour  empêcher  la  spéculation  étaient  abrogés. 
(Lettre  du  3  avril  1915.)  Malgré  ces  assurances  formelles,  il 
résultait  des  explications  verbales  données  au  Comité  National 
par  les  fonctionnaires  supérieurs  allemands,  que  les  Krcischcjs 
gardaient  néanmoins  une  surveillance  générale  sur  les  achats 
et  les  exportations  de  pommes  de  terre  et  pouvaient 
donc,  en  fait,  interdire  de  les  envoyer  hors  de  leur  circon- 
scription. 

Pendant  ces  pourparlers  qui  avaient  duré  plus  de  six  semaines, 
des  conflits  avaient  surgi  entre  le  Comité  du  Luxembourg  et  les 
vendeurs.  Ceux-ci  refusaient  de  lui  livrer  la  marchandise  au 
prix  convenu,  à  raison  des  offres  plus  avantageuses  qui  leur 
étaient  faites.  Plusieurs  Comités,  à  court  de  vivres,  avaient 
simultanément  envoyé  des  acheteurs  dans  le  Luxembourg; 
ils  s'y  faisaient  la  concurrence,  ce  qui  avait  amené  une  forte 
hausse  des  prix.  Pour  mettre  fin  à  ces  difficultés,  le  Comité 
National  engagea  tous  les  Comités  qui  avaient  besoin  de  pommes 
de  terre  à  s'adresser  pour  leurs  achats  au  Comité  du  Luxembourg 
(25  mars  1915).  Celui-ci  fit  de  son  mieux.  Il  reconnut  qu'il  ne 
pourrait  empêcher  la  hausse  des  prix  s'il  n'avait  le  monopole 
de  l'exportation  des  pommes  de  terre  de  la  province.  Il  tenta 
de  se  le  procurer  par  ses  seules  forces  et  ordonna  aux  communes 
de  lui  réserver  les  pommes  de  terre  produite  sur  leur  territoire,  à 
peine,  en  cas  de  refus,  de  ne  plus  recevoir  de  farine  exotique. 
L'emploi  de  ce  mo^'en  d'intimidation  provoqua  une  demande 
d'explication  de  la  part  de  l'autorité  allemande  qui  interdit  au 
Comité  National  et  à  ses  sous-organes  de  porter  aucune  atteinte 
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à  la  liberté  du  commerce.  (Lettre  de  la  Division  politique  au 
ministre  d'Espagne,  du  i6  mai  1915.) 

Le  Comité  du  Luxembourg  s'inclina  et  demanda  le  monopole 
de  l'exportation  aux  autorités  allemandes,  mais  celles-ci  le  lui 
refusèrent.  Découragé  par  ces  échecs,  il  renonça  à  servir  d'inter- 
médiaire aux  autres  Comités  et  pria  ceux-ci  de  s'adresser  direc- 
tement aux  producteurs.  (Lettre  du  7  mai  1915.)  Ces  Comités 
sortirent  d'embarras  comme  ils  le  purent.  Ils  s'efforcèrent 
d'utiliser  les  ressources  de  leurs  provinces  :  le  Comité  d'Anvers 
convia  même  les  communes  à  réquisionner  les  pommes  de  terre 
pour  cause  de  nécessité  publique.  Ils  recoururent  souvent  aux 
services  de  particuliers  qui,  esquivant  les  règlements  de  l'auto- 
rité allemande,  se  procuraient  des  marchandises  dans  tout  le 
pays,  même  dans  les  régions  d'étape.  Enfin,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  le  Comité  National  leur  vint  en  aide  en  important  des 
pommes  de  terre  de  Hollande. 

Dès  le  début  de  la  récolte  de  1915,  le  Comité  National  s'efforça 
de  nouveau  de  faciliter  aux  Comités  provinciaux  l'acquisition 
d'un  produit  indispensable  à  l'alimentation  des  classes  indigentes 
dans  les  grands  centres  de  la  population.  Le  23  septembre  1915, 
le  président  du  Comité  exécutif  exjiosa  en  ces  termes  aux  délégués 
provinciaux  l'état  de  la  question  : 

Nous  avons  demandé  à  l'autorité  allemande  d'interdire  la  sortie  des 
pommes  de  terre,  pour  réagir  ainsi  contre  la  spéculation  et  pour  assurer 
au  pays  les  moyens  d'existence.  Il  est  indispensable  que  les  Comités 
provinciaux  se  mettent  d'accord  entre  eux  et  avec  les  Comités  locaux 
pour  organiser  méthodiquement  l'achat  de  leurs  provisions  de  pommes 
de  terre.  Comme  il  n'existe  pas  de  droit  de  réquisition,  ni  de  prix  maximum 
dont  la  fixation,  sans  moyen  de  contrainte,  serait  d'ailleurs  inefficace, 
les  Comités  provinciaux  et  locaux  qui  constituent  les  principaux  ache- 
teurs et  qui  peuvent  exercer  une  grande  influence  sur  le  marché  ont  tout 
intérêt  à  ne  pas  se  faire  concurrence  et  éviter  ainsi  la'hausse  anormale 
•des  prix. 

Que  les  Comités  provinciaux  organisent  à  leur  gré  les  achats  à  faire 
dans  leur  territoire,  mais  qu'ils  s'interdisent  de  faire  des  achats  hors  de 
celui-ci. 

Déjà  le  17  septembre  précédent,  le  Comité  National  donnant 
l'exemple  de  l'activité,  avait  prié  le  Comité  du  Luxembourg 
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d'acheter  dans  la  province,  pour  le  compte  des  Comités  du 
Hainaut  et  de  Liège,  toutes  les  quantités  disponibles  et  lui 
avait  ouvert,  à  cette  fin,  lui  crédit  de  i  million  de  francs. 

Ce  fut  le  dernier  acte  d'intervention  du  Comité  National 
dans  la  répartition  des  pommes  de  terre  indigènes.  En  novembre 
1915,  il  prit  la  décision  de  ne  plus  s'occuper  des  produits  d'origine 
belge. 

L'occupant  prétendit  se  charger  de  la  répartition  des  pommes 
de  terre  et  créa,  le  17  janvier  1916,  un  '<  Bureau  d'approvionne- 
ment  en  pommes  de  terre  ».  Il  s'y  prit  de  telle  manière  que  bientôt 
la  disette  régna  où  l'on  aurait  dû  rencontrer  l'abondance. 

Pendant  la  première  année  d'existence  du  Comité  National, 
les  Comités  provinciaux  achetèrent  en  Belgique,  pour  les 
distribuer  à  la  population  nécessiteuse,  outre  les  pommes  de 
terre,  beaucoup  de  produits  alimentaires  de  provenance  indigène 
ou  importés  par  les  voies  ordinaires  du  commerce.  Les  réserves 
de  marchandises  indigènes  et  étrangères  sont  énormes  en  temps 
de  paix  dans  un  pa^-s  riche  comme  la  Belgique  et  leur  utilisation 
judicieu.se  pouvait  faciliter,  durant  les  troubles  causés  par  la 
guerre,  le  ravitaillement  de  la  population.  Les  maisons  de  com- 
merce parvinrent  d'ailleurs,  pendant  ime  période  assez  longue, 
à  s'approvionner  de  certains  articles  en  Hollande.  Le  Comité 
National  engagea  les  Comités  provinciaux  à  profiter  des  offres 
qui  pourraient  leur  être  faites  et  à  acheter  dans  le  commerce 
libre  les  produits  qui  s'y  trouvaient  encore.  Il  les  y  aida  en  leur 
commimiquant  les  propositions  qui  lui  étaient  adressées,  mais 
il  leur  laissa  toute  la  responsabilité  des  transactions. 

Afin  d'éviter  tout  malentendu,  dit  M.  le  Président  du  Comité  exécutif 
aux  délégués  provinciaux  dans  la  séance  du  10  juin  191 5,  nous  croyons 
utile  de  rappeler  que  les  offres  de  service  reçues  par  le  Comité  National 
et  émanant  de  particuliers  ou  de  firmes  quelconques,  ne  sont  cormnu- 
niquées  aux  Comités  provinciaux  qu'à  titre  de  simple  renseignement, 
sans  aucune  respousabilité  ni  garantie.  I^  fait  de  donner  connaissance 
de  ces  ofltres  n'implique  aucune  espèce  de  patronage  ni  de  réclame.  C'est 
aux  Comités  provinciaux  qu'il  appartient  de  voir  si  ces  offres  peuvent 
les  intéresser,  et  si  les  conditions  qui  leur  sont  faites  .sont  en  rapjxirt  avec 
la  valeur  marchande  des  articles  pré.sentés. 

L'inconvénient  de  ces  achats  dans  le  pays,  c'est  qu'ils  donnaient 


DÉFENSE   d'acheter   DES   PRODUITS   INDIGÈNES  47 

lieu  à  la  distribution  simultanée  par  les  Comités  de  produits 
importés  et  garantis  contre  toute  réquisition  militaire  et  de  pro- 
duits soumis  au  régime  commun.  Les  autorités  allemandes 
pouvaient  en  prendre  prétexte  pour  inspecter  les  magasins  du 
Comité  National  et  même  y  opérer  des  saisies.  Quand,  durant 
l'été  de  1915,  les  rapports  se  tendirent  entre  elles  et  le  Comité 
National  à  propos  de  la  saisie  des  céréales  indigènes,  le  Comité,, 
pour  leur  enlever  tout  prétexte  d'intervention,  enjoignit  à  ses 
organes  subordonnés  de  ne  jamais  entreposer  dans  les  mêmes 
magasins  les  marchandises  introduites  en  Belgique  par  la  Com- 
mission for  Relief  in  Belgium  et  celles  qui  avaient  été  achetées 
en  Belgique  (12  avril  1915).  Cette  mesure  ne  parut  pas  assez 
radicale  et,  à  la  séance  du  16  novembre  1915  des  délégués  des 
Comités  provinciaux,  le  Comité  National  fit  insérer  au  procès- 
verbal  :  «  Tous  les  organismes  qui  nous  sont  subordonnés  doivent 
éviter  de  faire  au  nom  du  Comité  National  des  transactions  sur 
des  produits  autres  que  ceux  que  le  Comité  National  met  à  leur 
disposition  ».  Certains  Comités  provinciaux  renoncèrent  avec 
peine  à  ce  S3'stème  d'achats  qui  était  avantageux  pour  les  popu- 
lations et  offrait,  dans  certains  cas,  un  moyen  de  parer  à  l'irré- 
gularité des  importations.  Le  Comité  du  Luxembourg  continua 
jusqu'au  milieu  de  l'année  1916  à  fabriquer  de  la  farine  de  pois 
et  à  mettre  en  conserve  des  fruits  et  des  légumes,  notannnent 
des  potirons,  dont  il  utilisait  une  partie  pour  les  oeuvres  de 
secours  et  vendait  le  surplus  à  d'autres  Comités  provinciaux. 
Plus  d'ime  fois,  le  Comité  National,  bien  à  contre-cœur,  dut 
réprimer  ces  initiatives  intelligentes  et  rappeler  les  Comités 
provinciaux  au  respect  de  ses  instructions.  «  Nous  réitérons  nos 
instructions  au  sujet  des  produits  indigènes,  lit-on  au  procès- 
verbal  de  la  réunion  des  délégués  des  Comités  provinciaux  du 
II  mai  1916,  les  Comités  provinciaux  et  locaux  doivent  s'abstenir, 
d'une  manière  absolue  d'acheter  des  produits  indigènes   (i)  «. 


(i)  L'autorité  allemande  surveillait  attentivement  l'exécution  de  ces 
ordres  et  intervenait  si  un  Comité  provincial  essayait,  par  un  détour, 
d'esquiver  la  défense  édictée.  Le  6  mai  1916,  la  «  Deutsche  Vermittlungs- 
stelle,  C.  N.  »  écrit  au  Comité  National  : 

"  Il  résulte  du  procès- verbal  du  Comité  provincial  du  Hainaut,  en  date 
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En  dehors  des  circonstances  qui  viennent  d'être  exposées, 
le  Comité  National  renonça  à  utiliser  pour  le  ravitaillement  du 
paj^s  des  produits  indigènes,  à  moins  que  ceux-ci  n'eussent  été 
assimilés  par  les  autorités  allemandes  aux  produits  importés 
et  garantis,  comme  ceux-ci,  de  saisie  par  voie  de  réquisition. 
C'est  à  la  suite  d'un  accord  avec  ces  autorités,  accord  dont  il 
sera  question  plus  loin,  qu'il  fit  acheter  par  ses  Comités  locaux, 
à  partir  de  1915,  les  céréales  propres  à  la  panification  produites 
dans  le  pays,  en  1917  et  1918,  une  certaine  quantité  d'avoine 
attribuée  par  l'occupant  à  l'alimentation  humaine  et,  en  1918, 
de  l'orge  et  du  maïs. 

C'est  parce  qu'il  escomptait  l'approbation  de  l'occupant  qu'il 
entreprit  d'organiser,  en  1916,  le  ravitaillement  en  lait,  en 
beurre  et  en  œufs  des  œuvres  de  secours  ou  de  bienfaisance. 
Si  les  plans  élaborés  étaient  réalisés,  il  en  fut  résulté  une  grande 
amélioration  dans  l'alimentation  des  enfants,  des  vieillards  et 
des  malades.  Le  projet  fut  exposé  aux  délégués  des  Comités 
provinciaux  à  la  séance  du  4  mai  1916  dans  les  termes  suivants  : 

ÉCHANGE  DES  FOURRAGES  CONTRE  LES  PRODUITS 
DE  LA  PERIME 

De  nombreuses  œuvres  que  patronne  le  Comité  National  (les  Petites 
Abeilles,  les  Gouttes  de  Lait,  les  Crèches,  les  Restaurants  économiques,  etc.). 


du  24  mars,  qui  nous  est  parv^enu,  que  malgré  la  défense  du  Comité  Natio- 
nal visant  l'achat  de  soude  (ce  produit  n'étant  pas  importé  par  la  Com- 
mission for  Rehef  in  Belgium),  les  présidents  des  Comités  régionaux,  en 
leur  nom  personnel,  s'occupent  de  la  répartition  de  la  .soude  et  le  Comité 
provincial  est  disposé  à  avancer  à  cet  effet  les  sommes  nécessaires.  Il 
appert  donc  que  les  sous-organismes  du  Comité  s'occupent,  malgré  l'in- 
terdiction édictée,  de  l'achat  et  de  la  vente  de  produits  usuels  indigènes 
et  même  avec  l'appui  du  Comité  provincial.  Il  est  à  nouveau  fait  remar- 
quer que  l'achat  et  la  vente  de  produits  indigènes  par  le  Comité  National 
et  tous  les  Comités  provinciaux,  régionaux,  locaux,  etc.,  qui  s'y  rattachent 
ne  nous  semblent  pas  désirables  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  avoir 
Ueu.  Prière  de  bien  vouloir  à  nouveau  porter  ce  desideratum  à  la  connais- 
sance des  intéressés.  Dans  le  cas  où  semblable  infraction  se  renouvellerait, 
la  tolérance  dont  nous  avons  fait  preuve  jusqu'ici  ne  serait  plus  observée. 
Prière  de  nous  faire  connaître  les  mesures  que  vous  avez  prises  ix)ur 
empêcher  l'achat  et  la  vente  de  produits  indigènes. 

»  (5.)  Merton.  » 
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consomment  de  notables  quantités  de  beurre,  de  lait,  d'œufs.  Le 
Comité  National  pourrait  livrer  le  fourrage  à  ces  œuvres,  à  condition, 
pour  celles-ci,  de  s'en  servir  exclusivement  pour  se  procurer  des  produits 
indigènes.  Les  fourrages  seraient  cédés  aux  œuvres  selon  leurs  besoins; 
elles  les  offriraient  aux  producteurs  de  lait,  de  beurre  et  d'œufs  en 
échange  de  leurs  produits,  sur  une  base  à  convenir  de  commun  accord. 
lyC  beurre,  le  lait  et  les  œufs  fournis  devraient  représenter  approxima- 
tivement la  valeur  des  fourrages  cédés  en  échange. 

Le  lait  est  le  principal  article  intéressant  nos  œuvres  de  secours  et 
principalement  les  œuvres  de  l'enfance  et  il  n'est  pas  douteux  que  les 
producteurs  de  lait  se  trouveraient  attirés  par  l'offre  des  fourrages  dont 
nous  disposons. 

Pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  de  ces  échanges  en  nature, 
les  œuvres  de  secours  auraient  à  s'entendre  avec  les  producteurs.  Ceux-ci 
devraient  souscrire  l'obligation  de  fournir  leurs  produits  et  s'interdire 
d'une  façon  absolue  de  vendre  les  fourrages  qu'ils  reçoivent. 

On  peut  prévoir  deux  hypothèses  ;  celle  de  grandes  exploitations  agri- 
coles s'engageant  pour  un  certain  temps  de  fournir  régulièrement  du  lait 
à  une  œuvre  déterminée,  et  celle  de  petits  producteurs  apix)rtant  leur 
lait  au  jour  le  jour,  sans  aucune  espèce  d'engagement.  Avec  les  premières, 
on  concluerait  des  contrats  selon  le  modèle  A  ci-annexé;  aux  seconds, 
on  remettrait  à  chaque  fourniture  un  laisser-suivre  pour  une  quantité 
de  fourrage  équivalente,  suivant  un  bon  adopté,  à  la  quantité  de  lait 
fourni.  Les  fourrages  seraient  vendus  par  le  Comité  provincial  aux  œuvres 
intéressées,  mais  ils  resteraient  emmagasinés  dans  les  magasins  du 
Comité,  où  les  porteurs  de  laisser-suivre  pourraient  les  enlever  en  pro- 
duisant leur  laisser-suivre.  De  cette  manière  le  Comité  provincial  conser- 
verait un  contrôle  effectif  sur  la  répartition  des  fourrages.  Il  va  de  soi 
que  les  contrats  et  les  laisser-sui\Te  qui  mentionneraient  les  obUgations 
des  porteurs,  réserveraient,  pour  le  Comité  National  comme  pour  le 
Comité  pro\'incial,  le  droit  de  contrôler  la  consommation  des  fourrages 
par  les  producteurs. 

Des  formules  pour  les  contrats  à  passer  avec  les  producteurs 
furent  préparées  par  l'administration  centrale.  Mais  des  diffi- 
cultés imprévues  suscitées  par  l'administration  allemande 
(voir  son  mémorandum  daté  du  4  juillet  1916)  surgirent  et, 
au  mois  d'août  1916,  le  Comité  National  annula  les  instructions 
du  4  mai  précédent.  Il  continua  cependant  à  seconder  les  Comités 
provinciaux  ou  les  œuvres  patronnées  dans  les  efforts  que  la  plu- 
part firent  pour  assurer  un  approvisionnement  régulier  en  pro- 
duits de  la  ferme  aux  enfants,  aux  vieillards  et  aux  malades.  Les 
résultats  obtenus  par  ces  entreprises  isolées  sont  exposés  dans 
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le  rapport  élaboré  par  le  département  de  secours  du  Comité 
National. 

Le  Comité  National  s'efforça  également  d'obtenir  le  droit  de 
distribuer  à  la  population  le  sucre  produit  dans  le  pays. 

Quand  au  mois  de  septembre  1915,  l'occupant  annonça  son 
intention  de  réquisionner  une  partie  de  ce  sucre,  le  Comité 
National  sollicita  la  faculté  d'acquérir  la  partie  qui  resterait 
disponible  afin  d'éviter  que  les  spéculateurs  ne  haussent  les 
prix  d'une  façon  exagérée.  vSa  requête  fut  rejetée  et  la  réparti- 
tion du  sucre  confiée  à  un  bureau  central  dirigé  par  un  fonction- 
naire allemand.  A  l'ouverture  de  la  campagne  sucrière  de  1916, 
le  Comité  National  intervint  de  nouveau  et  demanda  à  la  Com- 
mission for  Relief  in  Belgium  de  négocier  la  concession  aux 
Comités  provinciaux  du  droit  de  répartir  la  partie  du  sucre 
laissée  à  la  population.  Cette  seconde  démarche  n'eut  pas  plus 
de  succès  que  la  première. 

Obligé  par  les  exigences  de  l'occupant  à  se  cantonner  dans 
l'importation  et  la  distribution  des  vivres  exotiques,  le  Comité 
National  n'en  veilla  pas  moins,  dans  la  mesure  où  il  le  put,  à  la 
bonne  utilisation  des  produits  indigènes.  Il  ne  cessa  de  rappeler 
aux  œuvres  de  secours  qu'elles  doivent  acheter  le  plus  possible 
de  vivres  indigènes  pour  alléger  la  charge  de  la  Commission  for 
Relief  in  Belgium  et  pour  faciliter  la  constitution  de  réserves 
de  vivres  importés,  les  seuls  que  l'occupant  ne  puisse  saisir. 
Il  pressa  les  communes  de  prendre  des  mesures  pour  obtenir 
sur  place  de  quoi  nourrir  en  partie  leurs  habitants.  Le  13  décem- 
bre. 1917,  il  jette  lui  vrai  cri  d'alarme  en  les  avertissant  du  danger 
qui  les  menace  si  elles  ne  font  pas  preuve  d'initiative  et  d'activité  : 

Les  difficultés  sans  cesse  grandissantes  des  transports  à  l'intérieur  du 
pays  menacent  de  réduire  les  communes  agricoles  ou  semi-agricoles  à 
leurs  propres  ressources  pour  l'alimentation  de  leur  population.  Le  Comité 
National  ne  peut,  en  eiïet,  garantir  qu'il  lui  sera  indéfiniment  possible 
d'y  faire  parvenir  les  vivres  exotiques  autres  que  les  céréales  servant  à  la 
panification,  qu'il  importe  sous  le  couvert  de  la  Commission  for  Relief  in 
Belgium,  et  notamment  les  féculents.  En  signalant  cette  situation,  le 
Comité  National  désire  attirer  l'attention  de  toutes  les  communes  sur  la 
nécessité  de  prendre,  dès  à  présent,  des  mesures  pour  assurer  sur  place 
une  production  de  vivres  suffisante  pour  les  besoins  de  leurs  habitants. 
On  est,  d'ailleurs,  déjà  entré  dans  cette  voie  dans  plusieurs  régions. 
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Dans  de  nombreuses  communes,  la  Ligue  du  Coin  de  terre,  secondée  par 
les  autorités  locales,  s'efEorce  de  procurer  des  terres  en  location  aux 
ménages  à  raison  de  i  ou  2  ares  par  personne  et  prend  ses  dispositions 
pour  leur  fournir  les  semences  nécessaires,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  de  la  section  agricole  ou  des  coopératives  intercommunales. 
Dans  d'autres,  les  administrations  communales  entreprennent  elles- 
mêmes  des  cultiures  pour  suppléer  à  l'insuifisance  de  la  production  des 
cultures  individuelles. 


Il  ne  se  contente  pas  de  les  exhorter  à  agir,  il  les  seconde  de 
toute  son  influence  et  de  ses  ressources.  Il  provoque,  par  l'inter- 
médiaire de  ses  délégués  à  la  Commission  centrale  des  récoltes, 
une  déclaration  de  cette  commission  portant  que  «  les  communes 
peuvent  sécher  les  légumes  qu'elles  ont  produits  elles-mêmes  », 
et  il  insite  auprès  des  Comités  provinciaux  pour  qu'ils  invitent 
les  communes  de  leur  ressort  à  user  de  cette  disposition  (26  juil- 
let 1917).  Par  sa  section  agricole,  il  aide  les  communes  et  les 
œuvres  de  bienfaisance  à  mettre  en  culture  les  terres  aban- 
données. Au  mois  de  mai  191 7,  il  organise,  avec  la  Commission 
for  Relief  in  Belgium, 'l'importation  et  la  distribution  de  plants 
de  pommes  de  terre  hollandaises.  Quelques  mois  plus  tard,  il 
s'efforce,  par  une  voie  détournée,  de  faciliter  aux  institutions 
communales  et  aux  œuvres  de  secours  l'acquisition  de  produits 
alimentaires  indigènes.  Lui  seul  jouit  de  l'autorité  morale  et  des 
ressources  financières  qui  permettent  un  effort  collectif  consi- 
dérable. Dans  tous  les  domaines  où,  en  temps  de  guerre,  l'inter- 
vention du  Gouvernement  se  justifie,  il  doit  agir,  car  il  repré- 
sente tout  ce  qui  reste  en  Belgique  d'autorité  générale  qui  ne 
dépende  pas  de  l'occupant.  Le  but  à  atteindre  à  ce  moment  est 
de  permettre  aux  organismes  communaux  isolés  et  aux  œuvres 
privées  de  procéder  à  des  achats  importants  dans  tout  le  pays, 
malgré  les  obstacles  que  les  règlements  de  l'occupant  mettent 
au  commerce  et  au  transport  de  produits  alimentaires  A  son 
initiative  se  crée  un  bureau  fédéral  groupant  les  représentants 
des  coopératives  communales  ou  intercommunales.  Mais  ce 
bureau  ne  peut  prendre  une  forme  commerciale  sans  l'autori- 
sation de  l'autorité  allemande.  Demander  cette  autorisation, 
c'est'  provoquer  l'intervention  allemande  dans  les  opérations  du 
bureau.  Le  Comité  National  imagine  un  artifice.  Il  existe  dans 
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la  section  agricole  un  modeste  organisme  nommé  l'Assistance 
agricole,  presque  dépourvu  de  vitalité  et  dont  les  Allemands 
ne  s'occupent  pas.  C'est  cette  sous-section  qui,  au  moyen  de 
fonds  avancés  par  la  Banque  belge  pour  l'étranger,  organise 
un  service  exclusivement  chargé  des  achats  et  des  ventes  pour 
le  compte  du  bureau  fédéral.  Au  bout  d'un  certain  temps, 
l'autorité  allemande  découvrit  le  subterfuge  et,  pour  n'être 
pas  accusé  de  sortir  de  ses  attributions,  le  Comité  National  fit 
reprendre  par  la  Société  coopérative  des  Magasins  communaux 
de  l'agglomération  bruxelloise  le  service  géré  par  l'Assistance 
agricole. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  Comité  National  négocie  avec 
l'autorité  allemande,  par  l'intermédiaire  du  Comité  hispano- 
néerlandais,  une  convention  réglant  l'achat  de  la  viande  indigène 
nécessaire  au  ravitaillement  des  soupes  populaires.  Ce  règlement, 
communiqué  aux  délégués  des  Comités  provinciaux,  le  21  mars 
191 8,  est  ainsi  conçu  : 

1°  Les  Comités  provinciaux  indiqueront,  au  président  de  l'administra- 
tion civile  de  leur  ressort,  les  besoins  en  viande  des  œuvres  de  leur  cir- 
conscription, pour  qu'il  y  soit  satisfait  dans  la  mesure  où  les  ressources 
provinciales  le  permettent. 

Éventuellement,  l'autorisation  d'acheter  du  bétail  dans  une  autre 
province  sera  demandée  afin  que  le  président  de  l'administration  civile 
du  ressort  puisse  se  mettre  en  rapport  avec  son  collègue  de  la  province 
qui  doit  livrer. 

2°  Afin  d'éviter  une  hausse  factice  des  prix,  les  achats  agréés  seront 
dans  les  diverses  provinces,  sauf  le  Hainaut,  vérifiés  par  la  Société  coopé- 
rative intercommunale.  Ce  sera  celle-ci  qui  fera  exécuter  les  livraisons 
au  fur  et  à  mesure  des  disponibilités  du  marché.  La  question  du  paiement 
sera  réglée  commercialement  entre  le  Comité  National  et  la  Société  coopé- 
rative intercommunale. 

3°  En  ce  qui  concerne  le  Hainaut,  le  Comité  provincial  indiquera  les 
besoins  en  viande  des  œuvres  à  M.  le  président  de  l'administration  civile 
de  cette  province,  comme  il  est  dit  sub  1°;  mais  ce  sera  le  Comité  qui  devra 
intervenir  comme  acheteur. 

Par  cette  conduite  prudente  et  habile,  le  Comité  National 
parvient,  sans  éveiller  la  défiance  de  l'administration  allemande, 
à  faire  des  Magasins  communaux  une  sorte  d'administration 
générale  s'occupant,  sous  sa  direction,  de  l'emploi  des  vivres 
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indigènes  pour  la  consommation  publique.  Par  leur  intermédiaire, 
des  opérations  de  grande  envergure  sont  faites  et  un  secours 
appréciable  apporté  au  ravitaillement.  Dans  l'été  de  1918,  à 
im  moment  où  la  distribution  des  féculents  est  à  peu  près  sus- 
pendue et  où  la  ration  de  pain  a  été  diminuée,  le  Comité  National 
fait  vendre,  sous  leur  nom,  dans  les  succursales  de  la  maison 
Delhaize  frères,  pour  18  millions  de  francs  environ  de  pois,  de 
haricots,  de  farine  de  sarrazin.etc.  Dès  le  18  a\T:il  1918,  son  Comité 
exécutif  fait  appel  à  eux  pour  compenser,  par  des  ventes  plus 
abondantes  de  vivres  indigènes  mis  en  conserve,  la  diminution 
des  rations  de  vivres  exotiques.  A  la  réunion  des  délégués  des 
Comités  provinciaux  tenue  à  cette  date,  le  président  du  Comité 
exécutif  prie  les  délégués  d'engager  les  Magasins  communaux 
de  leur  ressort  à  mettre  en  vente  les  denrées  qu'ils  possèdent, 
même  s'il  doit  en  résulter  pour  eux  une  perte  pécuniaire.  La 
communication  se  fait  verbalement  et  n'est  pas  insérée  au  procès- 
verbal  de  la  séance,  pour  ne  pas  attirer  au  Comité  National, 
de  la  part  de  l'administration  allemande,  le  reproche  de  sortir 
de  ses  attributions  (i). 


CHAPITRE   II 


LES  IMPORTATIONS  DE  PRODUITS  DE  GRANDE 
CONSOMMATION 

(Céréales,  féculents,  lard  et  graisse.) 


1.  — La  période  des  expédients.  (Novembre  et  décembre  1914.) 

La   mise   en   train   de   l'organisation   nouvelle  constituée  au 
début  du  mois  de  novembre  1914  par  l'association  du  Comité 


(i)  On  trouvera  dans  le  rapport  de  la  section  agricole  du  Comité 
National,  pp.  94  à  131,  des  renseignements  détaillés  sur  les  efforts  faits 
pour  procurer  à  la  population  des  pommes  de  terre  et  des  légumes  et 
pour  établir  des  cultures  communales.  On  estime  qu'en  1918  les  cultures 
des  Coopératives  intercommunales  couvraient  en-s'iron  20,000  hectares. 
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National  et  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  devait 
demander  un  certain  temps.  Avant  que  les  cargaisons  achetées 
outre-mer  parvinssent  en  Belgique,  plusieurs  semaines  allaient 
s'écouler  pendant  lesquelles  il  fallait,  par  des  expédients  appro- 
priés aux  circonstances,  procurer  aux  parties  du  pays  où. 
régnait  la  disette  les  vivres  que,  faute  de  moyens  de  transport 
et  d'organes  de  concentration,  on  ne  pouvait  obtenir  des  pro- 
ducteurs belges.  Ces  régions,  c'étaient  celles  que  les  armées 
avaient  ravagées;  c'étaient,  en  outre,  les  grandes  villes  et  les 
agglomérations  industrielles.  Ce  qui  leur  manquait,  principale- 
ment, c'était  du  pain.  Déjà  dans  le  courant  du  mois  de  sep- 
tembre 1914,  le  Comité  central  de  secours  et  d'alimentation  de 
l'agglomération  bruxelloise,  le  précurseur  du  Comité  National, 
avait  dû  s'occuper  de  cette  question  et,  au  début  du  mois 
d'octobre,  il  avait  chargé  un  de  ses  membres,  un  Américain, 
M.  M.-K.  Shaler,  de  se  rendre  en  Hollande  et  en  Angleterre 
pour  y  acheter  des  vivres.  Ces  vivres  passèrent  la  frontière  le 
2  novembre.  Ils  comprenaient  6,000  tonnes  de  céréales, 
1,000  tonnes  de  riz  et  3,000  de  pois  secs.  Ils  servirent  aux  pre- 
mières distributions  opérées  sous  le  patronage  du  Comité 
National.  Après  la  prise  d'Anvers,  le  Comité  central  avait  acheté 
à  l'intendance  allemande  5,000  tonnes  de  froment.  Pressé 
par  la  nécessité,  le  Comité  National  recourut  également  à  ce 
moyen  et  acheta  à  l'intendance  4,500  tonnes  de  maïs,  620  tonnes 
de  farine  de  maïs  et  708  tonnes  de  tourteaux.  Enfin  le  Comité 
parvint  à  faire  entrer  en  Belgique  un  certain  nombre  d'allèges 
chargées  de  grain  qui  avaient  quitté  Anvers  au  moment  du 
siège  et  s'étaient  réfugiées  à  Temeuzen  et  à  Hansweerth.  EUes 
portaient  un  chargement  de  5,513  tonnes  de  froment  et  240  de 
farine  dont  une  partie  appartenait  au  Gouvernement  belge. 
Par  ces  voies  diverses,  le  Comité  National  obtint  de  quoi  sou- 
tenir les  populations  les  plus  éprouvées.  En  un.  mois,  il  avait 
introduit  en  Belgique  plus  de  29,000  tonnes  de  vivres  dont 
11,000  tonnes  de  froment,  4,000  de  farine,  2,200  de  riz,  1,000  de 
pois  et  de  haricots,  7,000  de  sel,  2,000  de  pommes  de  terre. 

lye  21  novembre,  le  premier  navire  parti  d'Amérique,  le 
steamer  Massapequa,  était  entré  à  Rotterdam.  Mais  les  arri- 
vages ne  devinrent  réguliers  qu'au  cours  du  mois  de  décembre. 
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Au  début  de  ce  mois,  le  Comité  eût  été  dépourvu  de  ressources 
si  le  président  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  n'avait 
obtenu  du  Gouvernement  hollandais  un  prêt  de  20,000  tonnes 
de  farine.  Ce  fut  le  dernier  expédient  nécessaire  pour  franchir 
la  période  de  mise  en  train.  Durant  le  mois  de  décembre,  l'en- 
semble des  cargaisons  entrées  à  Rotterdam  n'atteignit  que 
52,000  tonnes.  Mais  les  perspectives  pour  les  mois  suivants 
étaient  excellentes.  De  fait,  la  Commission  for  Relief  in  Belgium 
reçut  en  janvier  75,000  tonnes  de  vivres,  en  février  77,000,  en 
mars  et  en  avril  104,000.  Le  ravitaillement  régulier  de  la  Bel- 
gique paraissait  assuré. 

En  attendant  l'arrivée  des  blés  d'importation,  le  président 
de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  inquiet  de  la  situation 
qu'il  avait  constatée  en  Belgique,  avait  fait  demander  télégra- 
phiquement  de  Rotterdam  au  gouverneur  général,  «  de  bien 
vouloir  ordonner  aux  différents  commandants  de  mettre  à  la 
disposition  des  Comités  provinciaux,  à  titre  de  prêt,  les  vivres 
nécessaires,  à  la  condition  que  la  Commission  for  Relief  in 
Belgium  les  restitue  dans  les  trente  jours  ».  A  la  suite  de  ce 
télégramme,  les  autorités  allemandes,  en  plusieurs  régions  du 
pays,  cédèrent  aux  Comités  provinciaux  des  vivres  qu'elles 
prélevèrent  en  général  sur  les  approvisionnements  qu'elles  avaient 
constitués  par  voie  de  réquisition  ou  de  saisie.  Quelques  com- 
mandants firent  spontanément  des  avances  directes  aux  com- 
munes. Mais  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  craignant 
que  ces  opérations  menées  en  dehors  d'elles  ne  lui  imposassent 
des  obligations  auxquelles  elle  ne  pourrait  faire  face,  avertit 
les  Comités  provinciaux,  par  l'intermédiaire  du  Comité  National, 
le  24  décembre  1914,  qu'elle  avait  prié  les  autorités  allemandes 
de  ne  plus  autoriser  d'avances  alimentaires.  Parmi  les  prêts  les 
plus  importants  figurent  ceux  qui  furent  faits  à  la  ville  de 
Saint-Nicolas  et  à  la  commune  de  Gheel.  Ils  se  montaient  l'un 
et  l'autre  à  40,000  kilogrammes  de  farine.  Malines  reçut  120,000 
kilogrammes  de  céréales,  Spa,  20,000  kilogrammes  de  farine  et 
10,000  de  son.  Dès  la  fin  de  décembre,  la  Commission  for  Relief 
in  Belgium  avait  des  disponibilités  suffisantes  pour  pouvoir 
se  passer  de  l'aide  allemande  à  laquelle  elle  n'avait  recouru 
qu'avec  répugnance,  craignant  que  ce  concours  ne  fût  une  source 
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de  difficultés  pour  elle  ou  pour  les  Comités  provinciaux.  Ses 
appréhensions  étaient  fondées  et  il  fut  heureux  pour  elle  et 
pour  le  Comité  National  que  les  prêts  aient  été  peu  nombreux 
et  d'ordinaire  peu  importants.  Leur  remboursement  ne  se  fit 
presque  jamais  sans  incidents  désagréables.  Le  prêt  fait  à  la 
ville  de  Saint-Nicolas  notamment  donna  lieu  à  des  échanges  de 
dépêches  et  de  notes  qui  ne  prirent  fin  qu'en  juin  1916. 

2.  —  Le  programme  initial  des  importations. 
(Décembre  1914-janvier  1915.) 

La  période  des  expédients  étant  close,  la  ]:)remière  tâche  qui 
s'imposa  au  Comité  National  fut  d'établir  le  programme  de  ses 
importations,  en  d'autres  ternies,  de  dresser  la  liste,  par  nature 
et  par  quantité,  des  produits  qu'il  croyait  nécessaire  de  faire 
venir  de  l'étranger.  Les  puissances  de  l'Entente  ne  lui  avaient 
pas  imposé  à  cet  égard  de  limites  précises.  L'autorisation 
d'importer  des  vivres  en  Belgique  accordée  par  le  premier 
ministre  anglais,  M.  Asquith,  en  octobre  1914,  n'était  subor- 
donnée qu'à  une  seule  condition  :  c'est  que  les  ministres  d'Espagne 
et  des  États-Unis  à  Bruxelles  veilleraient  à  la  stricte  observation 
des  engagements  pris  par  le  maréchal  von  der  Goltz  sous  la  date 
du  16  octobre  1914,  d'où  résultait  pour  les  puissances  de  l'Entente 
l'assurance  que  «  les  vivres  de  tout  genre  importés  par  le  Comité 
pour  l'alimentation  de  la  population  civile  seraient  réservés 
exclusivement  pour  les  besoins  de  la  population  et  que,  par 
conséquent,  ces  vivres  seraient  exempts  de  réquisition  de  la 
part  des  autorités  militaires  et  resteraient  à  la  disposition 
exclusive  du  Comité  «. 

Deux  considérations  devaient  guider  le  Comité  dans  la  rédac- 
tion de  son  programme,  la  première  c'était  l'étendue  des  besoins 
de  la  iDopulation  belge,  la  seconde,  les  moyens  matériels  d'exé- 
cution dont  il  disposait. 

Il  y  avait  un  procédé  pratique  et  sûr  pour  déterminer  rapi- 
dement le  premier  élément  :  c'était  de  calculer  les  besoins  actuels 
sur  les  quantités  moyennes  de  produits  exotiques  consommés 
en  Belgique  durant  les  années  qui  avaient  précédé  la  guerre. 
La  statistique  commerciale  faisait  connaître  ces  quantités  avec 
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précision.  Mais  les  moyens  matériels  manquaient  pour  procurer 
à  la  Belgique  une  quantité  de  vivres  équivalente  à  ce  qu'elle 
recevait  de  l'étranger  en  temps  de  paix.  Pour  le  faire,  il  eût 
fallu  plus  d'argent,  ce  qui  était  le  moindre  obstacle,  et  plus  de 
moyens  de  transport,  ce  qui  offrait  des  difficultés  insurmontables. 
A  la  séance  du  Comité  exécutif  du  3  novembre  1914,  il  fut 
décidé  de  n'importer  que  des  céréales  propres  à  la  panification 
et  des  féculents  (pois  secs,  haricots,  riz,  etc.)  pour  la  préparation 
des  soupes  pour  les  indigents.  La  quantité  de  froment  fut  fixée 
à  ce  qui  était  nécessaire  pour  fournir  à  chaque  habitant 
300  grammes  de  grain  par  jour,  correspondant,  si  la  mouture 
était  faite  à  75  %,  à  une  ration  journalière  de  pain  de 
300  grammes.  La  population  de  la  Belgique  était,  au  début  de 
la  guerre,  d'environ  7,500,000  habitants.  En  défalquant  de  ce 
chiffre  la  population  des  districts  demeurés  sous  l'autorité  du 
Gouvernement,  les  soldats  et  les  fugitifs,  on  estima  que  la  popu- 
lation dont  le  Comité  National  avait  à  s'occuper  s'élevait  à 
environ  7  millions  d'habitants.  Pour  lui  procurer  la  ration  prévue, 
il  fallait  importer  mensuellement  60,000  tonnes  de  céréales 
qui,  à  300  francs  la  tonne,  coûteraient  une  vingtaine  de  millions 
de  francs.  Quant  aux  féculents,  on  décida  d'en  acheter  pour  une 
valeur  de  5  à  10  millions  par  mois. 

Ce  programme  parut  bientôt  trop  modéré.  A  la  séance  du 
29  décembre  1914,  le  Comité  exécutif  le  soumit  à  une  nouvelle 
étude  qui  aboutit  aux  conclusions  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  le  froment,  l'excédent  des  importations  sur  les 
exportations  représente  une  moyenne  annuelle  de  1,450,000  tonnes  de 
froment.  Cette  quantité  est  susceptible  de  diminution  cette  année,  du 
fait  qu'une  partie  de  la  population  belge  —  dont  l'armée  —  est  à  l'étran- 
ger. Par  contre,  les  destructions  de  récoltes  dues  aux  opérations  militaires 
et  les  réquisitions  exagérées  qui  ont  été  faites  dans  certaines  régions, 
doivent  entrer  très  sérieusement  en  ligne  de  compte  ix)ur  augmenter 
l'insuffisance  de  la  production  indigène. 

En  se  basant  toutefois  sur  ce  chiffre  de  1,450,000  tonnes  et  en  admettant 
que,  à  raison  des  pénibles  circonstances  actuelles,  il  soit  nécessaire  de 
n'assurer  à  chacun  qu'une  ration  ne  comprenant,  en  aliments  nutritifs, 
que  les  deux  tiers  de  la  ration  en  temps  normal,  ou  arrive  à  déterminer 
que  la  quantité  de  froment  à  importer  mensuellement  pour  ravitailler 

la  population  belge,  est  de  :     ' x  -•  soit  80,000  toimes  environ. 
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A  raison  de  la  fermeture  des  marchés  des  principaux  pays  qui  nous 
fournissent  du  seigle  et  à  raison  de  la  hausse  des  frets,  il  ne  convient  pas 
d'acheter  du  seigle  pour  ravitailler  la  population  belge,  ce  produit  con- 
tenant d'ailleurs  moins  d'éléments  nutritifs  que  le  froment  et  le  bénéfice 
qui  pourrait  être  réaUsé  du  chef  de  ce  produit  devant,  à  raison  des  circon- 
stances, être  insignifiant. 

Le  maïs  est  employé,  pour  une  bonne  part,  à  l'alimentation  du  bétail 
ou  à  l'industrie.  Une  importation  mensuelle  de  10,000  tonnes  (soit  le 
quart  de  l'importation  normale)  est  nécessaire. 

On  peut  laisser  tomber  le  sarrazin  [et  l'épeautre,  ces  produits  étant 
surtout  utilisés  pour  l'aUmentation  du  bétail,  sauf  dans  certaines  régions 
■du  pays  où  l'épeautre  indigène  sert  à  la  fabrication  du  pain  (Famenne). 

Par  contre,  les  importations  de  riz  devraient  être  maintenues  du  fait 
de  l'emploi  de  cette  céréale,  sur  une  très  grande  échelle,  dans  la  fabri- 
cation des  soupes  communistes.  Au  surplus,  les  populations  disposant 
de  moins  de  produits  feront  entrer  le  riz  iX)ur  une  plus  grande  part  dans 
l'aUmentation.  Pour  ces  raisons,  il  semble  qu'il  conviendrait  de  pouvoir 
livrer  tous  les  mois  à  la  consommation  cinq  mille  tonnes  de  ce  produit. 

Pour  les  mêmes  raisons,  il  faudrait  porter  à  cinq  mille  tonnes  les  impor- 
tations mensuelles  de  pois,  lentilles,  fèves  et  haricots. 

I<e  Comité  a  laissé  aux  brasseurs  et  aux  malteurs  le  soin  de  résoudre, 
par  leurs  propres  moyens,  la  question  de  l'approvisionnement  du  pays 
en  orge  et  en  escourgeons. 

En  se  basant  sur  les  données  ci-dessus,  il  conviendrait  d'importer 
mensuellement,  pour  assurer  le  ravitaillement  de  la  population  belge  : 

Froment 80,000  tonnes 

Maïs 10,000       » 

Riz,  pois,  fèves,  lentilles,  haricots 10,000        » 

Le  président  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  qui 
assistait  à  la  réunion,  reconnut  le  bien  fondé  des  demandes 
présentées  par  le  Comité  National.  Il  ne  fit  des  réserves  que  snr 
la  possibilité  d'y  satisfaire  immédiatement.  Il  craignait,  à  cause 
de  la  rareté  et  de  la  cherté  du  fret,  de  ne  pouvoir  porter  tout 
■de  suite  le  contingent  mensuel  de  70,000  à  100,000  tonnes.  En 
attendant  que  les  difficultés  du  transport  fussent  surmontées, 
le  contingent  devait  rester  fixé  à  un  tonnage  de  60,000  tonnes 
au  minimum. 

En  principe  donc,  le  programme  proposé  par  le  Comité  exécutif 
du  Comité  National  fut  adopté.  Il  ne  restait,  pour  le  compléter, 
qu'à  y  inscrire  les  graisses  (lard  et  saindoux)  dont  l'importation 
au  début  n'avait  pas  paru  indispensable.  Ce  fut  fait  au  mois  de 
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janvier  à  la  suite  de  demandes  formulées  par  les  Comités  pro- 
vinciaux. La  quantité  introduite  ne  fut  d'abord  que  de  600  tonnes, 
mais  on  la  porta  bientôt  à  plusieurs  milliers  de  tonnes  par  mois. 

Ainsi  complété,  le  programme  de  décembre  1914  constitua 
l'expression  dernière  de  ce  que  le  Comité  National  estimait 
nécessaire  d'ajouter  aux  produits  de  provenance  locale  pour 
procurer  à  la  population  belge  la  quantité  de  vivres  indispen- 
sable à  sa  subsistance.  Bien  entendu,  les  chiffres  qui  y  figurent 
ne  constituent  que  des  moyennes.  Ils  indiquent  ce  qu'il  convient 
d'importer  en  moyenne  chaque  mois  de  chacun  des  produits. 
Le  seul  de  ceux-ci  dont  l'importation  devait  être  aussi  régulière 
que  possible,  était  le  froment  que  rien  ne  pouvait  remplacer 
complètement  pour  la  fabrication  du  pain.  Quant  aux  autres 
produits,  il  était  convenu  qu'on  les  substituerait  les  uns  aux 
autres,  s'il  y  avait  avantage  à  le  faire,  soit  au  point  de  vue  des 
prix,  soit  à  celui  des  facilités  d'acquisition.  Suivant  l'état  du 
marché  et  la  composition  des  approvisionnements  du  Comité 
National,  on  devait  importer  plus  de  riz,  ou  de  mais,  ou  de 
haricots.  A  certains  moments,  on  cessa  même  complètement 
d'acheter  de  ces  derniers  produits.  La  seule  chose  indispen- 
sable, c'est  que  la  quantité  de  féculents  mise  à  la  disposition 
du  Comité  National  demeurât  à  peu  près  constante.  Le  maïs 
constituait  pour  le  Comité  National  une  sorte  de  réserve  alimen- 
taire, c'est-à-dire  que,  destiné  primitivement  au  bétail,  on  com- 
mença à  en  extraire,  à  partir  de  février  1915,  des  produits  qui, 
sous  les  noms  de  farine  alimentaire,  homin}',  céréaline,  furent 
réservés  à  l'alimentation  humaine. 

Nul  doute  que,  dans  la  suite,  les  divers  postes  de  cet  état  de 
prévisions  —  le  programme  mensuel  n'était  pas  autre  chose  — 
aurait  dû  subir  de  fortes  augmentations  pour  compenser  le 
déficit  croissant  des  ressources  locales.  La  diminution  de  la 
production  agricole,  l'épuisement  des  réserves  constituées 
durant  la  paix,  les  exactions  toujours  plus  fortes  de  l'occupant, 
auraient  justifié  une  distribution  plus  abondante  de  vivres 
exotiques.  Mais  loin  d'atteindre  habituellement  le  chiffre  mensuel 
de  100,000  tonnes  que  le  Comité  National  avait  considéré  comme 
lui  minimum  indispensable  dès  1914,  les  importations  n'y  par- 
vinrent   qu'exceptionnellement.    Presque   toujours,    les   circon- 


60  IMPORTATIONS   DE  GRANDE   CONSOMMATION 

stances  obligèrent  le  Comité  National  à  réduire  ses  prétentions 
à  un  chiffre  bien  inférieur,  jamais  elles  ne  lui  donnèrent  l'espoir 
fondé  de  disposer  régulièrement  d'une  quantité  de  vivres  supé- 
rieure au  programme  de  1914. 

Au  début  de  l'année  1915,  le  Comité  National  essa3'a  de 
comprendre  les  pommes  de  terre  fraîches  ou  séchées  parmi  les 
féculents  de  grande  consommation  qu'il  se  procurait  à  l'étranger. 
En  présence  de  la  disette  de  pommes  de  terre  dont  souffraient 
à  cette  époque  les  grands  centres  de  la  population,  le  président 
du  Comité  exécutif  écrivit,  le  2  mars  1915,  à  la  Commission  for 
Relief  in  Belgium  que  le  Comité  National  était  preneur  de  toutes 
les  quantités  de  pommes  de  terre  qui  pourraient  lui  être  envoyées 
jusqu'à  la  prochaine  récolte,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  juillet. 
La  difficulté  de  trouver  du  fret  qui,  au  mois  de  décembre  1914, 
avait  déterminé  le  Comité  National  à  arrêter  le  programme  des 
importations  au-dessous  des  besoins  reconnus  du  pays,  n'était 
pas  en  question  ici,  car  c'était  principalement  en  Hollande  que 
les  achats  devaient  se  faire.  ^lais  ime  autre  difficulté  se  présen- 
tait :  la  Hollande,  pour  défendre  ses  approvionnements  et  pour 
empêcher  les  exportateurs  de  vendre  plus  de  produits  à  un  des 
belligérants  qu'à  l'autre,  subordonnait  l'exportation  des  pommes 
de  terre  à  une  autorisation  du  ministère  de  l'Agriculture.  A 
force  de  démarches,  le  Comité  National  obtint  des  permis  de 
sortie  pour  des  quantités  assez  importantes  du  mois  de  mars 
au  mois  de  mai  1915.  Dans  la  suite  il  en  fut  encore  importé, 
mais  à  intervalles  irréguliers,  de  plus  en  plus  espacés,  si  bien 
que  le  Comité  National  renonça  finalement  à  les  comprendre 
parmi  les  produits  du  ravitaillement  ordinaire. 

3.  —  Le  conflit  de  la  récolte  indigène  de  1915. 

L'exécution  du  programme  élargi  que  le  Comité  National 
avait  élaboré  en  décembre  1914  avait  été  provisoirement 
ajournée,  mais  uniquement  par  suite  de  difficultés  matérielles. 
Au  début  de  l'année  1915,  la  crise  des  transports  maritimes,  qui 
constituait  la  principale  de  ces  difficultés,  s'atténua  et,  au  mois 
de  mars,  elle  était  conjurée  :  durant  la  dernière  semaine  de  ce 
mois,    les    arrivages    à    Rotterdam   furent    aussi    considérables 
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qu'antérieurement  pendant  un  mois  entier.  Durant  ce  mois,  le 
Comité  National  put  délivrer  aux  Comités  provinciaux,  en  fro- 
ment et  en  farine,  une  quantité  équivalente  à  74,000  tonnes  de 
froment  (i)  ;  en  outre,  12,590  tonnes  de  maïs,  5,990  tonnes  de 
riz,  7,008  de  haricots  et  de  pois,  872  de  lard,  soit  au  total  un  peu 
plus  de  100,000  tonnes  de  produits  alimentaires  de  grande 
consommation.  L'amélioration  dans  le  ravitaillement  désirée 
par  le  Comité  National  était  réalisée.  En  avril  et  en  mai,  la 
répartition  fut  moins  forte.  Elle  comprit  en  avril  59,187  tonnes 
de  froment,  18,074  tonnes  de  maïs,  417  de  riz,  5,023  de  pois  et 
de  haricots,  379  de  lard,  3,535  de  pommes  de  terre,  formant 
un  total  de  86,615  tonnes,  et  en  mai,  83,763  tonnes,  se  décom- 
posant en  61,609  tonnes  de  froment,  3,022  de  maïs,  7,010  de 
riz,  2,485  de  pois  et  de  haricots,  1,000  tonnes  de  lard  et  de  sain- 
doux, 8,637  ^6  pommes  de  terre.  Les  arrivages  à  Rotterdam 
n'avaient  pas  fléchi,  mais  un  fait  nouveau  s'était  produit  qui 
avait  entraîné  une  diminution  des  quantités  de  produits  réparties 
aux  provinces.  Le  Comité  National  avait  accepté,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mars,  de  ravitailler  les  parties  occupées  du  nord 
de  la  France  et,  des  approvionnements  qui  auraient  pu  servir 
à  la  Belgique,  il  avait  fallu  distraire,  au  profit  des  nouveaux 
compagnons  de  détresse,  660  tonnes  de  vivres  au  mois  de  mars, 
plus  de  11,000  en  avril  et  plus  de  30,000  en  mai.  Cette  augmen- 
tation du  nombre  des  consommateurs  d'environ  30  %  privait, 
momentanément  du  moins,  la  Belgique  des  facilités  que  lui 
promettait  pour  son  alimentation  l'amélioration  des  transports. 
Pour  remplir  le  programme  arrêté  par  le  Comité  du  nord  de  la 
France,  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  devait  amener 
mensuellement  à  Rotterdam  environ  30,000  tonnes  de  vivres. 
Il  était  à  prévoir  qu'elle  ne  pourrait  faire  face  à  cette  charge 
nouvelle  sans  sacrifier  quelque  chose  des  desiderata  de  la  Bel- 
gique. De  fait,  les  délivrances  aux  Comités  provinciaux  descen- 
dirent en  juin  à  42,000  tonnes.  Elles  se  relevèrent  en  juillet  à 
88,700  tonnes,  quantité  égale  à  celle  des  mois  d'avril  et  de  mai, 
mais  inférieur  de  12,000  tonnes  environ  à  celle  du  mois  de  mars. 


(i)  Le  rapport  adopté  est  :  750  tonnes  de  farine  =   1,000  tonnes  de 
froment. 
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Jusqu'à  ce  moment  la  légitimité  des  exigences  du  Comité 
National  n'avait  été  contestée  par  personne.  Les  Gouvernements 
de  l'Entente  n'avaient  présenté  aucune  objection  au  programme 
des  importations.  Les  souffrances  que  la  Belgique  endurait 
pour  avoir  rempli  son  devoir  de  nation  libre,  lui  valaient  une 
sympathie  universelle  et  personne,  dans  les  pays  anglo-saxons, 
ne  critiquait  l'envoi  à  the  poor  Utile  nation  des  quantités  de  vivres 
dont  elle  déclarait  avoir  besoin.  Le  Gouvernement  anglais 
n"" avait  jamais  refusé  aux  navires  de  la  Commission  for  Relief 
in  Belgium  les  laisser-passer  nécessaires  et,  confiant  dans  la 
loyauté  de  cette  Commission,  il  l'avait  tacitement  autorisée  à 
constituer  en  Belgique  des  réserves  pour  im  mois,  alors  qu'au 
début  il  n'avait  été  question  de  réserves  que  pour  dix  jours. 
Au  milieu  de  l'année  1915,  il  abandonna  soudain  cette  conduite 
libérale  et  ses  rapports  avec  le  Comité  National,  à  dater  de  ce 
moment,  trahissent  constamment  la  crainte  que  le  ravitaille- 
ment de  la  Belgique  ne  serve  les  intérêts  de  l'Allemagne.  Cet 
esprit  de  défiance  suscita  au  Comité  National  de  grosses  diffi- 
cultés et  mit  même  son  existence  en  question. 

Au  mois  de  mai  1915,  le  Gouvernement  britannique  s'avisa 
qu'il  jouerait  un  rôle  de  dupe  s'il  collaborait  au  ravitaillement 
de  la  Belgique  par  mer  tout  en  permettant  à  l'Allemagne  de 
disposer  des  vivres  produits  dans  le  pa^'s  même.  Le  28  mai  1915,. 
le  président  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  faisait 
savoir  au  président  du  Comité  exécutif  du  Comité  National 
que,  par  ordre  du  Gouvernement  britannique,  la  Belgique  ne 
recevrait  plus  de  vivres  après  le  15  août,  à  moins  que  les  autorités 
allemandes  ne  prissent  l'engagement  de  ne  pas  réquisionner  la 
moisson  dans  la  zone  occupée.  Le  Comité  National  protesta 
auprès  des  ministres  protecteurs  contre  cette  décision  et  leur 
adressa,  le  3  juin  1915,  un  mémorandum  (Annexe  n°  1)  où  il 
contestait  au  Gouvernement  britannique  le  droit  d'intervenir. 
En  effet,  disait-il,  l'autorisation  d'importer  a  été  accordée  par 
ce  Gouvernement  sur  la  base  de  la  lettre  du  maréchal  von  der 
Goltz  du  16  octobre  1914,  exemptant  des  réquisitions  les  produits 
importés.  Les  engagements  subséquents  relatifs  à  la  non-réqui- 
sition des  produits  indigènes  ont  été  négociés  par  les  Gouverne- 
ments espagnol  et  américain  et  ne  concernent  que  ceux-ci.  Le 
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Gouvernement  britannique  ne  peut  donc  trouver  dans  la  violation 
éventuelle  des  dits  engagements  un  motif  pour  revenir  sur  les 
autorisations  accordées.  En  fait,  ces  engagements  doivent 
donner  au  Gouvernement  britannique  tout  apaisement.  Il  est 
superflu  d'exiger  du  Gouvernement  allemand  qu'il  s'engage  à 
ne  pas  réquisionner  la  moisson  en  Belgique  puisque,  le  21  jan- 
vier 1915,  le  Gouvernement  général  a  informé  le  Comité  National 
de  ce  qu'il  défend  aux  troupes  placées  sous  ses  ordres  de  réqui- 
sitionner les  vivres  dont  l'importation  doit  s'effectuer  par  les 
soins  du  Comité  pour  remplacer  les  produits  de  même  nature 
faisant  défaut.  Par  une  lettre  du  9  mars,  il  a  confirmé  cette 
décision  en  la  limitant  aux  produits  que  le  Comité  importe  en 
quantités  considérables,  ce  qui  est  inconstablement  le  cas  pour 
les  céréales. 

Le  Gouvernement  britannique  maintint  néanmoins  ses  exi- 
gences et  il  ne  resta  au  Comité  National  qu'à  prier  les  ministres 
protecteurs  de  négocier  un  nouvel  accord  avec  le  Gouvernement 
allemand.  Une  lettre  adressée  le  26  juin  au  Comité  National 
l^ar  le  gouverneur  général  von  Bissing  pour  confirmer  les  garanties 
antérieures  ne  fut  pas  jugée  satisfaisante  par  le  Gouvernement 
anglais,  qui  voulait  que  la  récolte  indigène  non  seulement  ne 
fût  pas  saisie,  mais  fût  mise  à  la  disposition  de  la  population 
belge.  Iv'accord  n'intervint  qu'au  début  du  mois  de  juillet. 
Le  4  de  ce  mois,  le  gouvernement  général  notifia  officiellement 
au  ministre  d'Espagne  son  adhésion  au  projet  d'arrangement 
qui  lui  avait  été  soumis  et  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  gou- 
verneur général  en  Belgique  tiendra  à  la  disposition  de  la  popu- 
lation civile  belge  du  territoire  placé  sous  ses  ordres  le  produit 
de  la  récolte  de  blé  de  19 15  servant  à  la  fabrication  du  pain 
(froment  et  seigle).  De  son  côté,  le  Comité  National  (et  la  Com- 
mission for  Relief  in  Belgium) ,  sous  le  patronage  de  MM.  les 
ministres  d'Espagne,  des  États-Unis  d'Amérique  et  des  Pays- 
Bas,  continuera  à  importer  en  Belgique  jusqu'à  la  récolte  de  1916^ 
en  quantités  mensuelles  à  peu  près  égales,  les  denrées  nécessaires 
à  l'alimentation  de  la  population  civile  dans  le  territoire  occupé 
placé  sous  les  ordres  du  gouverneur  général  en  Belgique.  Aussitôt 
que  M.  le  gouverneur  général  aura  pris  une  décision  au  sujet  de 
la  répartition  de  1915  du  blé  désigné  ci-dessus,  cette  décision. 
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sera  portée  à  la  connaissance  de  MM.  les  ministres  protecteurs.  » 
Le  16  juillet,  les  ministres  protecteurs  communiquèrent  au 
Gouvernement  allemand  l'adhésion  du  Gouvernement  britan- 
nique. L'importation  de  vivres  en  Belgique  était  de  nouveau 
permise  par  ce  dernier  aux  conditions  suivantes  : 

lo  L'alimentation  et  l'entretien  de  la  population  civile  belge  doivent 
continuer  à  être  entièrement  séparés  de  l'alimentation  et  de  l'entretien 
de  l'armée  allemande,  et  dans  ces  conditions,  aucune  des  denrées  imjxjr- 
tées  ou  aucun  des  blés  (froment,  seigle,  escourgeon,  méteil)  qui,  confor- 
mément à  la  décision  prise  par  M.  le  gouverneur  général  von  Bissing, 
doivent  être  exclusivement  réservés  à  la  population  belge,  n'ira  ni  direc- 
tement ni  indirectement  à  aucune  personne  attachée  à  l'armée  ou  à  l'admi- 
nistration civile  allemande  et  ne  sera  pas  achetée  pour  être  exportée. 

La  population  belge  tirera  seule  avantage  des  secours  qui  seront  dis- 
tribués par  le  Comité  National. 

I<e  Comité  National  et  la  Coirunission  for  ReUef  in  Belgium  continue- 
ront, en  tout  temps,  à  jouir  d'une  liberté  d'action  en  rapport  avec  leur 
mission  et  leur  responsabilité  pour  l'alimentation  et  l'assistance  à  doimer 
à  la  population  civile  belge  dans  le  besoin. 

Les  autorités  allemandes  ne  se  serviront  jamais  de  l'organisation  de 
la  Commission  for  Relief  in  Belgium  ou  du  Comité  National  dans  le  but 
de  forcer  la  population  des  travailleurs  ou  employés,  contre  sa  volonté 
ou  sa  conscience,  à  s'employer  directement  ou  indirectement  au  servdce 
ou  dans  l'intérêt  de  l'armée  impériale  allemande. 

2°  L'achat  et  la  distribution  de  la  récolte  des  blés  se  feront  en  Belgique 
par  les  soins  du  Comité  National  agissant  avec  le  concours  de  la  Commis- 
sion for  ReUef  in  Belgium  de  la  même  manière  que  pour  les  denrées 
importées,  et  le  Comité  National,  avec  le  concours  également  de  la  Com- 
mission for  Relief  in  Belgium,  continuera  à  distribuer  des  secours  en  nature 
aux  nécessiteux  comme  auparavant. 

Le  Gouvernement  britannique  nous  informe  qu'il  se  verra  au  regret 
cependant  de  devoir  cesser  de  permettre  le  passage  des  navires  chargés 
de  ravitailler  la  Belgique  si,  contrairement  certainement  aux  intentions 
que  Votre  Excellence  a  déjà  manifestées,  les  navires  anglais  transportant 
les  denrées  à  Rotterdam  venaient  à  être  attaqués. 

Nous  sommes  informés  également  que  le  Gouvernement  britatmique 
serait  tout  disposé  à  faciUter  l'importation  en  Belgique  d'autres  articles 
que  le  froment,  le  seigle,  l'escourgeon,  le  méteil,  si  votre  Gouvernement 
donnait,  au  sujet  de  ces  autres  articles,  un  engagement  semblable  à  celui 
qui  est  doimé  actuellement  pour  les  blés. 

Le  Gouvernement  britannique  nous  déclare  cependant  qu'il,  autorise, 
en  dehors  de  l'importation  des  blés,  l'importation  également  des  six 
articles  suivants  :  pois,  haricots,  riz,  lard,  saindoux  et  maïs  pour  la  con- 
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sommation  humaine,  aussi  longtemps  que  l'importation  de  ces  articles 
ne  représente  pas  le  remplacement  d'autres  articles  réquisitionnés  par  les 
autorités  placées  sous  vos  ordres. 

En  exécution  des  obligations  nouvelles  qu'elle  avait  acceptées, 
l'autorité  allemande  prit,  à  dater  du  30  juin  1915,  une  série 
d'arrêtés  ayant  pour  objet  : 

1°  De  saisir  au  profit  de  la  population  belge  dans  toute 
l'étendue  dii  gouvernement  général  (i)  les  céréales  servant  à 
la  panification  et  provenant  de  la  récolte  de  1915  ou  des  récoltes 
antérieures  ; 

2»  D'accorder  au  Comité  National  le  droit  exclusif  d'acheter 
au  comptant  les  stocks  de  céréales  saisis; 

30  De  déterminer  la  manière  dont  serait  effectué  le  recensement 
de  la  récolte  et  de  fixer  la  part  qui  en  serait  laissée  au  cultivateur 
pour  sa  nourriture,  celle  de  son  bétail  et  l'ensemencement  de 
ses  terres. 

Les  arrangements  relatifs  à  l'utilisation  des  céréales  indigènes 
ne  marquent  un  progrès  sur  la  situation  antérieure  qu'à  deux 
points  de  vue.  En  premier  lieu,  le  pain,  fabriqué  en  partie  avec 
ces  céréales,  coûta  moins  cher  que  s'il  avait  continué  à  l'être 
exclusivement  au  moyen  de  grains  importés.  En  second  lieu, 
lorsque  par  suite  d'un  ralentissement  ou  d'une  interruption 
des  arrivages  d'outre-mer  le  Comité  National  appréhendait  de 
devoir  réduire  la  relation  de  pain,  il  put  obvier  à  ces  embarras 
momentanés  en  obtenant  de  l'autorité  allemande  une  libéra- 
tion anticipée  des  céréales  saisies  et  mises  en  réserve. 

Mais  ces  avantages  étaient  une  faible  compensation  aux 
inconvénients  de  ces  accords  qui  accrurent  la  gêne  alimentaire, 
en  enlev^ant  à  la  population  la  possibilité  d'obtenir  chez  les 
producteurs  indigènes  un  supplément  à  la  ration  de  pain  que  lui 
donnait  le  Comité  National,  et  qui  rendirent  plus  difficile  la 
tâche  de  ce  dernier,  en  l'obligeant  d'une  part,  à  passer  par  l'inter- 
médiaire de  l'occupant  pour  obtenir  une  partie  du  blé  qui  lui 


(i)  Les  autorités  militaires  qui  administraient  les  parties  du  pays 
considérées  conmie  «  étapes  »  de  l'armée  en  campagne  refusèrent  en  général 
de  prendre  des  mesures  analogues. 
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était  nécessaire,  d'autre  part,  à  rendre  un  compte  rigoureux  de 
l'emploi  des  céréales  importées. 

Hantée  de  la  crainte  que  l'Allemagne  ne  détournât  à  son  profit 
une  partie  des  céréales  belges,  l'Angleterre  veilla  à  ce  que  l'impor- 
tation ne  dépassât  pas  la  quantité  de  produits  nécessaire  pour 
combler  le  déficit  de  la  récolte  indigène  et  permettre  au  Comité 
National  de  distribuer  à  Ja  population  une  ration  chichement 
mesurée.  Elle  fixa  le  poids  du  froment  que  le  Comité  National 
pouvait  accorder  à  chaque  habitant,  en  surveilla  attentivement 
la  distribution,  suivit  de  près  les  changements  dans  le  chiffre 
de  la  population.  Sans  reconnaître  ouvertement  la  chose,  elle 
maintint  une  relation  presque  invariable  entre  les  importations 
de  froment  et  Je  rendement  présumé  des  récoltes  indigènes. 
Or,  l'Allemagne  avait  intérêt  à  remettre  au  Comité  National 
le  moins  possible  de  ces  récoltes.  Elle  ne  pouvait  désirer  que  le 
Comité  National  disposât  d'assez  de  blés  indigènes  pour  diminuer 
ses  achats  à  l'étranger.  Pa3"és  au  moj^en  d'avances  faites  au 
Gouvernement  belge  par  les  puissances  de  l'Entente,  prélevés 
sur  les  stocks  où  ces  puissances  s'alimentaient  elles-mêmes, 
les  achats  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  imposaient 
aux  ennemis  de  l'Allemagne  ime  charge  financière  relativement 
lourde  et  restreignaient  leurs  ressources  alimentaires.  Il  était 
donc,  pour  l'Allemagne,  de  bonne  politique  de  travailler  à  ce 
que  ces  achats  fussent  aussi  élevés  que  possible  et,  dans  ce  but, 
de  limiter  à  ce  qu'il  était  impossible  de  retenir  sans  mauvaise 
foi  évidente,  les  livraisons  de  céréales  indigènes  au  Comité 
National.  Cette  façon  d'agir  avait,  en  outre,  pour  l'Allemagne 
l'avantage  de  laisser  aux  producteurs  indigènes  des  excédents 
dont  des  agents  habiles  et  bien  munis  d'argent  pouvaient  obtenir 
une  partie. 

lyCS  intentions  du  pouvoir  occupant,  en  cette  matière,  sont 
révélées  non  seulement  par  les  procédés  qu'il  emploj'a,  mais 
par  les  thèses  qu'il  formula,  sans  d'ailleurs  les  appu)'er  d'aucune 
preuve,  au  cours  des  discussions  que  provoqua,  entre  lui  et  le 
Comité  National,  la  saisie  des  céréales.  Dans  une  lettre  du  mois 
de  janvier  1917  (lettre  n^  2018),  le  gouvernement  général  écrit 
aux  ministres  protecteurs  :  «  La  Commission  for  Relief  in  Bel- 
gium s'est  engagée  à  importer  dans  le  pays  les  céréales  servant 
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à  la  panification  nécessaires  à  la  population  belge,  en  plus  de 
la  production  indigène  ».  D'après  cette  thèse,  la  récolte  indigène 
ne  devait  donc  servir  qu'à  procurer  à  la  population  un  supplé- 
ment de  ration.  Le  secrétaire  allemand  de  la  Commission  centrale 
des  récoltes  prétendit  à  la  même  époque  que  si  l'emploi  de 
l'avoine  pour  l'alimentation  humaine  était  autorisé,  la  Commis- 
sion for  Relief  in  Belgium  devrait  procéder  à  tme  importation 
supplémentaire  correspondant  aux  deux  tiers  de  l'avoine  utilisée, 
le  ravitaillement  a3'ant  pour  base  un  tiers  de  céréales  indigènes 
et  deux  tiers  de  blé  exotique. 

Pour  atteindre  son  but,  le  pouvoir  occupant  facilita  la  fraude 
en  défendant  aux  services  belges  chargés  de  réunir  pour  le 
Comité  National  les  céréales  indigènes  de  vérifier  par  des 
enquêtes  la  sincérité  des  déclarations  faites  par  les  cultivateurs, 
et  en  se  réservant  l'application  des  sanctions  aux  cultivateurs 
qui  demeuraient  en  défaut  de  fournir  au  Comité  National  les 
quantités  déclarées.  Les  cas  de  répression  furent  peu  nombreux, 
en  partie  à  raison  de  l'inaction  voulue  des  autorités  allemandes, 
en  partie  parce  que  les  agents  belges  craignaient,  en  portant 
plainte,  d'exposer  leurs  compatriotes  à  des  peines  excessives, 
appliquées  avec  brutalité  et  comportant  le  paiement  d'amendes 
au  profit  de  l'occupant. 

Le  premier  résultat  de  l'attribution  au  Comité  National  des 
céréales  indigènes  fut  d'obliger  la  Commission  for  Relief  in 
Belgium  à  diminuer  la  part  attribuée  au  froment  dans  le  pro- 
gramme des  importations.  La  ration  journalière  admise  à  cette 
époque  était  de  255  grammes  de  farine  blanche,  ce  qui  cor- 
respond pour  un  blutage  de  75  %  à  une  ration  de  340  grammes 
de  froment.  Déduction  faite  des  agriculteurs  se  ravitaillant 
eux-mêmes,  la  population  du  gouvernement  général  qu'il  fallait 
ravitailler  comptait  environ  5  millions  de  personnes;  celle  de 
la  région  des  étapes  soumise  à  un  régime  spécial,  1,700,000.  Le 
ravitaillement  de  ces  6,700,000  personnes, au  taux  de340grammes 
par  jour,  exigeait,  par  mois,  environ  68,000  tonnes.  On  estima 
que,  grâce  à  l'appoint  des  céréales  indigènes  et  à  la  ration  de 
froment  que  l'autorité  militaire  s'engageait  à  procurer  à  la 
population  de  la  région  des  étapes,  il  suffirait  d'importer 
50,000  tonnes  de  froment  par  mois,  au  lieu  de  60,000  tonnes. 
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quantité  prévue  au  programme  primitif.  C'est  ce  chiffre  qui 
fut  inscrit  à  l'état  de  prévisions  du  mois  d'octobre  1915. 

Le  Comité  National  conserva  le  droit  d'importer  du  riz,  des 
pois,  des  haricots,  du  lard  et  du  saindoux,  c'est-à-dire  tous  les 
produits  de  grande  consommation  qui  figuraient  à  son  pro- 
gramme depuis  janvier  1915.  Les  quantités  demeurèrent  indé- 
terminées. C'était  une  question  à  débattre  pour  chaque  car- 
gaison avec  le  Foreign  Office  par  les  membres  de  la  Commission 
for  Relief  in  Belgium.  Se  basant  sur  le  prix  des  denrées  et  l'impor- 
tance de  ses  approvionnements,  le  Comité  National  inscrivit, 
à  l'état  de  prévisions  qui  devait  être  exécuté  à  partir  du 
i^r  octobre  1915  et  qui  fut  communiqué  le  2  septembre  aux 
délégués  provinciaux,  les  chiffres  suivants  :  7,500  tonnes  de  riz, 
20,000  tonnes  de  maïs,  dont  10,000  pour  l'alimentation  humaine, 
1,000  à  1,500  tonnes  de  saindoux  et  2,000  à  3,000  tonnes  de 
lard,  ce  qui  représentait,  avec  le  froment,  une  importation 
totale  de  80,000  tonnes  environ.  Les  pois  et  les  haricots  ne 
figurent  pas  cette  fois  au  programme  parce  que  la  récolte  vient 
de  se  faire  en  Belgique  et  qu'il  existe  de  ces  denrées  des  appro- 
visionnements suffisants.  De  ces  80,000  tonnes,  70,000  tonnes 
devaient  servir  à  l'alimentation  humaine.  C'était  une  quantité 
notablement  inférieure  à  celle  admise  en  décembre  1914,  mais 
l'état  de  prévision,  dont  il  est  ici  question,  ne  devait  se  traduire 
en  distributions  de  vivres  qu'aux  mois  de  novem.bre  et  de 
décembre,  c'est-à-dire  durant  les  mois  où  les  subsistances  sont 
le  plus  abondantes  en  Belgique.  Une  réduction  des  quantités 
se  justifiait  donc. 

On  se  demandera  peut-être  pourquoi  le  Comité  National  n'essaya 
pas  de  compenser,  par  une  importation  plus  considérable  de 
riz  et  d'autres  féculents,  les  restrictions  mises  à  l'importation 
du  froment.  Il  est  certain  qu'au  point  de  vue  physiologique  ces 
produits  peuvent  servir  de  succédanés  au  froment.  Mais  il 
fallait  tenir  compte  des  goûts  et  des  habitudes  des  populations. 
Le  seul  aliment  qu'elles  réclamaient  instamment,  c'était  le  pain, 
précisément  du  seul  dont  l'approvisionnement  fût  limité.  La 
loi  de  substitution  n'agit  pas  aussi  aisément  dans  la  pratique 
que  dans  les  raisonnements  des  économistes.  En  1915,  il  y 
avait  en  Belgique  un  resserrement  ahmentaire,  il  n'y  avait  pas 
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encore  de  disette  et  le  peuple  n'acceptait  pas  aisément  les  pro- 
duits nouveaux  pour  lui  que  le  Comité  lui  offrait.  Avant  la 
guerre,  le  riz  était  peu  employé  comme  aliment,  sauf  dans  les 
classes  riches;  les  dérivés  du  maïs  étaient  totalement  inconnus. 
Le  Comité  National  et  la  Commission  for  Relief  in  Belgium 
avaient  répandu  de  petites  brochures  pour  apprendre  au  peuple 
à  préparer  avec  ces  matières  des  aliments  savoureux.  Cette 
propagande  n'avait  pas  été  inefficace,  mais  ses  effets  ne  pou- 
vaient se  faire  sentir  immédiatement.  Les  difficultés  que  ren- 
contrait parfois  le  Comité  National  dans  la  répartition  des 
produits  le  déterminèrent  même,  au  mois  de  septembre  1915, 
comme  on  l'exposera  plus  loin,  à  décider  qu'à  l'avenir  il  n'achè- 
terait plus,  en  moj'enne,  chaque  mois  que  du  froment,  10,000 
tonnes  de  riz,  20,000  tonnes  de  maïs  et  3,000  tonnes  de  lard  et 
de  saindoux.  Tous  les  autres  produits,  parmi  lesquels  figuraient 
les  pois  et  les  haricots  et  une  certaine  quantité  de  lard  et  de 
saindoux,  seraient  commandés  directement  par  les  Comités 
provinciaux  à  un  bureau  d'achats  qui  serait  créé  à  Rotterdam. 
Il  n'est  pas  d'habitudes  plus  difficiles  à  modifier  que  celles  qui 
ont  trait  à  l'alimentation.  Elles  ne  cèdent  qu'à  la  pression  de 
la  nécessité.  Le  moment  devait,  hélas!  bientôt  venir  en  Belgique 
où  le  peuple  ne  demanderait  plus  une  nourriture  à  laquelle  il 
fût  habitué  et  se  contenterait  d'une  nourriture  quelconque.  Mais 
quand  ce  moment  arriva,  l'Angleterre  avait  changé  d'attitude 
dans  la  question  du  ravitaillement  belge,  même  à  l'égard  des 
produits  autres  que  le  froment,  et  il  n'était  plus  possible  au 
Comité  National  de  profiter  de  la  docilité  plus  grande  des 
consommateurs  pour  compenser  par  la  distribution  d'autres 
féculents  l'insuffisance  de  la  ration  de  pain. 

4.  —  La  situation  alimentaire  au  début  de  la  seconde  année 
d'existence  du  Comité  National.  (Novembre  1915.) 

Au  mois  de  novembre  1915  s'ouvre  la  seconde  année  d'exer- 
cice du  Comité  National.  Il  a,  jusqu'ici,  rempli  la  tâche  qu'il 
s'était  proposée.  En  douze  mois  il  a  distribué  aux  Comités  pro- 
vinciaux 795,000  tonnes  de  vivres,  soit  en  moyenne  66,000  tonnes 
par  mois. 
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Ce  n'est  pas  toujours  sans  peine  qu'il  y  est  parvenu.  Aux 
mois  de  septembre  et  d'octobre,  le  ravitaillement  en  blé  traversa 
une  période  critique  causée  à  la  fois  par  la  rareté  du  fret  et  par 
le  retard  qu'un  été  pluvieux  avait  amené  dans  la  moisson  aux 
Btats-Unis.  Pour  donner  à  la  population  son  pain  quotidien, 
il  fallut  réclamer  l'aide  du  Gouvernement  hollandais  et  lui 
emprunter  30,000  tonnes  de  blé,  limiter  strictement  la  ration 
à  250  grammes  et  laisser  plus  de  son  dans  la  mouture.  Dans 
l'ensemble  cependant,  la  situation  alimentaire  est  satisfaisante, 
beaucoup  meilleure  qu'on  ne  le  pouvait  prévoir  au  moment  où 
le  Comité  National  fut  constitué.  Le  pain  est  le  seul  article 
alimentaire  pour  lequel  les  consommateurs  soient  rationnés, 
encore  beaucoup  d'entre  eux  peuvent-ils,  sans  grands  frais, 
ajouter  quelque  chose  à  ce  qui  leur  est  attribué  par  des  achats 
■dans  les  pâtisseries,  les  restaurants  ou  même  chez  les  détaillants 
qui  disposent  encore  de  farine  et  de  produits  farineux  en  quan- 
tités plus  ou  moins  considérables.  La  population  réelle  du  pays 
est  moindre  que  ne  l'indiquent  les  statistiques  siir  lesquelles 
les  calculs  du  ravitaillement  sont  basés  ;  aussi,  tout  en  accordant 
à  chacun  sa  ration  réglementaire,  les  Comités  répartiteurs 
peuvent-ils  encore  fournir  aux  pâtissiers  et  aux  restaurateurs 
une  certaine  quantité  de  farine.  D'autre  part,  la  récolte  indigène 
a  été  saisie,  mais  les  cultivateurs  ont  su  en  garder  une  portion 
plus  forte  que  les  arrêtés  officiels  ne  le  leur  permettent.  Ils 
disposent  d'une  réserve  où  une  contrebande  presque  tolérée 
va  chercher  quelques  suppléments  de  ration. 

Pour  tous  les  autres  articles,  les  importations  sont  suffisantes. 
Les  Comités  provinciaux  ont  même  des  stocks  de  féculents 
tels  que  le  Comité  National,  on  l'a  vu,  n'inscrit  plus  au  pro- 
gramme des  importations  d'octobre  191 5  que  7,500  tonnes  de 
riz  au  lieu  de  10,000,  chiflfre  moyen  des  mois  précédents,  et 
renonce  provisoirement  à  importer  des  pois  et  des  haricots.  Au 
programme  de  novembre,  aucun  de  ces  trois  produits  ne  figure. 
Le  commerce  des  produits  alimentaires  demeure  libre,  sauf 
pour  les  céréales  servant  à  la  panification.  Il  s'approvisionne 
aisément  en  produits  périssables,  tels  que  la  viande,  le  lard, 
le  saindoux,  les  œufs,  les  fromages  indigènes,  les  légumes  et 
ses  réserves  en  produits  de  conserve,  bien  que  diminuées,  ne  sont 
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pas  épuisées.  D'ailleurs  chaque  mois,  quelques  centaines  de 
tonnes  de  féciilents,  spécialement  de  la  fécule  de  pommes  de 
terre,  lui  parviennent  de  Hollande.  Les  plaintes  sur  l'insuffi- 
sance du  ravitaillement  sont  rares,  si  l'on  en  excepte  celles  qui 
ont  trait  à  la  ration  de  pain.  On  voit  cependant,  en  avril  191 5, 
des  villes  s'adresser  directement  à  la  Commission  for  Relief  in 
Belgium  pour  obtenir  du  Foreign  Office  l'autorisation  d'importer 
des  vivres  pour  leurs  habitants  (i).  Dans  le  courant  du  même 
mois,  le  Comité  d'alimentation  d'Anvers  reprend  des  démarches 
en  Hollande,  par  l'intermédiaire  du  Comité  de  Moll,  pour  obtenir 
du  grain,  du  pain  et  du  saindoux  en  faveur  des  indigents  de  la 
province.  Au  début  du  mois  de  mai,  quatre  grands  établisse- 
ment industriels  du  pays  de  Liège,  la  Société  John  Cockerill, 
celle  d'Ougrée-Marihaye,  celle  des  Cristalleries  du  Val-Saint- 
Lambert  et  celle  des  Charbonnages  du  Hasard,  envoient  un  repré- 
sentant en  Hollande  pour  y  demander  au  ministre  de  l'Agri- 
culture l'autorisation  d'exporter,  au  profit  de  leurs  œuvres 
ouvrières,  des  pommes  de  terre,  du  pain,  des  haricots,  du  riz, 
du  maïs,  des  graisses.  Leur  but  est  d'éviter  le  retour  des  grèves 
qui  avaient  eu  lieu  parce  que  les  ouvriers  prétendaient  n'avoir  pas 
de  vivres  en  quantité  suffisante.  Ces  faits  indiquent  que  de-ci 
de-là  un  malaise  plus  ou  moins  grave  existe.  Mais  il  est  à  remar- 
quer qu'ils  datent  tous  de  la  même  période,  celle  qui  va  d'avril 
à  juin,  la  plus  critique  au  point  de  vue  alimentaire,  quand  les 
provisions  de  pommes  de  terre  sont  épuisées  et  que  la  terre  ne 
fournit  encore  presque  aucun  autre  produit  comestible. 


(i)  Le  19  avril  1915,  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  fait  savoir 
au  Comité  National  qu'en  trois  ou  quatre  jours,  elle  a  reçu  six  demandes 
de  transport  de  vivres  émanant  de  villes  belges  qui,  se  prétendant  insuffi- 
samment ravitaillées,  s'étaient  adressées  directement  au  Board  of  Trade. 
La  commune  de  Forest,  à  elle  seule,  demandait  50  tonnes  de  riz,  20  de 
pois,  20  de  haricots,  10  de  macaroni.  Saint-Trond  avait  besoin  de 
50  tonnes  de  riz. 

Le  21  mai  1915,  le  Comité  National  apprend,  de  Zélande,  que  le  consul 
d'Angleterre  à  ]\Iiddelbourg  a  reçu  une  requête  de  la  commune  de  Schaer- 
beek  le  priant  d'intervenir  pour  procurer  aux  indigents  1,215  tonnes  de 
féculents  divers,  et  une  requête  semblable  de  la  commune  d'Anderlecht, 
demandant  640  tonnes  de  vivres. 
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Au  mois  de  novembre  1915,  un  changement  dans  la  situation 
s'annonce.  I)  se  manifeste  par  divers  sjanptômes.  Les  prix 
haussent,  témoignant  de  la  raréfaction  des  produits.  Les 
demandes  de  produits  importés  augmentent.  Les  services  de 
distribution  deviennent  insuffisants  pour  le  nombre  des  parti- 
cipants et  le  Comité  National  se  voit  obligé  d'inviter  les  Comités 
provinciaux  à  prendre  des  mesures  pour  que  le  public  ne  doive 
pas  faire  la  file  pendant  de  longues  heures.  (Réunion  des  délégués 
provinciaux  du  18  novembre  191 5.)  Les  Comités  se  disputent 
le  lard  et  le  saindoux  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  œuvres  de 
secours.  A  la  suite  de  réclamations  qui  lui  sont  parvenues,  le 
Comité  exécutif  du  Comité  National  doit,  pour  se  justifier, 
démontrer  aux  délégués  provinciaux,  chiffres  à  l'appui, 
qu'aucune  province  n'a  été  favorisée  au  détriment  d'une  autre. 
(Séance  du  25  novembre  1915.)  De  toutes  parts,  lui  arrivent  des 
requêtes  lui  demandant  d'augmenter  les  distributions  de  lard 
et  de  saindoux.  La  gêne  commence,  annonciatrice  de  la 
disette. 

Des  faits  d'un  autre  genre,  plus  menaçants  encore  pour  l'avenir, 
se  produisent  à  cette  époque.  L'autorité  allemande,  qui  s'était 
bornée  jusqu'alors  à  se  procurer  des  vivres  par  des  achats  ou 
des  réquisitions  locales,  annonce  l'intention  de  réglementer  la 
vente  du  sucre  dans  le  paj^s.  Elle  affirme  n'agir  que  dans  l'intérêt 
de  la  population  belge,  mais  personne  ne  se  trompe  sur  la  sincé- 
rité de  ce  motif.  Chacun  sait  que  la  saisie  sera  le  signal  de  la 
disparition  du  produit.  A  la  fin  du  mois  de  septembre,  quand  il 
apprit  que  le  Gouvernement  allemand  se  préparait  à  intervenir, 
\e  Comité  National  demanda  à  ce  que  les  sucres  saisis  lui  fussent 
attribués  pour  être  répartis  par  ses  soins.  La  requête  ne  fut  pas 
accueillie.  L'occupant  entend  disposer  en  maître  des  produits 
qu'il  monopolise  et  n'en  donner  à  la  population  que  ce  qu'il  lui 
plaît.  Cette  règle  posée  lors  de  la  constitution  de  la  «  Centrale 
des  sucres  «,  la  première  en  date,  ne  souffrira  pas  d'exceptions 
dans  la  suite  et  la  conséquence  de  l'érection  d'une  centrale  fut 
toujours  de  restreindre  la  quantité  du  produit  saisi  dont  la 
population  disposait  auparavant. 


CRISE   DES   TRANSPORTS  J^ 


5 .  —  La  crise  des  transports  ;  la  diminution  des  importations 
permises;  la  question  des  graisses  et  des  produits  indigènes. 
(Novembre  1915  à  octobre  1916.) 

De  cet  ensemble  de  circonstances,  on  pouvait  conclure  que 
pour  maintenir  le  Standard  of  life  de  la  population  au  niveau 
demandé  par  l'hygiène  publique,  il  fallait  étendre  l'importation 
des  produits  exotiques.  Nul  doute  que  si  le  Comité  National 
avait  pu,  à  l'entrée  de  son  second  exercice,  reviser  en  toute  liberté 
l'état  de  prévisions  qu'il  avait  dressé  lors  de  la  mise  sur  pied  de  son 
entreprise,  il  n'en  eût  sensiblement  majoré  les  postes.  Mais  la 
situation  économique  mondiale,  loin  de  lui  faire  attendre  une 
augmentation  de  ses  ressources  alimentaires,  lui  laisse  à  peine 
l'espoir  de  réaliser  son  programme  primitif.  Le  président  de  la 
Commission  for  Relief  in  Belgium,  M.  Hoover,  juge  la  situation 
assez  critique  pour  mettre  lui-même  les  délégués  provinciaux 
au  courant  des  difficultés  du  ravitaillement  et  des  dangers  qui 
le  menacent.  A  leur  réunion  du  2  décembre  1915,  il  s'adresse 
à  eux  en  ces  termes  : 

Je  désire  simplement  vous  donner  quelques  avertissements  au  sujet 
du  problème  des  importations  de  l'étranger. 

La  situation,  cette  année,  est  devenue  beaucoup  plus  difficile  que  celle 
de  l'année  dernière,  qui  elle-même  était  déjà  suffisamment  mauvaise. 
Malgré  cet  état  de  choses,  nous  espérons  réaliser  notre  progranmie.  Il 
convient,  toutefois,  de  vous  avertir  que  certains  arrivages  pourraient 
faire  défaut.  Vous  n'ignorez  pas,  sans  doute,  qu'en  Amérique  et  au  Canada, 
la  moisson,  cette  année,  a  été  en  retard  de  deux  mois.  Il  en  est  résulté  un 
égal  retard  dans  les  expéditions  vers  l'Europe  et  un  rush,  au  moment 
oii  la  récolte  devint  disponible,  aux  ports  d'embarquement. 

Nous-mêmes,  nous  ne  réussîmes  qu'à  nous  a.ssurer  une  quantité  de 
tonnage  a.ssez  minime,  alors  que  nos  réserves  en  Belgique  allaient  s'épui- 
sant  d'une  manière  inquiétante.  Cette  réduction  se  faisait  sentir  non 
seulement  dans  les  approvisionnements  de  froment,  mais  s'étendait  aussi 
aux  lards  et  graisses,  la  période  d'engraissement  ayant  été  retardée.  Dès 
qu'il  fut  réellement  po.ssible  de  disposer  de  la  récolte,  la  demande  devint 
excessive  du  fait  que  de  nombreux  bateaux  attendaient  dans  tous  les 
ports  américains. 

Grâce  à  la  coopération  des  fonctionnaires  des  Produce  Exchanges,  des 
chemins  de  fer  et  des  commissaires  maritimes,  nos  bateaux  furent  chargés 
en  premier  lieu  pendant  toute  cette  période  d'intense  trafic  et  la  surestarie 
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la  plus  importante  ne  porta  pas,  je  crois,  sur  plus  de  cinq  jours.  D'autres 
navires  furent  retenus  i^endant  plus  d'un  mois  avant  de  pouvoir  obtenir 
une  place  à  quai.  Et  si  vous  n'avez  pas  eu  à  déplorer  de  disette  en  Belgique, 
vous  le  devez  uniquement  à  la  préséance  accordée  partout  aux  bateaux 
du  «  Belgian  Relief  ».  A  cette  occasion,  nous  devons  remercier  plusieurs 
centaines  de  fonctionnaires  de  toutes  catégories  pour  les  facilités  obtenues, 
parmi  lesquelles  la  mise  eu  marche,  même,  de  trains  spéciaux  réservés 
à  nos  approvisionnements. 

La  difficulté,  pour  le  moment,  n'est  pas  d'obtenir  des  denrées  alimen- 
taires en  Amérique  et  au  Canada  où  la  récolte  a  été  plus  abondante 
qu'elle  ne  l'avait  été  depuis  de  nombreuses  années,  mais  bien  de  se  pro- 
curer les  mo^'ens  de  transport  nécessaires.  Les  opérations  plus  étendues 
des  puissances  alliées  ont  exigé  l'emploi  de  plus  de  navires  que  l'an 
dernier  et  il  y  a  eu  des  pertes  importantes  de  divers  côtés;  de  plus,  beau- 
coup de  personnes  se  sont  opposées  à  l'importation  de  vivres  dans  le 
territoire  occupé  et  ce  sentiment  a  réduit  le  nombre  des  bateaux  pouvant 
être  affrétés  par  nous.  Aussi  bien,  les  dangers  qui  s'offrent  à  la  navigation 
vers  Rotterdam  par  suite  de  mines  et  d'autres  difficultés  niilitent  contre 
nous  dans  le  marché  du  fret. 

A  la  vérité,  il  manque  des  navires  dans  le  monde  entier  et  nous  sommes 
obUgés,  pour  ainsi  dire,  de  supplier  pour  en  obtenir. 

Jusqu'au  mois  d'aoîit  dernier,  il  nous  fut  jwssible  d'agir  à  notre  guise 
et,  par  conséquent,  d'em^iêcher  la  hausse  des  prix,  mais  depuis  le  i^""  octo- 
bre, nous  nous  sommes  vus  obligés  d'accepter  tout  navire  qu'on  parvenait 
à  amener  à  entreprendre  le  voyage  vers  Rotterdam. 

Le  fret  et  le  taux  d'assurance  ont  augmenté  d'environ  55  francs  par 
tonne  au  mois  d'août  dernier,  jusqu'à  112  francs  actuellement,  alors 
qu'en  temps  normal,  le  prix  est  d'en^^ron  12  à  14  francs.  Malgré  ces  prix 
extravagants,  nous  n'avons  pas  même  pu  nous  procurer  le  nombre  de 
tonnes  navigables  que  nous  désirons.  La  malchance  nous  a  poursui^'is, 
il  est  vrai,  au  cours  des  deux  derniers  mois  pendant  lesquels  trois  cargai- 
sons complètes  ont  sombré  dans  la  Manche  ;  deux  de  nos  bateaux  ont  été 
réquisitionnées  par  les  puissances  alUées  au  moment  même  où  ils  allaient 
embarquer,  et,  lorsque  le  blocus  partiel  de  la  Grèce  fut  annoncé,  nos  con- 
trats d'affrètements  grecs  furent  mis  en  péril  et  il  fallut  quelque  temps 
avant  de  pouvoir  régulariser  la  situation.  Jusqu'à  présent,  nous  n'avons 
pas  été  en  mesure  d'obtenir  tous  les  bateaux  nécessaires  pour  le  mois 
de  jan\-ier.  Toutefois,  nous  expédierons  en  décembre  plus  qu'il  n'est 
nécessaire  à  la  consommation  pendant  ce  mois,  de  telle  sorte  que,  de  ce 
côté,  nous  sommes  à  l'abri  jusqu'à  fin  janvier  et  nous  espérons  que  la 
situation  changera  avant  cette  époque. 

Il  ne  faut  pas  envisager  la  situation  avec  une  inquiétude  exagérée  et 
je  désirais  simplement  vous  donner  un  mot  d'avertissement  parce  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  nous  ne  pouvons  pas  faire  l'impossible. 
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Ce  discours  de  M.  Hoover,  déjà  alarmant,  était  cependant 
trop  optimiste  :  le  20  décembre  suivant,  la  Commission  for 
Relief  in  Belgium  avertissait  le  Comité  National  que,  durant 
le  mois  de  décembre,  elle  ne  pourrait  importer  que  48,000  tonnes 
de  froment  et  que,  jusqu'au  15  janvier  au  moins,  le  ravitaille- 
ment serait  difficile.  C'était  moins  de  la  moitié  des  arrivages 
annoncés  comme  probables  par  M.  Hoover. 

La  crise  du  ravitaillement  ne  résultait,  jusqu'à  ce  moment, 
que  de  causes  matérielles,  sérieuses  sans  doute,  mais  qu'on 
pouvait  espérer  passagères.  Elles  troublaient  l'activité  du 
Comité  National,  elles  imposaient  des  restrictions  imprévues 
au  ravitaillement,  mais  ne  le  mettaient  pas  en  péril.  Il  en  fut 
autrement  d'une  intervention  nouvelle  du  Gouvernement 
anglais,  grave  surtout  à  raison  des  motifs  qui  la  déterminèrent. 
Elle  fut  provoquée,  en  effet,  par  la  crainte  qu'une  partie  des 
vivres  importés  en  Belgique  ne  servît  à  l'alimentation  des 
troupes  allemandes.  Nul  soupçon  n'était  plus  inquiétant  dans 
les  circonstances  où  l'on  se  trouvait.  Les  puissances  de  l'Entente, 
qui  consacraient  des  forces  considérables  au  blocus  de  l'Alle- 
magne et  attendaient  la  victoire  de  leurs  armes  de  ce  blocus, 
n'auraient  peut-être  pas  hésité  à  interdire  l'introduction  de 
vivres  en  Belgique,  si  elles  avaient  eu  la  preuve  qu'une  partie 
quelque  peu  importante  de  ces  vivres  passait  à  l'occupant. 

Le  12  décembre  1915,  le  bureau  de  Bruxelles  de  la  Commission 
for  Relief  in  Belgium  reçut  de  Londres,  au  sujet  du  lard  et  du 
saindoux,  un  télégramme  ainsi  conçu  : 

I.  Exj^liquez  différence  entre  la  consommation  actuelle  et 
les  importations  relativement  faibles  avant  1914; 

II.  Envoyez  statistiques  et  indiquez  faits  expliquant  l'accrois- 
sement de  consommation; 

III.  Envoyez  copie  de  la  série  de  formules  relativ'es  à  la 
méthode  de  distribution  du  steamer  au  consommateur  en  y 
joignant  une  note  explicative  ; 

IV.  Télégraphiez  le  stock  de  lard  et  de  saindoux  à  la  fin  de 
novembre  pour  la  Belgique  et  le  nord  de  la  France. 

Le  bureau  de  Bruxelles  satisfit  à  ces  demandes  et  envoya  à 
Londres  une  note  qu'il  rédigea  avec  la  collaboration  des  fonc- 
tionnaires du  Comité  National.  A  la  première  et  à  la  seconde 
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question,  les  seules  qui  concernent  directement  le  sujet  traité 
dans  le  présent  chapitre,  il  répondit  de  la  façon  suivante  : 

I.  Expliquez  la  différence  entre  la  consommation  actuelle  et  les  impor- 
tations relativement  faibles  avant  1914  : 

IMPORTATIONS   EN   BELGIQUE   EN    1913 
(Tonnes.) 


MARCHANDISES 


Importation 


Exportation 


Consommation 


Bétail  vivant  :    taureaux 

bœufs 

veaux  et  vaches 
moutons 

Volailles 

Autres  produits 

CEuf  s 

Viande  fraîche  et  gibier 

Beurre 

Huile  comestible 

Lard  et  bacon 

Graisses  animales 

Poisson,  hareng  conservé 

Poisson  frais 

»        péché  sur  la  côte  belge . . 


Total, 


2,728 

5,579 

19,358 

7,558 

886 

698 

12,414 

10,031 

6,587 
15,488 

8,859 
55,157 
24,213 
23,523 


193,079 


16 

5 

78 

I 

626 

250 

8,208 

1,291 

974 

6,273 

5,568 

47,^51 
1,611 

55,445 


77,597 


2,712 

5,574 
19,280 

7,557 

260 

448 

4,206 

8,740 

5,613 

9,215 

3,291 

7,906 

22,602 

18,078 

8,500 


I23,< 


ou  10,330  tonnes  par  mois. 


Ces  importations  ont  été  réduites,  en  pratique,  durant  l'année  dernière 
à  celles  qui  se  firent  sous  les  auspices  de  la  Commission  for  Relief  in  Bel- 
gium.  Pour  l'année  commençant  le  i^r  novembre  1914  et  finissant  le 
1er  novembre  191 5,  les  importations  de  denrées  de  cette  catégorie  se  sont 
élevées  aux  chiffres  suivants  : 


!\1ARCHAND1SES 

TONNES 
par  an 

TONNES 

par  mois 

Lard 

10,561 
4,705 

1,937 
1,478 

880 

Saindoux,  graisse,  beurre,  huile  .  • 
Viande  conservée 

390 
160 

Poisson  conservé 

123 

- 
Totaux . . . 

18,681 

1,557 

soit  vme  diminution  annuelle  de  vivres  de  105,000  tonnes  ou  d'à  peu  près 
9,000  tormes  par  mois. 


JUSTIFICATION   DES    BESOINS  yj 

Au  point  de  vue  pratique,  de  l'importation  de  124,000  tonnes  par  mois 
il  ne  subsiste  que  ce  qui  a  été  amené  sous  les  auspices  de  la  Commission 
for  Relief  in  Belgium.  Le  beurre  et  les  huiles  ont  été  remplacés  par  le 
saindoux  et  les  comestibles  camés  par  le  lard.  En  outre,  la  production 
locale  de  viande,  de  volaille,  d'œufs  et  de  lait  a  énormément  décru  et  cette 
diminution  a  obligé  le  peuple  à  recourir  au  lard  et  saindoux  importés. 

La  Belgique  importe  normalement  en  graines  ali- 

m.entaires  autre  que  le  froment 600,000  tonnes 

en  froment 2,000,000        » 

la  récolte  indigène  s'élève  à 200,000        » 

Total. . .  2,800,000  tonnes 

Pour  l'année  finissant  le  i^''  novembre  1915,  les  importations  ont  été  : 

Froment  (approximativement) 600,000  tonnes 

Maïs 26,000       I) 

Riz 48,000       » 

Pois  et  haricots 27,000       » 

(Récolte  indigène) 200,000       » 

Soit  au  total,  environ. . .  900,000  tonnes 

par  an.  D'où  il  résulte  que  la  diminution  de  ces  produits,  pour  la  Belgique, 
s'est  élevée  à  1,900,000  tonnes;  en  d'autres  termes,  les  ressources  ont  été 
d'environ  le  tiers  de  ce  qu'elles  sont  normalement. 

Des  enquêtes  faites,  il  résulte  que  la  ration  actuelle  de  pain,  quoique 
ayant  été  sufiSsante  jusqu'ici  pour  maintenir  le  peuple  en  bonne  santé, 
n'atteint  pas  plus  de  la  moitié  de  ce  qui  est  consommé  en  période  normale. 
La  diminution  des  ressources  en  céréales  qui  a  pour  conséquence  cette 
diminution  des  ressources  en  pain,  a  agi  de  la  même  manière  que  l'insufiS- 
sance  des  aliments  carnés  et  a  suscité  une  grande  augmentation  de  la 
demande  pour  le  lard  et  le  saindoux. 

A  cette  énorme  diminution  dans  l'importation  du  beurre,  des  huiles 
et  des  graisses,  indiquée  plus  haut,  s'ajoute  la  circonstance  d'une  réduc- 
tion considérable  des  graisses  animales  provenant  des  bêtes  abattues  sur 
l'ensemble  du  territoire.  Celle-ci  résulte  de  la  pauvre  condition  des  ani- 
maux privés  de  leur  nourriture  habituelle.  On  estime  que  la  quantité  de 
\-iande  provenant  des  bêtes  de  boucherie  a  diminué  de  2,650  tonnes.  Ce 
résultat  est  dû  en  partie  à  la  décroissance  du  poids  par  bête  et  la  dimi- 
nution de  la  graisse  est  proportionnellement  plus  forte  encore  que  celle 
de  la  \àande. 

A  tous  ces  aliments  camés,  ce  beurre,  cette  graisse,  ces  huiles  comes- 
tibles, etc.,  qui  font  défaut,  il  a  fallu  substituer  le  saindoux,  ce  qui  exphque 
la  forte  importation  de  cette  denrée.  De  la  même  manière,  l'insuffisance 
des  ressources  en  \'iande  et  en  poisson  a  été  comblée  au  moyen  de  lard, 
d'où  résulte  son  importation  en  plus  forte  quantité. 
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«  II.  Envoyez  des  statistiques  et  indiquez  les  faits  expliquant  l'aug- 
mentation de  la  consommation.  « 

Durant  l'année  finissant  au  i^r  novembre  1915,  la  Commission  for 
Relief  in  Belgium  a  importé  une  quantité  de  vivres  suffisante  pour  fournir 
journellement,  à  chaque  habitant,  un  quart  de  kilogramme  en  Belgique, 
im  cinquième  dans  le  nord  de  la  France.  La  quantité  nécessaire  par  jour 
et  par  tête  est  évaluée  à  i  kilogramme.  Sur  cette  base,  la  population 
belge  a  été  ravitaillée  approximativement  pour  les  trois  quarts  de  sa 
nourriture,  au  moyen  du  bétail  et  des  produits  agricoles  indigènes  ou 
du  stock  de  ces  produits  .se  trouvant  en  réserve.  La  Belgique  qui,  norma- 
lement, est  un  gros  importateur  de  denrées  alimentaires,  a  vu,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut,  .ses  importations  réduites  pour  le  saindoux,  le  lard 
et  les  conserves  de  viande  de  105,000  tomies,  pour  la  viande  de  44,000 
tonnes,  pour  les  céréales  de  i, 900,000  tonnes,  ce  qui  fait,  au  total,  une 
diminution  de  2,049,000  tonnes;  le  drainage  des  réserves  locales  a  néces- 
sairement été  sévère.  C'est  ce  qui  apparaît  dans  la  décroissance  du  nombre 
des  animaux  de  boucherie  et  l'épuisement  d'autres  réserves. 

A  côté  de  l'action  directe  de  la  guerre  par  laquelle  le  pays  a  passé,  il  y  a 
des  raisons  indirectes  plus  importantes  pour  expliquer  la  diminution  du 
nombre  des  animaux  dans  le  pays. 

ALIMENTS  POUR  LES  ANI^IAUX 

Importations  de  191 3  : 

Avoine,  seigle,  riz,  maïs,  tourteaux,  son 1,836,000  tonnes 

Exportations  des  mêmes  produits 395,000       » 

Consommation...      1,441,000  tonnes 

Un  tiers  du  total  sert  à  la  nourriture  des  animaux,  soit.      1,000,000  tonnes 

Produits  indigènes  en  191 3 500,000       » 

Total...      1,500,000  tonnes 

Importations  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  en  1914-1915  : 

Maïs 84,000  tonnes 

Son  du  froment  importé 1 10,000       » 

Son  du  froment  indigène 30,000       » 

Impcfrtations  de  la  section  agricole 6,000       » 

230,000  tonnes 
Différence  en  moins  avec  la  normale . . .      1,270,000  tonnes 

11  en  est  résulté  l'obligation  d'abattre  beaucoup  d'animaux,  attendu 
qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  nourriture  pour  tous.  D'où  la  conséquence 
que,  jusqu'à  présent,  il  y  a  eu  d'abondants  arrivages  d'ahments  carnés 
—  pris  sur  le  capital  —  mais  maintenant  l'excédent  du  stock  a  été  épuisé 
et  le  prix  de  la  viande  s'élève  rapidement. 

Beaucoup  des  animaux  qui  restent  sont  réservés  pour  la  reproduction 
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OU  sont  très  jeunes.  Il  devient  de  plus  en  plus  difficile,  pour  le  peuple^ 
de  se  procurer  de  la  viande.  Par  suite  du  manque  de  nourriture,  le  bétail 
disparaît  —  et  les  relevés  concernant  le  lait  et  le  beurre  accusent  une 
diminution  alarmante  —  d'où  le  résultat  que  la  demande  pour  le  lard 
et  surtout  pour  le  saindoux  s'élève  continuellement. 

Les  ressources  en  bétail  du  pays  ont  été. gravement  atteintes  durant  la 
période  des  opérations  militaires  et  il  faut  admettre  que  les  troupes  d'occu- 
pation et  les  formations  le  long  de  la  ligne  du  combat,  obtiennent  une 
certaine  part  des  ressources  belges  en  viande. 

Dans  de  nombreux  groupes  de  la  population  règne  la  conviction  que 
la  viande  produite  dans  le  paj'S  est  réquisitionnée  ou  achetée  par  les 
autorités  allemandes  et  envoyée  de  Belgique  en  Allemagne  et  que  de 
fortes  quantités  de  graisse  sont  réunies  et  expédiées  de  la  même  manière. 
C'est  là  im  fait  à  prendre  actuellement  en  sérieuse  considération  et  les 
délégués  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  n'ont  pas  manqué 
d'indaguer  à  son  sujet. 

De  déclarations  officieuses  d'officiers  et  de  fonctionnaires  supérieurs- 
allemands,  il  résulte  que  : 

1°  L'exportation  des  porcs  et  des  produits  du  porc  de  Belgique  en 
Allemagne  est  défendue  et,  sauf  de  minimes  violations  qui  doivent  toujours 
être  admises  et  qui  dans  l'occurrence  sont  sans  conséquences,  il  n'y  a  pas 
eu  de  transports  de  porcs  de  Belgique  vers  l'Allemagne.  Par  contre,  un 
grand  nombre  de  porcs  ont  été  envoyés  d'Allemagne  en  Belgique. 

2°  Environ  200,000  têtes  de  bétail  ont  été  transportées  d'Allemagne 
vers  le  nord  de  la  France  et  les  régions  belges  voisines  pour  y  pâturer  et 
3'  servir  de  nourriture  à  l'armée,  et  de  la  viande,  d'origine  allemande,  a  été 
vendue  à  la  population  du  nord  de  la  France,  ce  qui  est  confirmé  par 
un  membre  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium. 

30  En  thèse  générale,  il  n'y  a  eu  aucune  exportation  de  bétail  de  Bel- 
gique vers  l'Allemagne  dans  le  semestre  qui  vient  de  s'écouler. 

40  De  même,  il  n'a  pas  été  exporté  de  beurre  de  Belgique  vers  l'Alle- 
magne. Ce  produit  ne  peut  être  exporté  sans  autorisation  et  les  autori- 
sations qui  ont  été  accordées  ne  représentent  qu'un  tonnage  insignifiant. 
Un  seul  transport  de  quelque  importance  a  été  fait  et  il  se  monte  à 
5  tonnes.  Toute  exportation  considérable  de  ce  genre  est  interdite. 

5°  Les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux  graisses  et  au  tallow. 
De  petites  quantités  ont  probablement  passé  en  Hollande  et  peuvent 
avoir  filtré  à  travers  la  frontière,  mais,  d'une  façon  large,  des  exportations 
de  graisse  de  Belgique  vers  l'Allemagne  ne  se  produisent  pas. 

6°  En  ce  qui  concerne  le  tallow  et  la  fabrication  de  la  margarine,  les 
autorités  allemandes  prétendent  qu'il  y  a  une  méprise  sur  l'importance 
des  opérations  de  la  «  Centrale  des  huiles  «,  organisée  précisément  pour 
recueilhr  les  produits  propres  à  la  fabrication  de  la  margarine.  Elles 
émettent  l'avis  que  les  corps  gras  réunis  dans  le  pays  ont  été  raffinés  et 
que  la  production  totale  s'élève  à  10  tonnes  dont  un  tiers  a  été  envoyé 
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en  Allemagne  et  deux  tiers  sont  restés  en  Belgique.  Les  fabriques  de  mar- 
garine sont  appelées  à  s'étendre,  mais  la  quantité  produite  ne  sera  pas 
importante  et  on  a  l'intention  d'en  distribuer  une  partie  aux  petits 
bouchers  et  aux  abattoirs  privés  qui  fournissent  la  graisse. 

7°  Quant  aux  graisses  commerciales,  la  récolte  des  déchets  et  graisses 
se  fait  suivant  le  système  employé  en  Allemagne.  I^  but  est  d'utiliser 
des  matières  grasses  qui  sont  aujourd'hui  gaspillées.  De  ces  produits, 
des  expéditions  vers  l'Allemagne  ont  été  faites.  Il  n'en  existe  pas  de 
relevé  exact,  mais  on  évalue  la  production  à  environ  50  tonnes. 

Le  président  du  bureau  de  Bruxelles  de  la  Commission  for 
Relief  in  Belgium  ajoutait  que  ces  renseignements  provenaient 
d'officiers  de  rang  supérieur,  en  relation  avec  les  organes  officiels 
et  qui  avaient  recueilli  leurs  renseignements  auprès  des  services 
compétents.  Il  estimait  donc  que  leurs  avis  méritaient  d'être 
pris  en  considération. 

Le  24  décembre  suivant,  la  PolUische  Ahteihing,  répondant 
à  une  lettre  que  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  lui  avait 
envoyée  le  17  par  l'intermédiaire  de  la  légation  des  États-Unis, 
déclare  «  que,  en  réalité,  l'exportation  du  lard  et  du  saindoux 
de  Belgique  est  défendue.  Les  autorités  allemandes  ont  donné 
pour  instruction,  aux  gardes-frontières,  de  veiller  à  ce  que  cette 
défense  soit  strictement  observée  et  d'en  prévenir  la  violation  ». 

Malgré  cette  justification  si  probante,  le  Foreign  Office  notifia 
à  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  (16  décembre  1915) 
qu'elle  avait  à  restreindre  son  activité  et  limiter  ses  importa- 
tions aux  produits  suivants  :  riz,  maïs,  pois,  haricots,  poisson, 
cacao  et  médicaments.  Il  lui  était  défendu,  pour  le  moment, 
d'introduire  en  Belgique  du  lard  et  du  saindoux  ainsi  que  les 
produits  rangés  sous  la  rubrique  a  Produits  divers  ».  Cette  mesure 
était  prise  <;  à  raison  d'actes  posés  par  les  Allemands  qui  appa- 
raissent, au  premier  abord,  comme  une  violation  de  leurs  enga- 
gements et  parce  que  l'on  soupçonne  que  certains  des  produits 
importés  servent  à  remplacer  des  produits  achetés  ou  pris  par 
les  Allemands  ». 

La  Commission  for  Relief  in  Belgium  protesta  contre  la  rigueur 
de  cette  décision  qui  l'empêchait  d'utiliser  des  produits  qu'elle 
avait  achetés,  et  dont  la  valeur  s'élevait  à  52,000  livres  sterling 
(environ  1,300,000  francs).  EUe  affirma,  en  même  temps,  qu'il 
était  indispensable  pour  l'alimentation  de  la  population  belge 
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d'importer  une  certaine  quantité  de  graisses.  Pour  démontrer 
au  Foreign  Office  avec  quelle  modération  et  quelle  prudence 
elle  avait  usé  jusqu'alors  des  permis  d'importation  qui  lui 
avaient  été  accordés,  elle  lui  soumit  un  mémorandum  où  elle 
exposa  le  nouveau  programme  des  importations  dont  le  Comité 
National  sollicitait  l'approbation.  Comme  il  est  naturel  puisque 
depuis  un  an  la  Belgique  s'est  appauvrie,  les  quantités  figurant 
à  ce  programme  dépassent  sensiblement  celles  du  programme 
rédigé  un  an  auparavant.  Non  compris  le  savon  et  les  tourteaux 
pour  le  bétail,  elles  atteignent  un  total  de  115,500  tonnes.  La 
partie  du  mémorandum  concernant  les  produits  de  grande 
consommation  —  il  sera  question  plus  loin  des  produits  divers  — 
est  ainsi  conçue  : 

Froment.  —  La  récolte  indigène  disponible,  qui  est  placée  sous  notre 
contrôle,  nous  procure  environ  13,500  tonnes  par  mois.  Il  est,  par  consé- 
quent, nécessaire  d'importer  mensuellement  54,000  tonnes  pour  donner 
à  la  population  une  ration  de  250  grammes  de  farine.  Vu  le  retard  dans 
la  moisson  qui  s'est  produit  partout,  nos  stocks  en  Belgique  se  sont 
réduits  au  point  que,  laissant  de  côté  les  marchandises  en  transit,  nous 
n'avons  pas  pour  plus  de  deux  jours  de  nourriture  dans  nos  magasins 
en  Belgique. 

Saindoux.  —  Pour  nous  permettre  de  distribuer  une  ration  d'une  once 
(33  grammes)  par  jour,  il  sera  nécessaire  d'importer  7,000  tonnes  de 
saindoux  par  mois. 

Lard. —  Pour  une  ration  d'une  demi-once  (16  graimnes  et  demi)  par 
jour,  une  importation  de  3,500  tonnes  par  mois  est  nécessaire. 

Maïs.  —  Le  maïs  est  employé  partiellement  pour  l'alimentation 
humaine  sous  la  forme  d'un  produit  pour  potages  appelé  céréaline,  con- 
venant aux  enfants,  pendant  que  les  déchets  et  le  reste  du  maïs  sont 
employés  comme  fourrages.  La  quantité  que  nous  avons  attribuée  à  cet 
usage  est  de  20,000  tonnes  par  mois,  ce  qui  représente  la  moitié  de  l'im- 
portation normale  en  Belgique.  Le  maïs  est  largement  employé  pour  la 
nourriture  de  la  volaille  et  l'entretien  du  bétail  communal. 

Riz.  —  Nous  avons,  durant  les  derniers  mois,  importé  environ  5,000 
tonnes  de  riz  par  mois  pour  le  compte  de  la  Belgique.  Il  est  distribué  par 
rations,  mais  seulement  aux  fractions  les  plus  pauvres  de  la  population. 
Pour  accorder  à  l'ensemble  de  celle-ci  une  ration  de  60  grammes  par  jour, 
il  faudrait  une  quantité  beaucoup  plus  forte. 

Pois.  —  Haricots.  —  Lentii,i,es.  —  Nos  besoins  sont  d'environ  4,000 
tonnes  par  mois.  La  demande  varie  avec  la  saison.  Durant  l'été  nous 
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n'avons  pas  besoin  de  toute  notre  importation.  Nous  en  avons  formé  des 
stocks  que  nous  sommes  sur  le  point  d'emplo}er.  Nous  devrons  recom- 
mencer nos  importations  sur  la  base  indiquée  à  une  date  prochaine. 

Ces  protestations  eurent  une  certaine  efficacité.  Le  25  décem- 
bre 1915,  le  bureau  de  Rotterdam  de  la  Commission  for  Relief 
in  Belgium  avertissait  le  bureau  de  Bruxelles  que  le  Gouverne- 
ment anglais  autorisait  l'importation  de  3,700  tonnes  de  lard 
et  de  saindoux  par  mois,  dans  la  proportion  de  une  partie  de 
lard  contre  deux  de  saindoux.  Mais  le  Foreign  Office  n'accepta 
pas  le  programme  mensuel  des  importations  qui  lui  fut  soumis 
et,  le  5  janvier  1916,  il  écrivait  à  la  Commission  for  Relief  in 
Belgium  :  «  Un  programme  est  mis  à  l'étude  qui  sera  probable- 
ment beaucoup  au-dessous  de  ce  que  vous  considérez  comme 
nécessaire.  Vu  la  politique  des  Allemands,  nous  sommes  abso- 
lument contraints  de  les  obliger  à  laisser  à  la  population  les 
ressources  locales  en  leur  enlevant  tout  espoir  d'une  augmen- 
tation quelconque  des  importations.  » 

En  portant  cette  décision  du  Gouvernement  anglais  à  la  con- 
naissance du  Comité  National  (13  janvier  1916),  la  Commission 
for  Relief  in  Belgium  lui  fit  savoir  qu'elle  estimait  nécessaire 
de  réserver  dorénavant  tout  le  maïs  pour  l'alimentation  humaine, 
chose  dont  il  était  question  depuis  le  mois  de  juin  1915,  et,  par 
mesure  de  prudence,  de  réduire  légèrement  la  ration  de  pain, 
tout  eri  portant  la  mouture  à  85  %.  Nous  nous  heurtons,  disait- 
elle,  à  trois  difficultés  distinctes  :  «  La  première,  c'est  la  convic- 
tion du  Gouvernement  britannique  que  l'exportation  continuelle 
de  denrées  alimentaires  sous  la  forme  de  viandes,  de  graisses 
et  de  pommes  de  terre  a  pour  effet  d'accroître  nos  importations 
et  de  nous  amener,  en  somme,  à  remplacer  ce  qui  est  consommé 
pour  la  nourriture  de  l'armée  allemande;  la  seconde  difficulté 
provient  des  conditions  actuelles  des  transports  maritimes. 
Elles  se  résument  en  ceci,  que  le  nombre  des  navires  disponibles 
est  inférieur  à  ce  que  demande  le  commerce  mondial.  Nous  offrons 
maintenant,  pour  le  fret  des  ports  de  l'Atlantique  jusqu'à 
Rotterdam,  20  shillings  le  quintal  et  nous  n'obtenons  pas  de 
navires;  la  troisième  difficulté  réside  dans  le  fait  que  l'amirauté 
britannique,  sous  le  prétexte  que  la  route  de  Rotterdam  a  été 
semée  de  mines  par  les  Allemands,  refuse  de  nous  céder  encore 
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des  navires  anglais.  Nous  avons  un  grand  nombre  de  navires 
retenus  aux  Dunes  et,  comme  nous  vous  l'avons  déjà  fait  savoir, 
nous  n'avons  pas  pu  affréter  un  seul  navire  anglais  depuis  le 
début  de  décembre. 

»  De  ces  trois  difficultés,  la  première  est  la  plus  importante. 
Les  deux  dernières  seraient  aisées  à  surmonter  si  nous  avions 
l'appui  sympathique  du  Goiivernement  britannique.  » 

C'était  donc  à  la  première  qu'il  fallait  s'attaquer  tout  d'abord. 
Sur  un  point,  il  était  au  pouvoir  du  Comité  National  de  calmer 
les  appréhensions  du  Foreign  Office.  Parmi  les  reproches  que 
celui-ci  adressait  à  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  figurait 
celui  de  permettre  l'envoi,  en  Allemagne,  de  produits  importés 
par  elle.  Ce  reproche  atteignait  directement  le  Comité  National. 
Il  y  avait  un  défaut  dans  le  système  de  répartition  si  une  partie 
des  marchandises  destinées  à  la  consommation  belge  prenait  le 
chemin  de  l'étranger.  Le  Comité  National  devait  agir  et  il  ne 
manqua  pas  de  le  faire.  Dès  le  5  février  1916,  le  président  du 
Comité  exécutif  pouvait  donner  au  président  de  la  Commission 
for  Relief  in  Belgium  l'assurance  que  les  mesures  nécessaires 
étaient  prises  pour  prévenir  les  détournements.  Il  mettait,  en 
même  temps,  les  choses  au  point  et  montrait  que  l'importance 
de  l'affaire  avait  été  fort  exagérée  : 

Il  y  a  environ  trois  mois,  lui  écrivait-il,  le  Comité  National  fut  prévenu, 
par  divers  indices,  qu'il  se  faisait  un  trafic  illicite  de  denrées  alimentaires 
dans  le  pays.  Craignant  que  ces  denrées  ne  provinssent,  en  partie,  des 
importations  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  il  prit  aussitôt  des 
dispositions  pour  prévenir  un  pareil  état  de  choses  ou  mettre  fin,  le  cas 
échéant,  aux  irrégulatités  qui  pourraient  exister.  Il  adressa  d'abord  des 
avertissements  aux  présidents  des  Comités  provinciaux  et  les  invita  à 
exercer  un  contrôle  sévère  sur  les  opérations  de  leurs  sous-comités.  Il  leur 
prescrivit  de  ne  répartir  les  marchandises  reçues  que  d'après  les  besoins 
de  la  consommation  dans  les  diverses  régions  et  locaUtés,  de  tenir  en 
stock  les  produits  qui  ne  pouvaient  être  consommés  immédiatement,  de 
ne  vendre  les  produits  que  par  ration  et  par  tête  d'habitants.  Il  rappela, 
à  diverses  reprises,  qu'il  était  formellement  interdit  aux  sous-comités, 
de  vendre  des  marchandises  en  bloc  à  des  counnerçants,  même  au  cas  où 
elles  ne  seraient  pas  demandées  par  la  population,  ou  au  cas  où  elles 
seraient  avariés.  Il  recommanda,  puis  ordonna  à  tous  les  Comités  de  ne 
céder  les  produits  qu'aux  porteurs  de  la  carte  de  ménage,  par  ration  et 
avec  inscription  de  chaque  ration  fournie  sur  la  dite  carte.  Il  créa,  enfin. 
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un  sen-ice  spécial  pour  l'inspection  générale  des  sous-comités.  Ce  ser\-ice, 
qui  fonctionne  actuellement,  a  pour  mission  de  contrôler  les  opérations 
des  Comités  locaux  dans  les  pro\-inces  et  de  voir  si  le  contrôle  provincial 
s'exerce  régulièrement  et  utilement. 

En  même  temps  qu'il  prenait  des  mesures  d'ordre  administratif,  le 
Comité  National  s'adressait  aux  autorités  judiciaires  et  leur  intervention 
a  amené  la  saisie  d'une  certaine  quantité  de  marchandises  dont  l'origine 
est  suspecte.  Toutefois,  il  est  certain  qu'une  grande  partie  de  denrées 
exportées  de  Belgique  en  Allemagne  par  la  Hollande  ne  pro\-iennent  pas 
des  importations  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium.  Il  a  été  établi 
que  le  trafic  se  faisait  par  l'intermédiaire  d'une  maison  allemande  d'An- 
vers (la  firme  Reiche). 

Son  commerce  était  aUmenté  par  un  certain  nombre  d'intermédiaires 
belges  qui  s'adressaient  aux  consommateurs  et,  plus  rarement,  aux 
Comités  locaux,  et  par^-enaient  à  recueillir  des  quantités  parfois  sérieuses 
de  denrées  alimentaires.  Le  riz  semble  avoir  été  le  principal  objet  de  leur 
trafic. 

Les  marchandises  recueillies  dans  les  provinces  étaient  concentrées  à 
Bruxelles,  revendues  à  bon  prix,  dirigées  par  eau  sur  Anvers  et,  de  là, 
par  allège  en  Allemagne. 

Nous  prenons,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  toutes  les  mesures  possibles 
pour  arrêter  ce  commerce  et  nous  estimons  que  nos  efforts  ont  déjà  eu 
pour  résultat  de  diminuer  les  fuites  dans  une  proportion  très  considérable. 

J'ai  eu  l'occasion  de  m'entretenir  de  cette  affaire  avec  les  autorités 
allemandes  et  j'ai  été  informé  que  le  gouvernement  général  poursuivait, 
de  son  côté,  une  enquête  et  que  les  erreurs  commises  par  les  Allemands 
seraient  réprimées. 

Vous  pouvez,  toutefois,  être,  dès  maintenant,  assuré  que  les  rensei- 
gnements que  nous  avons  recueillis  prouvent  que  cette  affaire  est  loin 
d'atteindre  les  proportions  qu'on  vous  a  indiquées. 

S'il  était  facile  de  donner  satisfaction  au  Gouvemment  anglais 
en  ce  qui  concerne  les  détournements  de  denrées  importées,  il 
l'était  beaucoup  moins  de  lui  procurer  l'assurance  que  les 
ressources  alimentaires  indigènes  ne  sers^iraient  plus  à  l'alimenta- 
tion de  l'Allemagne.  Or,  c'était  là  le  point  essentiel.  Le  Foreign 
Office  paraissait  décidé,  en  ce  qui  concerne  les  graisses,  à  ne  plus 
tolérer  leur  introduction  en  Belgique  si  l'envoi  en  Allemagne 
des  graisses  produites  dans  le  pays  n'était  pas  défendu  par  les 
autorités  allemandes.  Les  ministres  protecteurs  inter\'inrent 
d'une  manière  pressante  auprès  du  gouverneur  général  pour 
qu'il  prit  la  mesure  réclamée  par  l'Angleterre.  Le  16  février  1916, 
ils  recevaient  du   département    politique  l'information  que  le 
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gouverneur  général  s'était  déclaré  d'accord  avec  eux  pour 
défendre  l'exportation,  hors  du  territoire  du  gouvernement 
général,  des  vivres  (y  compris  les  bestiaux) ,  des  denrées  et  des 
fourrages  servant  à  l'alimentation  humaine  et  à  celle  du  bétail. 
Mais  le  décret  promis  ne  parut  pas  et,  le  23  février  1916,  le 
Foreign  Office,  lassé  de  l'attendre,  faisait  connaître  à  la  Commis- 
sion for  Relief  in  Belgium  le  nouveau  programme  d'importations 
dont  il  avait  annoncé  la  mise  à  l'étude  le  5  janvier.  Les  impor- 
tations étaient  désormais  divisées  en  deux  catégories.  Les  unes, 
destinées  à  la  population  entière,  ne  comprenaient  plus  que  du 
froment  et  un  peu  d'orge  pour  la  fabrication  de  la  levure.  La 
quantité  de  froment  était  limitée  à  54,000  tonnes,  ce  qui,  en  y 
ajoutant  les  céréales  indigènes,  correspondait  à  une  ration 
journalière  de  305  grammes  par  habitant,  alors  que  la  ration 
ancienne  était,  nominalement  du  moins,  de  340  grammes.  Les 
autres  produits  étaient  réservés  exclusivement  aux  indigents; 
ils  comprenaient  2,400  tonnes  de  lard  et  de  saindoux,  3,000  tonnes 
de  pois  et  de  haricots  et  8,000  tonnes  de  farine  de  maïs.  L'impor- 
tation du  riz  n'était  plus  permise,  non  plus  que  celle  des  huiles 
comestibles.  Le  maïs  et  les  fèves  étaient  considérés  comme  des 
«  céréales  subsidiaires  »  qui  pouvaient  être  substituées  les  unes 
aux  autres,  à  la  condition  que  l'importation  totale  du  maïs 
n'excédât  pas  8,000  tonnes.  A  titre  exceptionnel,  la  Commission 
for  Relief  in  Belgium  obtint,  en  quelques  cas,  l'autorisation  de 
remplacer  par  du  riz  quelques  chargements  de  maïs. 

Le  ravitaillement  de  la  Belgique  fut  sérieusement  menacé 
par  ce  changement  dans  l'attitude  de  l'Angleterre.  Comme  la 
Commission  for  Relief  in  Belgium  l'avait  prévu  (voir  sa  lettre 
au  Comité  National  du  13  janvier  1916),  elle  rencontra  désormais 
de  telles  difficultés  à  se  prociuer  du  fret  qu'elle  ne  parvint 
même  pas  à  amener  en  Hollande  les  quantités  de  vivres  prévues 
au  nouveau  programme.  Durant  les  mois  de  mars  et  d'avril 
réunis,  elle  n'importa  que  73,000  tonnes  de  froment,  au  lieu  de 
108,000  tonnes,  quantité  figurant  au  programme, et  12,000  tonnes 
de  maïs  au  lieu  de  16,000. 

La  situation  s'améliora  au  mois  de  mai.  Le  14  avril  1916, 
après  deux  mois  de  négociations,  l'autorité  occupante  se  résigna 
à  exécuter  la  promesse  qu'elle  avait  faite,  le  16  février,  aux 
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ministres  protecteurs.  Le  14  avril  1916,  e  le  adressait  à  ces  der- 
niers la  lettre  suivante,  donnant  à  la  population  belge  les  garanties 
exigées  par  l'Angleterre  : 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'hoiineur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que  j'ai  communiqué 
à  M.  le  gouverneur  général  la  note  que  S.  Exe.  INI.  le  ministre  d'Espagne 
a  bien  voulu  me  faire  parvenir,  en  date  du  7  avril  191 6,  tant  au  nom  de 
Votre  Excellence  et  de  M.  le  chargé  d'affaires  des  Pays-Bas  qu'au  sien 
propre,  concernant  le  ravitaillement  de  la  Belgique  par  le  Comité  National 
de  Secours  et  d'Alimentation. 

M.  le  gouverneur  général  m'a  chargé  d'exprimer  à  Votre  Excellence 
les  sentiments  de  gratitude  qu'il  éprouve  pour  la  solUcitude  incessante 
qu'Elle  n'a  pas  cessé  de  témoigner,  depuis  bientôt  vingt  mois,  à  l'œuvre 
humanitaire  dont  Elle  a  bien  voulu  accepter  le  patronage  de  concert  avec 
S.  Exe.  M.  le  ministre  d'E.spagne  et  M.  le  chargé  d'affaires  des  Pays-Bas. 
M.  le  gouverneur  général  est  persuadé  que  la  population  belge  tout  entière 
partage  ces  sentiments. 

M.  le  gouverneur  général  a  constaté  avec  beaucoup  de  plaisir  que  les 
démarches  entreprises  par  S.  Exe.  ISI.  le  mmistre  d'Espagne,  tant  au  nom 
de  Votre  Excellence  et  de  INI.  le  chargé  d'affaires  des  Pays-Bas  qu'au  sien 
propre,  ont  eu  pour  effet  d'amener  le  gouvernement  anglais  à  ne  pas 
arrêter  le  ravitaillement  de  la  population  civile  en  Belgique.  Son  Excel- 
lence s'est  montrée  d'autant  plus  satisfaite  de  ce  résultat  que  les  exigences 
nouvelles  formulées  récemment  par  le  Gouvernement  anglais  et  qui 
constituaient  une  menace  sérieuse  pour  la  continuation  de  ce  ravitaille- 
ment, avaient,  pour  point  de  départ,  des  renseignement  erronés,  suivant 
lesquels  les  autorités,  dans  le  territoire  administré  par  M.  le  gouverneur 
général,  n'auraient  pas  respecté  les  engagements  pris  par  Son  Excellence 
vis-à-vis  des  puissances  neutres.  Votre  Excellence  est  à  même  de  constater 
et  de  réfuter  sans  plus  l'exactitude  de  cette  assertion.  M.  le  gouverneur 
général  se  rappelle,  en  effet,  avec  satisfaction  que  Votre  Excellence,  ainsi 
que  Ses  Honorés  Collègues,  a  bien  voulu  reconnaître,  maintes  fois  et  en 
dernier  lieu  dans  Sa  note  du  23  janvier  1916,  l'attitude  correcte  observée 
par  les  autorités  placées  sous  ses  ordres  dans  l'exécution  des  conventions 
conclues  par  lui. 

M.  le  gouverneur  général  s'étant  encore  montré  réceimnent  disposé, 
au  mépris  de  certains  intérêts  allemands,  à  renoncer  au  droit  découlant 
incontestablement  pour  lui  de  la  Convention  de  La  Haye,  d'alimenter 
l'armée  d'occupation  au  moyen  des  provisions  belges.  Votre  Excellence 
voudra  bien  se  rendre  compte,  par  ce  fait,  de  l'intérêt  que  M.  le  gouverneur 
général  porte  au  bien-être  de  la  population  du  pays  qu'il  administre. 

Comme  suite  aux  négociations  du  mois  de  février  écoulé  et  contraire- 
ment aux  informations  du   Gouvernement   anglais,   M.   le   gouverneur 
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général  a  déjà  formulé,  à  la  date  du  ler  mars,  une  défense  d'exportation 
pour  les  vivres  et  les  fourrages.  Conformément  à  l'ensemble  des  assurances 
domiées  en  dernier  lieu  au  Gouvernement  que  Votre  Excellence  repré- 
sente, M.  le  gouverneur  général  résumera  et  complétera  les  mesures,  déjà 
prises  en  ce  sens,  par  des  instructions  nouvelles  défendant  l'exportation, 
hors  du  territoire  du  gouvernement  général,  des  vivres  (y  compris  les 
bestiaux),  denrées  et  fourrages  servant  A  V alimentation  humaine  et  à  celle 
du  bétail.  Il  défendra,  de  même,  l'exportation,  hors  du  dit  territoire,  des 
semences,  des  engrais  et  des  approvisionnements  agricoles.  Cette  défense 
ne  s'appliquera  qu'aux  produits  d'origine  belge,  étant  entendu,  notam- 
ment, que  les  produits  d'origine  allemande  se  trouvant  actuellement  dans 
les  dépôts  de  l'administration  militaire  pourront  être  exportés.  En  dehors 
des  autorisations  qui  pourront  être  accordées  à  la  Commission  for  Relief 
in  Belgium  pour  l'exportation,  hors  du  territoire  du  gouvernement 
général,  vers  le  nord  de  la  France,  de  vivres,  bétail  et  fourrages  dont  il 
y  aurait  un  excédent  sur  les  besoins  de  la  consommation,  la  défense 
précitée  ne  souffrira  pas  d'exceptions;  la  réser\-e  convenue  par  S.  Exe. 
ISI.  le  ministre  d'Espagne  avec  le  gouvernement  anglais  étant  toutefois 
ici  faite  pour  les  quantités  de  certains  prodviits  du  sol  belge  dépassant  les 
besoins  de  la  population  du  terroire  occupé  de  la  Belgique. 

jNI.  le  gouverneur  général  donnera  également  à  l'intendance  militaire 
du  gouvernement  général  pour  les  effets  conséquents,  l'ordre  de  ne  plus 
ni  réquisitionner  ni  acheter  par  Ubres  transactions,  dans  le  territoire  occupé 
de  la  Belgique,  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupation,  aucun  des  pro- 
duits ci-dessus  mentionnés.  Comme  Votre  Excellence  a  pu  s'en  convaincre 
au  cours  des  négociations  ayant  eu  heu  dernièrement,  M.  le  gouverneur 
général  attache  la  plus  grande  importance  à  ce  qu'une  situation  définitive 
et  nette  soit  créée.  C'est  donc  avec  une  vive  satisfaction  que  j'ai  déduit, 
de  la  note  que  S.  Exe.  INI.  le  ministre  d'Espagne  a  bien  voulu  me  faire 
par\-enir,  que  Votre  Excellence,  en  Sa  quaUté  de  Représentant  de  Son 
Gouvernement,  ne  considérera  pas  des  achats  occasionnels  de  ces  produits 
faits  individuellement  par  des  persomies  appartenant  à  l'armée,  comme 
étant  contraires  à  l'engagement  pris  par  M.  le  gouverneur  général,  pour 
autant  que  ces  achats  ne  soient  aucunement  systématiques  ni  effectués 
pour  compte  de  l'Intendance  miUtaire. 

Ayant  ainsi  élargi  les  obUgations  contractées  précédemment  par  lui 
envers  les  trois  puissances  neutres,  concernant  le  terr  toire  qu'il  administre. 
M.  le  gouverneur  général  est  persuadé  que,  de  son  côté,  le  Gouvernement 
que  Votre  Excellence  représente  assume  vis-à-vis  de  lui  la  garantie  que,  doré- 
navant, le  Gouvernement  britannique  renonce  définitivement  à  entraver, 
par  des  réquisitions  de  navires  ou  de  toute  autre  manière,  le  ravitaillement 
de  la  iX)pulation  civile  en  Belgique.  Je  prie  Votre  Excellence  de  bien 
vouloir  se  faire  autoriser  par  Son  Gouvernement  à  confirmer  le  bien-fondé 
de  cette  manière  de  voir. 

Votre  Excellence  est  à  même  de  se  rendre  compte  que  les  stipulations 
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de  cette  convention  et  de  toutes  celles  conclues  précédemment  avec  le 
Gouvernement  représenté  par  Votre  Excellence  sont  (  onsciencieusement 
observées  par  les  autorités  et  les  troupes  sous  les  ordres  de  Son  Excellence. 
yi.  le  gouverneur  général  est  toujours  prêt  à  aider  Votre  Excellence  de 
toutes  les  manières  possibles  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche. 
Il  croit  pouvoir  exprimer  l'espoir  que  Votre  Excellence  voudra  bien  faire 
connaître  dans  les  pays  neutres  et  belligérants  les  constatations  qu'Elle 
a  déjà  faites  et  qu'EUe  pourra  encore  faire  à  ce  sujet  pour  réfuter  les  insi- 
nuations tendancieuses  qui  apparaissent  constamment  dans  ces  pays  et 
qui  ne  peuvent  que  nuire  à  l'œuvre  dont  Elle  a  bien  voulu  assumer  le 
Protectorat.  Soucieux  d'écarter  de  cette  œuvre  toute  ingérence  non 
justifiable  des  puissances  en  guerre  avec  l'Allemagne  et  désirant  éviter 
tout  rapport  avec  celles-ci,  M.  le  gouverneur  général  continuera  à  s'adres- 
ser à  Votre  Excellence  dans  toutes  les  questions  y  relatives. 

M.  le  gouverneur  général  a  noté,  avec  satisfaction,  que  Votre  Excel- 
lence veiUera  à  ce  que  l'œuvre  de  secours  et  d'alimentation,  placée  sous 
Son  patronage  soit  maintenue  strictement  dans  les  limites  tracées  à 
son  activité.  Ceci  permettra  à  M.  le  gouverneur  général  d'accorder, 
comme  par  le  passé,  toute  son  aide  et  toute  sa  protection  au  Comité 
National  et  à  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  que  Votre  Excellence 
patronne,  pour  permettre  aux  membres  de  ces  deux  organisations  de 
continuer  les  efforts  qu'ils  ont  accomplis  jusqu'ici  avec  tant  de  dévoue- 
ment dans  leur  œuvre  humanitaire  et  bienfaisante  des  inée  à  alléger, 
pour  la  population  de  la  Belgique,  le  poids  des  souffrances  de  la  guerre. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  les  assu- 
rances de  ma  haute  condidération. 

(S.)  Lancken. 

S'il  avait  été  loyalement  exécuté,  rengagement  pris  par 
l'Allemagne  eût  facilité  beaucoup  l'alimentation  publique. 
Partagée  intégralement  entre  les  habitants,  la  production 
indigène  eût  procuré  à  ceux-ci  une  ration  suffisante  de  pommes 
de  terre,  de  beurre,  de  sucre  et  de  viande.  Mais  le  Gouvernement 
allemand  sut  exécuter  ses  obligations  de  manière  à  conserver 
la  disposition  d'une  part  considérable  des  vivres  indigènes. 
Il  s'était  réservé  d'exporter  «  les  quantités  de  certains  produits 
du  sol  belge  dépassant  les  besoins  de  la  population  du  territoire 
occupé  de  la  Belgique  ».  Par  une  réglementation  appropriée 
des  transports,  il  provoqua  des  congestions  localisées  d'où 
résultait  l'accumulation,  dans  une  région,  de  vivres  en  quantité 
dépassant  les  besoins  des  habitants  de  cette  région.  L'excédent, 
prétendait  l'administration  allemande,  pouvait  être  librement 
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■utilisé  par  elle.  Les  achats  individuels  étant  autorisés,  le  passage 
des  soldats  permissionnaires  amena  le  drainage  vers  l'Alle- 
magne d'une  quantité  énorme  de  produits,  spécialement  de  ceux 
de  la  charcuterie.  Enfin,  par  l'établissement  des  bureaux  de 
distribution  communément  appelés  «  les  centrales  »,  l'occupant 
se  procura  le  moyen  de  donner  une  alimentation  abondante 
aux  garnisons  de  police,  aux  fonctionnaires  allemands  et  aux 
ouvriers  belges  embauchés  par  ceux-ci,  tandis  que  le  reste  de 
la  population  souffrait  de  la  disette.  C'était  la  répétition,  sous 
une  forme  plus  adroite,  de  la  manœuvre  tentée  au  mois 
d'août  1915  par  le  maréchal  von  der  Goltz,  qui  consistait  à 
réserver  à  la  Croix-Rouge  de  Belgique  une  certaine  quantité 
de  vivres.  Mais  cette  institution  étant  placée  sous  l'autorité 
d'un  fonctionnaire  allemand,  le  but  de  la  mesure  apparut  trop 
clairement  et  le  Foreign  Office  menaça  d'arrêter  le  ravitaille- 
ment de  la  Belgique.  L'ordonnance  promulguée  ne  fut  pas  mise 
à  exécution.  Les  «  centrales  »  donnaient  beaucoup  moins  facile- 
ment prise  à  une  critique  précise  et  elles  obtenaient,  par  des 
voies  détournées,  des  résultats  plus  étendus  que  n'aurait  pu  le 
faire  la  Croix-Rouge. 

Sans  être  pleinement  satisfait  des  concessions  consenties  par 
l'Allemagne,  le  Foreign  Office  fit  preuve  de  dispositions  conci- 
liantes et  accepta,  le  10  mai,  le  programme  revisé  que  la  Com- 
mission lui  avait  soumis  quelques  jours  auparavant.  Il  autorisa 
l'introduction  en  Belgique,  chaque  mois,  de  4,000  tonnes  de 
lard  et  de  saindoux  au  lieu  de  2,400  et  celle  de  5,000  tonnes  de 
riz,  denrée  prohibée  depuis  le  mois  de  février.  Les  céréales 
subsidiaires  (maïs,  riz,  pois,  haricots)  étaient  interchangeables 
^us  la  double  réserve  que  les  importations  de  maïs  ne  dépas- 
seraient, en  aucun  cas,  8,000  tonnes  par  mois  et  que  chaque 
substitution  serait  annoncée  au  Foreign  Office.  La  Commis- 
sion for  Relief  in  Belgium  avait  demandé  à  pouvoir  se  procurer 
des  pommes  de  terre  en  Irlande.  Le  Gouvernement  anglais  n'y 
consentit  pas  immédiatement,  mais  promit  de  faire  étudier  la 
question. 

Quelques  jours  plus  tard,  il  fit  à  la  Commission  for  Relief  in 
Belgium  une  nouvelle  concession  en  l'autorisant  à  compenser 
par  des  importations  supplémentaires  le  déficit  de  certains  mois. 
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à  la  condition  que  la  moyenne  mensuelle,  calculée  par  trimestre, 
ne  dépassât  pas  les  quantités  permises.  Le  programme  y  gagnait 
en  souplesse  et  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  y  trouvait 
immédiatement  l'avantage  de  pouvoir  combler,  durant  le  second 
trimestre  de  1916,  le  déficit  de  30,000  tonnes  qu'avait  laissé  le 
premier  trimestre. 

En  résumé,  au  milieu  de  l'année  1916,  les  autorisations  du 
Foreign  Office  limitaient  aux  quantités  suivantes  les  impor- 
tations mensuelles  moyennes  :  froment,  54,000  tonnes;  lard  et 
saindoux,  4,000  tonnes;  riz,  5,000  tonnes;  pois  et  haricots, 
3,000  tonnes;  maïs,  8,000  tonnes;  ce  qui  représentait  un  tonnage 
total  de  74,000  tonnes  et,  en  y  comprenant  les  produits  divers, 
dont  il  sera  question  plus  loin,  de  76,000  tonnes  environ. 

6.  —  Le  programme  des  importations  de  1916. 

Le  Comité  National  entre  dans  sa  troisième  année  d'existence. 
La  tâche  toute  temporaire  qu'il  a  acceptée  ne  semble  pas  proche 
de  sa  fin.  Chaque  jour  la  rend  plus  lourde.  L'occupant  accroît 
sans  cesse  ses  emprises  et  par  l'extension  du  système  des  «  cen- 
trales »  enlève  à  la  population  une  part  toujours  plus  considé- 
rable de  vivres  indigènes.  Successivement,  les  produits  suivants 
sont  l'objet  d'arrêtés  qui  en  réglementent  le  commerce  : 

Pommes  de  terre.  —  Arrêté  du  20  mai  1915  fixant  les 
prix;  arrêté  du  28  septembre  1915  réservant  le  droit  de  s'occuper 
du  commerce  de  ce  produit  aux  négociants  patentés  avant  le 
i^r  août  1915;  arrêté  du  17  janvier  1916  attribuant  au  «  Bureau 
d'approvisionnement  en  pommes  de  terre  »  la  distribution  des 
pommes  de  terre. 

CossETTES  DE  CHICORÉE.  —  Arrêté  du  13  août  1915  plaçant  la 
récolte  sous  saisie;  arrêté  du  23  octobre  1915  réservant  à  la 
«  Zentral-Einkaufstelle  »  l'utilisation  des  cossettes;  arrêté  du 
26  juin  1916  ordonnant  la  livraison  à  la  «  Division  de  la  chicorée  » 
de  la  chicorée  préparée. 

Sucre.  —  Arrêté  du  4  septembre  1915  sur  le  transport  du 
sucre  ;  arrêté  du  24  septembre  1915  attribuant  au  chef  de  l'admi- 
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nistration  le  droit  de  réglementer  le  commerce  du  sucre  et  de 
fixer  l'échelle  des  prix;  arrêté  du  24  novembre  1915  réservant 
au  ('  Bureau  de  répartition  du  sucre  »  la  réglementation  de  la 
consommation. 

Oignons.  —  Arrêté  du  6  novembre  1915  plaçant  les  oignons 
sous  saisie  et  attribuant  à  la  «  Centrale  des  fruits  »  le  soin  de  les 
répartir  dans  le  paj's. 

Beurre.  —  Règlement  du  30  novembre  1915  sur  le  commerce 
du  beurre;  arrêté  du  12  février  1916  réservant  le  droit  de 
s'occuper  de  ce  commerce  aux  marchands  patentés  avant  le 
1^^  août  1914;  arrêté  du  26  juillet  1916  réservant  ce  droit  aux 
membres  de  la  Ligue  des  marchands  de  beurre. 

Graisse.  —  Arrêté  du  9  décembre  1915  ordonnant  de  livrer  à 
la  «  Centrale  des  huiles  »  toutes  les  graisses  brutes  de  bœuf  ou 
de  mouton,  à  l'exception  de  la  graisse  des  rognons. 

Porcs.  —  Arrêtés  du  19  décembre  1915  et  du  22  février  1916 
sur  le  commerce  et  l'abatage  des  porcs. 

Bœufs  et  porcs.  —  Arrêté  du  22  février  1916  réservant  la 
faculté  de  s'occuper  du  commerce  du  bétail  aux  personnes 
autorisées  par  l'administration  allemande  ;  arrêté  du  30  mai  1916 
renforçant  la  réglementation  établie  par  les  arrêtés  précé- 
dents. 

Bière.  —  Arrêté  du  21  mars  1916  constituant  un  bureau 
de  contrôle  des  brasseries  chargé  de  prendre  les  mesures  relatives 
à  l'approvisionnement  régulier  en  bières. 

Thé,  café.  —  Arrêté  du  11  janvier  1916  ordonnant  de  faire 
un  relevé  des  stocks  de  café  et  de  thé  existant  dans  le  pays. 

Chacune  de  ces  mesures  amène  une  raréfaction  des  produits 
qui,  pour  ceux  de  ces  derniers  dont  le  commerce  n'est  pas  mono- 
pohsé  par  une  «  centrale  »,  peut  s'évaluer  par  la  hausse  des  prix  : 
la  chicorée  qui  coûtait  60  centimes  le  kilo  en  août  1915  passe  à 
80  centimes  le  mois  suivant  à  la  suite  de  l'arrêté  prononçant  la 
saisie  des  racines;  l'arrêté  du  26  juin  1916  qui  étend  la  disposi- 
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tion  précédente  à  la  chicorée  préparée  se  trouvant  dans  les 
fabriques  fait  monter  les  prix  de  i  fr.  15  à  i  fr.  40.  La  réglemen- 
tation du  commerce  des  porcs  par  les  arrêtés  des  19  décembre  1915 
et  22  février  1916,  et  la  saisie  des  graisses  ordonnée  le  9  décem- 
bre 1915  se  combinant  avec  une  réduction  des  importations,  déter- 
mine une  augmentation  rapide  du  prix  du  lard  :  de  3  fr.  25  le 
kilog.  au  mois  d'octobre  1915,  le  prix  s'élève  à  4  francs  au  mois 
de  décembre  1915,  à  7  francs  au  mois  de  mai,  à  10  francs  au  mois 
de  novembre  1916. 

Les  arrêtés  sur  le  commerce  de  la  viande  déterminent  à  Bru- 
xelles, l'abandon  du  marché  par  les  producteurs.  De  février 
à  juin  1915,  on  ne  cote  plus  les  prix  à  l'abattoir  de  Bruxelles. 
Quand,  au  mois  d'août,  à  la  suite  des  concessions  faites  par 
l'autorité  allemande  qui  renonce  à  pratiquer  des  saisies,  la 
publication  d'une  mercuriale  est  reprise,  celle-ci  constate  que 
les  prix  ont  passé,  dans  l'intervalle,  de  i  fr.  15  le  kilo  à  4  f r.  50 1 

Le  recensement  des  stocks  de  thé  et  de  café,  en  janvier  1916, 
produit  sur  les  prix  à  peu  près  l'effet  d'une  saisie  :  le  café  vendu 
3  fr.  20  le  kilo  au  mois  de  janvier  1916  se  vend  4  francs  le  mois 
suivant,  5  francs  en  mai,  6  fr.  30  en  avril  et  plus  de  11  francs 
au  mois  de  novembre  1916. 

Les  «  centrales  »,  prétendument  instituées  pour  assurer  une 
égale  distribution  de  produits,  fixent  la  ration  journalière  à  un 
poids  bien  inférieur  à  celui  de  la  consommation  habituelle  et, 
cette  ration,  elles  ne  la  donnent  même  pas.  Quelques  chiffres 
réunis  par  la  C.  R.  B.  donneront  une  idée  des  procédés  de  l'admi- 
nistration allemande.  La  «  centrale  des  pommes  de  terre  »  arrête 
à  300  grammes  par  jour  la  ration  maximum  par  tête,  pour 
1916-1917;  en  réalité,  les  habitants  des  sept  chefs-lieux  de 
province  reçoivent  en  novembre  1916  160  grammes  par  tête, 
en  décembre  205  grammes,  en  janvier  145  grammes.  A  Bruxelles, 
la  ration  effective  est,  en  novembre,  de  107  grammes  par  jour, 
à  Anvers  de  100.  La  ration  de  sucre  devait,  théoriquement,  être 
de  600  grammes  par  mois  ;  la  quantité  distribuée  fut,  en  moyenne, 
pour  les  sept  chefs-lieux  de  province  de  375  grammes  dans  les 
derniers  mois  de  1916.  Certaines  villes  reçurent  la  ration  fixée, 
d'autres  n'obtinrent  rien.  Pour  le  beurre,  la  Ligue  des  marchands 
de  beurre  faisant  office  de  «  centrale  »,  avait  annoncé  une  ration 
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hebdomadaire  de  100  grammes.  Une  seule  ville,  Hasselt,  au 
centre  d'une  région  d'élevage,  obtint  à  peu  près  régulièrement 
ce  poids.  Ailleurs,  la  quantité  distribuée  fut  beaucoup  moindre  : 
en  décembre  1916,  elle  est  à  Anvers  de  37  grammes,  à  Mons  de 
23  grammes,  à  Bruxelles  de  8  grammes.  Quant  à  la  chicorée,  il 
n'en  fut  fait  aucune  part  à  la  population. 

Pour  compenser  l'insuffisance  de  ces  rations,  les  habitants 
achètent  en  fraude.  Un  commerce  de  contrebande  s'organise  qui, 
naturellement,  fait  payer  cher  les  risques  qu'il  court.  Au  mois 
d'octobre  1915,  bien  que  la  guerre  durât  depuis  plus  d'un  an, 
on  pouvait  se  procurer  en  abondance  à  Bruxelles,  des  pommes  de 
terre  d'approvisionnement  au  prix  de  11  à  12  francs  les  100  kilos, 
prix  peu  supérieiirs  à  ceux  pratiqués  en  temps  de  paix.  L'hiver 
suivant,  par  l'effet  des  règlements  qui  défendent  le  transport 
des  pommes  de  terre  sans  autorisation,  les  habitants  paient 
16  francs  les  100  kilogrammes  les  pommes  de  terre  que  leur 
distribuent  les  services  officiels  et,  à  partir  du  mois  de  décembre, 
plus  de  70  francs  !e  quintal,  celles,  qu'avec  beaucoup  de  peine, 
ils  achètent  en  fraude  risquant,  en  outre,  dans  ce  cas,  d'être  punis 
d'une  amende  ou  de  voir,  en  cas  de  perquisition,  leur  provision 
saisie. 

Pour  les  indigents,  il  n'y  a  que  trois  alternatives  :  ou  de  tra- 
vailler pour  l'occupant  qui  donne  de  gros  salaires  et  y  ajoute 
des  rations  alimentaires,  ou  se  livrer  à  la  contrebande,  ou  souffrir 
de  la  faim,  car  les  distributions  que  fait  le  Comité  National 
directement  ou  par  les  œuvres  de  secours  qu'il  a  organisées,  sont 
bien  inférieures  à  ce  qu'exige  l'alimentation  d'un  adulte  de  poids 
moyen. 

Cette  situation  rend  plus  impérieuse  pour  le  Comité  National 
le  devoir  d'aider  les  nécessiteux.  C'est  d'abord  aux  enfants  et 
aux  malades  que  va  sa  sollicitude.  Le  30  mars  1916,  il  donne 
l'ordre  formel  aux  Comités  provinciaux,  de  ravitailler  les  œuvres 
de  l'enfance  et  la  Ligue  contre  la  tuberculose.  Le  17  avril,  il 
insiste  auprès  des  délégués  provinciaux  pour  que,  partout, 
l'on  veille  à  l'alimentation  des  écoliers,  que  l'on  établisse  des 
soupes  scolaires  et  que,  dans  tous  les  centres  industriels  où  elle 
n'existe  pas  encore,  on  crée  une  œuvre  de  la  soupe  pour  les  adultes 
indigents.  Au  mois  de  juin  1916,  pour  aider  la  population  pauvre 
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à  attendre  la  récolte  nouvelle  des  pommes  de  terre,  il  autorise 
l'allocation  aux  nécessiteux  d'une  ration  de  pain  supplémentaire 
de  100  grammes  par  jour  qui  exige  une  quantité  de  froment 
égale  aux  rations  ordinaires  de  700,000  personnes. 

Chaque  province,  avant  de  procéder  aux  distributions  géné- 
rales, doit  prélever  la  part  nécessaire  au  fonctionnement  de  ces 
œuvres.  Mais  c'était  pour  les  provinces,  surtout  pour  les  provinces 
industrielles  comptant  beaucoup  de  nécessiteux,  un  devoir 
pénible  que  de  diminuer  la  ration  déjà  si  faible  accordée  à  la 
population,  pour  soutenir  les  œuvres  de  bienfaisance.  Le  Comité 
National  le  comprit  et  s'efforça  d'obtenir  des  Gouvernements 
alliés  l'autorisation  d'importer  une  quantité  supplémentaire  de 
vivres  au  profit  des  œuvres  de  secours.  Le  18  août  1916,  il  adres- 
sait, à  la  C.  R.  B.,  un  état  de  prévisions  comportant,  pour  les 
œuvres  de  secours,  1,800  tonnes  de  graisses  et  2,000  tonnes  de  fécu- 
lents, outre  les  produits  divers  (cacao,  café,  lait  condensé  et 
sucre). 

La  C.  R.  B.  était  toute  disposée  à  seconder  de  son  mieux  le 
Comité  National.  Le  15  septembre  1916,  son  président  termi- 
nait une  lettre  adressée  au  Ministre  des  États-Unis,  en  disant  : 
«La  conséquence  de  la  situation  actuelle,  c'est  que  l'importation 
des  denrées  alimentaires,  durant  l'hiver  prochain,  doit  atteindre 
des  quantités  supérieures  à  toutes  nos  évaluations  antérieures 
et  ce,  malgré  une  hausse  de  prix  qui  dépasse  ce  que  le  monde  a 
connu  jusqu'ici  ».  Le  21  septembre  suivant,  passant  en  revue 
dans  un  mémorandum  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  perfectionner 
la  distribution  du  pain,  il  concluait  à  la  nécessité  d'augmenter 
la  ration  de  pain  au  profit  des  écoliers  et  des  ouvriers  et,  à  cette 
fin,  il  proposait  d'accroître  les  importations  de  froment  de 
6,500  tonnes.  En  y  joignant  les  céréales  indigènes,  le  Comité 
National  eût  pu  distribuer,  dans  ce  cas,  environ  385  grammes  de 
froment  par  jour  et  par  tête. 

Après  d'assez  longues  négociations,  le  Foreign  Office  accorda 
à  la  C.  R.  B.  la  faculté  d'importer  du  café  et  du  savon,  d'aug- 
menter ses  envois  de  graisses  et  d'introduire  en  Belgique  pour  le 
service  des  œuvres  de  secours,  de  plus  grandes  quantités  de 
féculents.  La  C.  R.  B.  et  le  Comité  National  profitèrent  de  la 
latitude   qui   leur  était   donnée  pour  reviser  leur  programme 
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d'importations.  Mais,  vu  la  hausse  des  prix  et  la  difficulté  d'opérer 
le  transjjort  des  marchandises  à  travers  l'océan,  ils  crurent 
prudent  de  n'augmenter  le  tonnage  total  que  de  2,000  tonnes. 
Ils  ne  modifièrent  pas  la  part  des  féculents,  diminuèrent  de 
1,500  tonnes  celle  du  froment,  ajoutèrent  500  tonnes  à  celle 
des  graisses  et  3,000  environ  à  celle  des  produits  divers,  de  telle 
sorte  que  l'état  de  prévisions  qui  devait  servir  à  partir  du  mois 
de  décembre  1916,  fut  ainsi  établi  :  froment,  52,500  tonnes; 
maïs,  8,000  tonnes;  riz,  5,000  tonnes;  pois  et  haricots,  3,000 
tonnes;  lard  et  saindoux,  4,500  tonnes;  produits  divers,  5,500' 
tonnes  ;  total,  78,500  tonnes. 

Les  arrivages  des  mois  précédents,  qui  ■  avaient  atteint 
86,000  tonnes  au  mois  d'août,  83,000  au  mois  de  sejitembre,. 
116,000  au  mois  d'octobre,  ce  qui  représente  pour  le  trimestre 
une  moyenne  de  95,000  tonnes,  permettaient  d'espérer  qu'on 
réaliserait  ce  programme  et  même  qu'on  pourrait  l'élargir 
jusqu'à  la  limite  des  autorisations  promises  par  le  Foreign 
Office.  Il  en  fût  résulté  pour  la  population  pauvre  une  sensible 
amélioration  de  régime.  En  utilisant  une  plus  forte  proportion 
de  seigle  indigène,  on  pouvait,  moj-ennant  l'importation  de 
52,000  tonnes  de  froment  "par  mois,  accorder  à  la  population 
une  ration  de  375  grammes  de  céréales  par  jour,  correspondant 
à  peu  près  à  une  ration  de  400  grammes  de  pain,  la  part  des 
œuvres  de  secours  étant  déduite.  Mais  en  novembre  et  en  décem- 
bre 1916,  la  C.  R.  B.  ne  parvint  à  envoyer,  en  Belgique,  que 
62,000  et  64,000  tonnes  de  produits  et,  en  janvier  1917,  70,000 
tonnes.  Le  i^^"  février,  commença  la  guerre  maritime  sans  merci 
dont  l'Allemagne  menaçait  depuis  longtemps  ses  adversaires. 
Ceux-ci  durent,  pour  se  défendre,  adopter  une  série  de  mesures 
qui  gênèrent  fortement  les  affrètements  de  la  C.  R.  B.  Les  impor- 
tations pendant  les  mois  de  février,  mars  et  avril  n'atteignirent 
pas,  en  moyenne,  30,000  tonnes.  Sept  navires  de  la  C.  R.  B. 
périrent  durant  cette  période  et  la  perte  de  cinq  d'entre  eux 
fut  attribuée  à  des  attaques  de  sous-marins  allemands.  Il  s'en- 
suivit que  la  Commission  ne  parvint  plus  à  affréter  de  navires 
neutres,  les  armateurs  prétendant  qu'il  était  plus  dangereux 
de  transporter  des  vivres  pour  la  Belgique  que  pour  les  belli- 
gérants. 
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7.  —  La  guerre  sous -marine  renforcée  (février  1917) 
et  le  programme  des  importations  du  printemps  de   1917. 

Au  début  du  mois  d'avril  1917,  la  C.  R.  B.  avait  perdu  tout 
espoir  de  réaliser  le  programme  arrêté  au  mois  de  novembre 
précédent.  Selon  ses  prévisions,  elle  pourrait,  tout  au  plus, 
amener  mensuellement  à  Rotterdam  pour  la  Belgique  et  le  nord 
de  la  France,  68,000  tonnes  des  États-Unis,  5,000  de  La  Plata, 
5,000  de  la  Grande-Bretagne,  au  total  78,000  tonnes.  Elle  fit 
<:onnaître  au  Comité  National  son  intention  d'établir  sur  ces 
bases  le  futur  programme  des  importations  et  de  répartir  les 
produits  dans  la  proportion  de  57,650  tonnes  pour  la  Belgique 
et  de  20,350  tonnes  pour  le  nord  de  la  France.  La  part  réservée 
à  la  Belgique  comprendrait  48,000  tonnes  de  froment,  3,750 
tonnes  de  maïs,  2,200  de  pois  et  de  haricots,  2,300  de  lard  et  de 
saindoux,  1,900  de  produits  divers.  On  s'efforcerait,  en  outre, 
de  trouver  en  Hollande  quelques  denrées  alimentaires  de  supplé- 
ment, telles  que  des  œufs,  du  fromage,  des  légumes. 

Cette  communication  atterra  le  Comité  National.  Elle  annon- 
çait pour  le  pays  une  période  de  détresse  comme  il  n'en  avait 
pas  encore  connu.  Le  2  mai  1917,  il  adressait  à  la  C.  R.  B.  la 
lettre  suivante  pour  la  prier  d'essayer,  coûte  que  coûte,  d'élargir 
le  nouveau  programme  qu'elle  proposait  et,  dans  le  cas  où  la 
chose  serait  possible,  de  sacrifier  tous  les  produits  secondaires 
pour  réserver  les  cales  disponibles  aux  aliments  concentrés 
offrant,  sous  le  moindre  volume,  la  plus  grande  valeur  nutritive  : 

Votre  directeur  à  Bruxelles  nous  a  communiqué  la  lettre  que  vous  lui 
avez  adressée,  le  13  avril  dernier,  confirmant  un  télégramme  expédié  à 
la  même  date,  et  relative  au  programme  d'importation  que  vous  envi- 
sagez pour  la  Belgique  et  pour  la  France. 

Nous  tenons  tout  d'abord  à  vous  dire  combien  nous  comprenons  les 
difficultés  que  vous  rencontrez  actuellement,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  le  transport  des  marchandises,  et  combien  nous  apprécions  les 
efforts  que  vous  faites  en  vue  de  solutionner  de  la  façon  la  meilleure  pos- 
sible le  problème  très  difficile  que  vous  avez  à  résoudre. 

Ainsi  que  votre  directeur  vous  l'expliquera  verbalement,  la  situation, 
en  Belgique  et  dans  le  nord  de  la  France,  mais  spécialement  en  Belgique, 
s'est  considérablement  aggravée  dans  ces  derniers  temps.  Alors  que 
l'année  dernière  les  ressources  locales  étaient  encore  assez  importantes. 
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nous  nous  trouvons  à  présent,  au  sortir  d'un  hiver  excessivement  rigou- 
reux, dépourvus  pour  ainsi  dire  de  toute  provision.  En  dehors  des  vivres 
importés  par  la  Conunission  for  Rehef  in  Belgium  et  de  quantités  de 
vi\Tes  indigènes  que  seuls  les  gens  ayant  des  moyens  d'existence  assez 
considérables  peuvent  se  procurer,  la  famine  règne  dans  la  majeure  partie 
du  pays  et  atteint  non  seulement  la  classe  ouvrière  et  nécessiteuse,  mais 
encore  toute  la  petite  et  même  la  moyenne  bourgeoisie. 

C'est  pour  ces  raisons  qu'en  considérant  le  programme  que  vous  nous 
soumettez  et  qui  accuse  une  réduction  assez  importante  sur  le  programme 
mensuel  fixé  l'an  dernier,  nous  sommes  obligés  de  vous  lancer  un  véri- 
table cri  d'alarme  et  de  vous  déclarer  que  .si.  par  un  moyen  ou  un  autre, 
vous  ne  parvenez  pas  à  nous  envoyer  des  quantités  considérables  de  vivres 
importés,  les  conséquences  les  plus  désastreuses  sont  à  prévoir.  Peu  nous 
aura  servi  de  ravitailler  les  gens  pendant  deux  ans  ou  deux  ans  et  demi  si, 
dans  les  six  mois  à  venir  et  qui  nous  séparent  de  la  prochaine  récolte,  nous 
ne  pouvons  plus  les  soutenir.  C'est  la  période  qui  va  s'écouler  jusque  vers 
le  25  septembre  prochain,  c'est-à-dire  vers  l'époque  où  les  nouvelles 
plantations  ou  plutôt  les  récoltes  indigènes  (pommes  de  terre  et  céréales) 
vont  pouvoir  être  utilisées,  que  la  famine  va  être  le  plus  difficile  à  com- 
battre. Aussi  avons-nous  demandé  spécialement  à  votre  directeur  qui, 
au  moment  où  il  quitte  le  pays,  connaît  dans  quelle  détresse  nous  nous 
trouvons,  qu'il  insiste  auprès  de  vous  ix>ur  que  vous  fassiez  des  miracles 
en  vue  de  maintenir  les  importations  en  rapjwrt  avec  les  besoins  réels  de 
nos  malheureuses  populations. 

Nous  vous  indiquons  ci-après  les  remarques  que  nous  suggère  le  pro- 
gramme d'importation  et  de  répartition  annexé  à  votre  lettre,  et  nous 
joignons  à  la  présente  un  tableau  qui  servira  de  répartition  entre  la  Bel- 
gique et  le  nord  de  la  France. 

Nous  comprenons,  d'après  votre  conmiunication,  que  la  principale 
■difficulté  réside  dans  le  tonnage  dont  la  Commission  for  Relief  in  Belgium 
dispose  pour  effectuer  ses  transports.  En  ordre  subsidiaire,  l'achat  des 
produits  constitue  la  seconde  difficulté  et  les  ressources  financières  la 
troisième.  Nous  négligeons  cette  dernière  difficulté,  sup^xisant  que  la 
restriction  dans  les  importations  de  ces  derniers  temps  permettra  de  faire 
face  aux  achats  envisagés  pour  l'avenir. 

En  ce  qui  concerne  le  tonnage,  conune  celui-ci  sera  probablement 
insuffisant  pour  faire  face  au  transport  de  toutes  les  marchandises  qui 
nous  sont  indispensables,  vous  devez  l'affecter,  en  premier  lieu,'  au  trans- 
port des  aUments  concentrés,  parmi  lesquels  il  y  a  lieu  de  signaler  spécia- 
lement le  lard  et  le  saindoux,  le  riz,  les  pois  et  haricots  et  le  lait  condensé. 

Lard,  saixdoux  et  graisse. 

Vous  devriez  absolument  vous  efforcer  à  nous  fournir  les  contingents 
prévus  à  l'ancien  programme,  soit  5,500  tonnes  de  ces  produits  pour  la 
Belgique  et  3,200  pour  le  nord  de  la  France.  Il  importa  que  ces  quantités 
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soient  réellement  importées,  quitte  à  diminuer  d'un  tonnage  équivalent 
les  quantités  de  froment.  Si  ce  tonnage  total  de  8,700  tonnes  ne  peut 
être  approvisionné,  toutes  les  quantités  qu'il  est  possible  de  se  procurer 
devront  être  partagées  dans  la  proportion  de  3  pour  la  Belgique  et  de  2 
pour  le  nord  de  la  France.  En  d'autres  termes,  s'il  ne  vous  est  possible 
que  d'acheter  5,000  tonnes  de  lard  et  saindoux,  par  exemple,  il  convient 
d'en  réserver  3,000  à  la  Belgique  et  2,000  au  nord  de  la  France. 

Riz. 

En  ce  qui  concerne  ce  produit,  nous  constatons  que  vous  prévoyez 
que  nos  stocks  locaux  en  Belgique  et  dans  le  nord  de  la  France  sont  suffi- 
sants pour  faire  face  aux  besoins  des  prochains  mois.  Or,  cette  prévision 
n'est  plus  exacte,  attendu  qu'au  i^^  avril,  il  ne  restait  en  Belgique  que 
9,853  tonnes  et  dans  le  nord  de  la  France,  5,773  tonnes,  ce  qui  permet 
d'assurer  les  besoins  en  riz  jusque  fin  juin  environ.  Il  est  à  remarquer  que 
le  manque  de  pommes  de  terre  a  causé  une  augmentation  considérable 
de  la  consommation  des  féculents  importés.  L'augmentation  de  la  con- 
sommation a  été  d'autant  plus  forte,  qu'en  ces  derniers  temps  l'œuvre  des 
soupes  a  pris  une  très  grande  extension. 

Nous  espérons  donc  que  vous  serez'â  même  de  nous  adresser,  sous  peu, 
de  nouvelles  quantités  de  riz,  indispensables  pour  la  confection  des  soupes 
en  Belgique  et  pour  la  ration  de  féculents  dans  le  nord  de  la  France. 

Pois  et  haricots. 

Nous  comprenons  que  vous  avez  des  difficultés  locales  d'achat.  Si  donc 
vous  ne  pouvez  acheter  au  total  que  3,500  tonnes  de  féculents,  nous  vous 
marquons  notre  accord  sur  votre  proposition  de  répartir  2,200  tonnes  en 
Belgique  et  1,300  dans  le  nord  de  la  France.  Toutes  quantités  supplémen- 
taires .seraient  à  partager  à  raison  de  deux  tiers  Belgique  et  un  tiers 
France. 

Lait  condensé. 

Nous  comprenons  que  les  marchés  que  vous  serez  à  même  de  conclure 
comportent,  au  maximum,  1,500  tonnes  de  lait  condensé,  par  mois.  Nous 
dé,sirons  que  la  répartition  de  ce  produit  s'effectue  à  raison  d'une  moitié 
pour  la  Belgique,  soit  750  tonnes,  et  d'une  moitié  pour  le  nord  de  la  France, 
soit  également  750  tonnes.  Nous  attirons  votre  attention  sur  la  grande 
utilité  qu'il  y  aurait  à  nous  envoyer  des  contingents  de  lait  en  poudre, 
de  façon  à  permettre  une  utilisation  plus  facile  des  quantités  assez  impor- 
tantes de  cacao  actuellement  expédiées. 

Cacao. 

Nous  dé.sirons  que  les  600  tonnes  que  vous  comptez  acheter  soient 
réparties  sur  la  base  de  300  tonnes  pour  la  Belgique  et  300  tonnes  pour  le 
nord  de  la  France. 
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Froment. 

Nous  sommes  d'accord,  provisoirement,  sur  les  chiffres  mentionnés 
dans  votre  tableau,  soit  48,000  tonnes  pour  la  Belgique  et  10,000  tonnes 
pour  le  nord  de  la  France.  Toutefois,  et  par  suite  de  l'expédition  de  con- 
tingents plus  importants  d'aliments  concentrés,  votre  capacité  de  trans- 
port étant  insuffisante  pour  l'envoi  de  quantités  de  froment  susvisées,  il 
conviendrait  de  réduire  celles-ci  proportionnellement,  mais  sans  descendre 
en  dessous  de  35,000  tonnes  pour  la  Belgique  et  de  10,000  tonnes  pour  le 
nord  de  la  France. 

Nous  espérons  que  vous  pourrez  augmenter  le  tonnage  général  des 
importations  et  que  le  progranuue  froment  sera  ramené  à  ce  qu'il  était 
autrefois,  afin  qu'il  nous  soit  permis  de  porter  la  ration  à  son  ancien  taux 
de  400  grammes  de  pain  par  tête  et  par  jour. 

î^IaïS. 

Nous  sommes  d'accord  sur  les  quantités  indiquées,  soit  au  total 
5,000  tonnes  à  répartir  à  raison  de  3,750  pour  la  Belgique  et  1,250  pour  le 
nord  de  la  France. 

Sucre,  vi.ocde,  savon,  poisson. 

Nous  sommes  d'accord  sur  les  quantités  que  vous  indiquez. 

Achats  en  Hollande. 

Nous  émettons  l'espoir  que  ces  achats  prendront,  de  jour  en  jour,  plus 
d'ampleur  et  que  les  quantités  que  vous  mentionnez  à  votre  programme 
pourront  être  majorées.  Ainsi  que  nous  le  disions  à  votre  directeur,  nous 
ne  devons  pas  hésiter  à  faire  les  sacrifices  d'argent  nécessaires  pour  nous 
procurer  en  Hollande,  tous  les  produits  qu'il  est  possible  d'acheter  dans 
ce  pays.  La  question  d'une  conmiission  plus  ou  moins  importante  à  payer 
au  vendeur  n'est  qu'un  point  accessoire. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  y  aurait  lieu  de  vous  adresser  à  un  organisme 
existant  ou  de  créer  ime  conunission  comprenant  des  personnaUtés 
influentes,  jouissant  d'un  grand  crédit  auprès  des  autorités  compétentes 
en  ce,  qui  concerne  l'exportation  des  denrées  ahmentaires. 

Pour  démontrer  aux  membres  de  la  C.  R.  B.  et  surtout  aux 
Gouvernements  alliés  —  car  la  Commission  connaissait  de 
reste  la  situation  —  à  quel  point  les  vivres  étaient  rares  en 
Belgique,  le  Comité  National  joignit  à  sa  lettre  l'indication  des 
prix  qu'atteignaient  à  Bruxelles  les  produits  alimentaires,  en 
dehors  de  ceux  qu'importait  la  C.  R.  B. 

Les  différences  entre  le  programme  de  novembre  1916,  devenu 
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un  programme  théorique,  le  programme  minimum  admis  par 
le  Comité  National  dans  sa  lettre  du  2  mai  et  le  programme 
annoncé  par  la  C.  R.  B.  apparaissent  clairement  dans  le  tableau 
suivant  : 


PROGRAMME 

DE 

NOVEMBRE 

1916 

PROGRAMME  D'a\-RIL  19 1  7 

PRODUITS 

Minimum       |        Quantités 

admis          i        proposées 

parleC.  X.      i     parlaC.  R.B. 

Froment    

Maïs 

Pois  et  haricots    

52,500 
8,000 
3,000 
5,000 
4,500 

48,000        !          48,000 
3.750        '            3,750 

Riz 

Lard  et  saindoux 

3,000                       — 
4.500                     2,300 

Les  48,000  tonnes  de  froment  que  la  C.  R.  B.  espérait  procurer 
à  la  Belgique,  jointes  aux  12,000  tonnes  de  céréales  indigènes 
disponibles  mensuellement,  devaient  permettre  de  distribuer 
aux  6,600,000  habitants  ne  vivant  pas  du  produit  de  leur  culture, 
une  ration  de  froment  de  305  grammes  par  jour  donnant,  si  le 
blutage  se  faisait  à  80  %,  environ  330  grammes  de  pain.  Mais  les 
arrivages  restèrent  bien  au-dessous  des  chiffres  prévus.  L'état 
de  répartition  du  mois  de  juin  fut  basé  sur  des  disponibilités 
en  froment  exotique  de  33,000  tonnes,  pour  les  provinces  du 
gouvernement  général,  et  de  2,900  pour  les  régions  des  étapes. 
C'était  un  déficit  d'un  quart.  Néanmoins,  cette  quantité  de 
céréales  exotiques  ajoutée  aux  céréales  indigènes  aurait  suffi  pour 
distribuer  à  la  population  du  gouvernement  général  275  grammes 
de  froment  par  tête  et  par  jour  (au  lieu  de  305  grammes),  si  un 
déficit  imprévu  ne  s'était  produit  dans  le  rendement  des  céréales 
indigènes  et  si  l'arrivée  de  nombreux  Français,  fuyant  la  zone 
des  opérations  militaires,  n'avait  accru  le  chiffre  des  consom- 
mateurs. Le  Comité  National  s'effrayait  à  l'idée  de  devoir 
réduire  encore  la  ration  de  pain.  Pour  lui  conserver  son  poids, 
il  avait  déjà  sacrifié  la  qualité  du  pain  en  portant  la  mouture 
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à  97  %,  ce  qui  ne  permettait  pas  un  nettoyage  convenable  des 
blés.  Il  ne  pouvait  faire  plus.  De  nouveau,  il  insista  auprès  de 
la  C.  R.  B.  pour  qu'elle  obtînt  des  Gouvernements  alliés  un  peu 
plus  de  tonnage.  Il  ne  demandait  pas  l'exécution  du  programme 
déjà  si  peu  satisfaisant  du  mois  d'avril,  mais  simplement  une 
augmentation  suffisante  des  importations  pour  maintenir  la 
ration  de  pain  à  330  grammes,  ce  qu'il  considérait  comme  un 
minimum  indispensable.  Dans  le  courant  du  mois  de  juin,  il 
adressa  à  la  C.  R.  B.  la  note  suivante  pour  qu'elle  la  commu- 
niquât aux  Gouvernements  de  l'Entente  : 

Les  envois  de  froment  de  Rotterdam  vers  les  diverses  provinces  belges 
dépendant  du  gouvernement  général  sont  basés  sur  la  distribution  d'une 
ration  générale  de  275  grammes  de  froment  par  tête  et  par  jour. 

Au  moyen  de  ces  275  grammes,  le  Comité  National  distribue  une  ration 
générale  de  255  grammes  de  froment  ou  330  grammes  de  pain;  les 
20  grammes  de  froment  économisés  étant  destinés  à  fournir  des  rations 
supplémentaires  aux  enfants,  aux  mères  nourrices,  aux  malades,  aux  néces- 
siteux, etc. 

Mais  des  circonstances  nouvelles  rendent  la  situation  très  difficile  au 
point  de  vue  du  ravitaillement  en  pain. 

En  effet,  spécialement  au  cours  de  ces  dernières  semaines,  par  suite  de 
l'évacuation  de  certains  territoires  du  nord  de  la  France  et  des  Flandres, 
le  nombre  des  réfugiés  s'est  accru  dans  des  proportions  considérables. 
C'est  par  plusieurs  centaines  de  mille  que  ces  malheureux  se  trouvent 
actuellement  sur  le  territoire  du  gouvernement  général,  où  on  leur  délivre 
la  ration  de  pain  accordée  aux  nécessiteux,  soit  environ  400  grammes, 
alors  que  dans  les  régions  d'étapes,  ils  ne  recevaient  que  ^5  grammes  de 
froment  importé,  la  ration  étant  complétée  par  180  grammes  de  farine 
allemande. 

Au  point  de  vue  de  la  consommation  générale,  nous  nous  trouvons 
donc  devant  un  déficit,  attendu  que,  en  estimant  à  300,000  âmes  la  popu- 
lation évacuée,  il  faut  lui  répartir,  dans  lej^ territoire  du  gouvernement 
général,  3,000  tonnes  de  froment  par  mois,  alors  que  sur  la  base  de  la 
ration  de  55  grammes  de  froment  exotique,  elle  ne  recevait,  dans  la  zone 
des  étapes,  que  500  tonnes  environ,  soit  un  déficit  de  2,500  tonnes. 

De  plus,  l'organisation  qui  a  été  créée,  de  commun  accord  entre  la 
Commission  for  Relief  in  Belgium  et  le  Comité  National  et  qui  avait 
spécialement  pour  effet  de  donner  un  supplément  de  pain  aux  enfants 
des  écoles,  aux  mères  nourrices,  femmes  enceintes,  tuberculeux  et  aux 
nécessiteux,  a  pris  une  extension  considérable,  de  telle  sorte  que  les  quan- 
tités de  froment  réellement  consommées  par  rapport  aux  cliifEres  théo- 
riques ser^'^ant  de  base  aux  envois  de  Rotterdam,  nous  laissent  un  nouveau 
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manquant  d'environ  2,000  tonnes  de  froment  par  mois,  soit  au  total  un 
déficit  de  4,500  tonnes. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  nous  désirerions  que  le  Bureau  de 
Rotterdam  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  effectue  dorénavant 
ses  expéditions  de  froment  sur  la  base  d'une  ration  moyenne  et  journalière 
de  300  grammes  de  froment  à  répartir  dans  le  gouvernement  général,  au 
lieu  des  275  grammes  précédemment  prévus. 

De  cette  façon,  les  expéditions  pour  les  diverses  provinces  belges  du 
gouvernement  général  comprendraient  au  total,  37,500  tonnes  de  fro- 
ment au  Ueu  de  33,000  représentant  les  envois  actuels. 

En  ce  qui  concerne  les  arrivages  à  Rotterdam,  il  y  aura  lieu  de  tenir 
compte  que,  d'une  part,  la  ration  de  pain  actuelle  est  insuffisante  et  que, 
d'autre  part,  le  rendement  de  la  récolte  indigène  de  1916  accuse,  sur  les 
évaluations,  un  déficit  de  plus  de  30,000  tormes.  Les  recensements  pour 
l'évaluation  de  cette  récolte  ont  été  faits  d'une  façon  arbitraire,  de  sorte 
que  les  producteurs  ont  été  taxés  pour  des  quantités  plus  importantes 
de  froment  que  celles  réellement  récoltées  et  ils  se  trouvent  dans  l'impos- 
sibilité de  fournir  les  contingents  évalués.  Il  faudra  donc,  à  partir  du 
i^r  août,  augmenter  le  programme  des  importations  à  Rotterdam  d'au 
moins  5,000  tonnes  par  mois  qui  seront  tenues  en  réserv'e  à  Rotterdam, 
jusqu'au  moment  où  une  augmentation  nouvelle  de  la  ration  de  pain 
sera  décidée  ou  lorsque  le  déficit  dans  la  récolte  indigène  fera  sentir  ses 
effets. 

De  la  part  de  la  Hollande,  il  n'y  avait  guère  de  secours  à 
attendre  en  ce  qui  concerne  les  produits  de  grande  consommation. 
Ce  pa^-s  qui,  pour  son  pain,  est  comme  la  Belgique  tributaire  de 
l'étranger,  n'exporte  que  de  faibles  quantités  de  féculents  et  de 
graisses.  Les  principaux  produits  qu'il  vend  à  l'étranger  sont  le 
beurre  et  le  fromage.  Mais  l'Allemagne  et  l'Angleterre  se  les 
disputaient  et  la  Belgique  n'en  pouvait  obtenir  que  ce  que  ces 
deux  pa^'s  consentaient  à  lui  laisser.  Une  démarche  des  repré- 
sentants de  la  C.  R.  B.,  auprès  des  services  anglais  d'achat  en 
Hollande,  The  English  Purchasing  Co.  et  le  The  Holland 
Trading  Co.,  au  mois  d'août  1916,  eut  d'heureux  résultats.  La 
C.  R.  B.  obtint  l'abandon  d'une  partie  des  vivres  auxquels 
l'Angleterre  avait  droit.  jNIais  différentes  difficultés  survinrent.  Il 
fallut  obtenir  des  autorités  allemandes  les  autorisations  d'impor- 
tation qu'elles  accordèrent  souvent  de  mauvaise  grâce,  si  bien 
que  les  premiers  envois  ne  commencèrent  qu'au  mois  de  février 
1917.  Ils  comprirent  parfois  du  beurre,  du  fromage,  des  œufs^ 
mais  le  plus  souvent  des  légumes  qui,  bien  que  reçus  avec  grand 
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plaisir  par  la  population,  ne  compensaient  pas  le  déficit  existant 
dans  les  produits  qui  constituent  la  base  de  l'alimentation, 
c'est-à-dire  le  pain,  les  graisses  et  les  féculents. 


8.  —  L'avoine  dans  l'alimentation  humaine  (1916-1918) 

Pour  compenser,  quelque  peu,  le  déficit  dans  les  arrivages 
de  céréales  panifiables,  le  Comité  National  s'efforça  d'obtenir 
de  l'autorité  allemande  la  disposition  d'une  certaine  quantité 
d'avoine.  Le  20  novembre  1916,  il  fit  présenter  par  sa  section 
agricole  à  la  Commission  centrale  des  récoltes  les  propositions 
suivantes  : 

I/arrêté  du  21  juillet  1916  décrète  la  saisie  de  l'avoine  «  au  profit  de 
la  population  civile  et  uniquement  en  vue  de  l'alimentation  des  ani- 
maux ». 

La  pénurie  des  vivres,  et  plus  spécialement  de  graisse  et  de  pommes 
de  terre,  oblige  la  population  à  recourir  à  toutes  sortes  d'aliments  qui 
étaient  destinés  normalement  à  l'entretien  des  animaux.  L'avoine  consti- 
tuerait, dans  les  circonstances  actuelles,  un  aliment  d'appoint  qui  serait 
particulièrement  utile  pour  les  enfants  et  les  nécessiteux.  Cet  aliment 
est  riche  en  matières  grasses,  en  albumine  et  en  sels  minéraux  et,  comme 
le  prix  d'achat  est  fixé  à  33  francs,  il  pourrait  être  livré  à  la  consommation 
à  un  prix  relativement  bas. 

D'après  le  recensement,  les  quantités  disponibles,  pour  la  vente  dans 
le  territoire  du  gouvernement  général,  s'élèvent  à  122,753  tonnes  qui 
doivent  servir  à  nourrir  les  chevaux  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il 
n'est  pas  douteux  que,  étant  données  la  limitation  de  la  ration  par  cheval 
et  la  diminution  du  nombre  de  chevaux,  une  importante  quantité 
d'avoine  (i)  pourrait  être  offerte  à  la  consommation  humaine.  Il  y  aurait 
donc  lieu  de  modifier,  dans  ce  sens,  l'arrêté  du  21  juillet  1916  qui  réserve 
l'avoine  exclusivement  à  l'alimentation  des  animaux.  S'il  entrait  dans  les 
intentions  du  gouvernement  général  d'assimiler  certaines  quantités 
d'avoine  aux  céréales  alimentaires  saisies  pour  la  consommation  humaine 
et  d'en  confier  l'achat  et  la  vente  au  Comité  National,  celui-ci  demanderait 
l'autorisation  d'acheter  immédiatement  2,000  tonnes.  Son  intention 
serait  de  les  faire  .servir,  plus  spécialement,  aux  œuvres  de  l'enfance  jxtur 
lesquelles  le  gruau  d'avoine  serait  très  utile;  et  il  se  proposerait  de  faire 
entrer  les  2,000  tonnes  de  maïs,  qui  seraient  ainsi  remplacées  par  l'avoine, 


(i)  On  l'évaluait  à  60,000  tonnes. 
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dans  le  rationnement  complémentaire  donné  à  la  population.  Le  Comité 
National  propose  donc  : 

1°  D'autoriser  l'emploi  de  l'avoine  dans  la  consommation  humaine; 

2°  D'autoriser  également  le  Comité  National  à  acheter  2,000  tonnes 
d'avoine  pour  l'alimentation  humaine  sous  les  mêmes  conditions  que  l'achat 
des  céréales  indigènes  et,  pour  autant  que  de  besoin,  de  demander  à  M.  le 
gouverneur  général  d'apporter  à  son  arrêté  du  21  juillet  1916,  les  modi- 
fications qui  seraient  nécessaires  à  cet  effet,  par  exemple,  par  une  dispo- 
sition conçue  comme  suit  :  Par  dérogation  à  l'arrêté  du  21  juillet  1916, 
des  quantités  d'avoine,  à  déterminer  périodiquement  par  la  Conmiission 
centrale  des  récoltes,  pourront  être  mises  à  la  disposition  de  la  consom- 
mation humaine  et  achetées  à  cet  effet  par  le  Comité  National. 

L'intendance  militaire,  qtii  avait  dans  ses  attributions  le 
règlement  des  questions  concernant  l'avoine,  reconnut  qu'il 
y  avait  lieu  de  considérer  cette  céréale  comme  un  succé- 
dané d'autres  substances  alimentaires  qui  faisaient  défavit 
et,  le  12  décembre  1916,  parut  un  arrêté  du  gottverneur 
général  autorisant  l'emploi  de  l'avoine  dans  l'alimentation 
himiaine. 

Se  basant  siu'  le  texte  de  l'arrêté  du  8  juillet  1916  relatif  à 
la  saisie  des  céréales  indigènes,  le  Comité  National  réclama  le 
droit  exclusif  d'acheter  la  partie  de  la  récolte  d'avoine  qui  ne 
serait  pas  utilisée  pour  l'alimentation  des  animaux.  Cet  arrêté 
déclare,  en  effet,  dans  ses  articles  i^^  et  7  :  «  Les  céréales  de  tout 
genre  :  le  seigle,  le  froment  et  l'épeautre,  pouvant  servir  à  la 
panification  et  devant  être  récoltées  en  1916  dans  le  territoire 
du  gouvernement  général  sont  saisies  au  profit  de  la  population 
civile  dudit  gouvernement;  le  Comité  National  obtient  le  droit 
exclusif  d'acheter  les  stocks  saisis  provenant  de  la  récolte 
de  1916.  »  Depuis  l'arrêté  du  12  décembre  1916,  disait  le  Comité 
National,  l'avoine  fait  partie  des  céréales  pouvant  servir  à  la 
panification.  L'arrêté  du  8  juillet  a  une  portée  générale.  Il  envi- 
sage l'utilisation  des  céréales  de  tout  genre  et  il  ne  cite,  qu'à 
titre  d'exemple,  le  seigle,  le  froment  et  l'épeautre. 

Les  autorités  allemandes  refusèrent  d'admettre  cette  inter- 
prétation. C'est  en  vain  que  le  Comité  National  fit  valoir  la 
détresse  de  la  population,  la  pénurie  des  pommes  de  terre  et  de 
la  graisse,  qu'il  promit  de  n'utiliser  l'avoine  que  pour  les  œuvres 
de  secours,  offrit  de  faire  des    démarches  auprès  jdes  Gouverne- 
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ments  de  l'Entente  pour  obtenir  un  accroissement  des  impor- 
tations de  céréales,  de  telle  manière  que  la  concession  du  Gou- 
vernement allemand  amenât  l'acceptation  d'une  charge  noiivelle 
par  ses  ennemis.  L'intendance  voulait  bien  consacrer  à  l'alimen- 
tation humaine  une  partie  de  l'avoine  disponible,  mais  entendait 
s'en  réserver  la  disposition.  Elle  ne  cacha  pas,  au  cours  des 
pourparlers,  que  son  intérêt  était  de  conserver  en  stock  les  quan- 
tités de  céréales  les  plus  importantes  possible  et  que  l'octroi  d'une 
ration  plus  ou  moins  grande  de  pain  l'intéressait  relativement 
peu.  Elle  consentait,  tout  au  plus,  à  céder  au  Comité  National 
quelques  centaines  de  tonnes  de  gruau  d'avoine  fabriqué  par 
ses  soins  en  échange  d'une  partie  de  froment  provenant  de  la 
récolte  indigène. 

Le  Comité  Xational  ne  pouvait  accepter  cet  arrangement  qui 
substituait  simplement  l'avoine  au  froment  sans  accroître  les 
ressources  alimentaires.  Il  insista  de  nouveau  pour  obtenir  le 
droit  d'acheter  de  l'avoine  et  chargea  son  délégué  à  la  Commis- 
sion centrale  des  récoltes  de  demander  que  3,000  tonnes  d'avoine 
fussent  libérées  au  mois  de  janvier. 

L'intendance  militaire  consentit  enfin  à  permettre  au  Comité 
National  d'acheter,  dans  l'arrondissement  de  Nivelles,  1,000 
tonnes  d'avoine,  à  la  condition  que  pour  100  kilos  d'avoine 
emplo5'és  à  la  consommation  humaine  82  kilos  de  froment  de 
la  récolte  indigène  fussent  distraits  de  la  libération  mensuelle 
et  versés  à  la  réserve.  Par  une  lettre  du  3  mars  1917,  le  Comité 
National  accepta  ces  conditions.  Les  quantités  qu'il  lui  était 
permis  d'acheter  furent  augmentées  dans  la  suite  de  tout  ce 
qui  restait  d'avoine  dans  l'arrondissement  de  Nivelles,  soit 
6,000  tonnes.  En  fait  il  lui  fut  impossible  de  se  les  procurer. 
Du  13  avril  1917,  date  de  la  première  libération,  jusqu'au 
15  septembre  suivant,  il  obtint  la  délivrance  de  3,900  tonnes 
d'avoine  qui  furent  presque  exclusivement  employées  à  la 
fabrication  d'aliments  pour  les  enfants. 

Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  comprises  quelques  cessions  d'avoine 
indigène  faites  par  les  autorités  allemandes  à  certains  Comités 
provinciaux,  pour  la  fabrication  du  gruau.  Le  Comité  exécutif 
décida  que  ces  avoines  ne  figureraient  ni  dans  la  statistique  des 
produits   répartis  par  le   Comité    National,   ni  dans  celle  des 
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céréales  indigènes  pani fiables.  (Séance  des  délégués  des  Comités 
provinciaux  du  8  mars  1917.) 

Le  projet  d'utilisation  de  l'avoine  pour  l'alimentation  humaine 
pour  l'année  agricole  1917-1918  prévoyait  l'acquisition  de 
60,000  tonnes  d'avoine,  dont  10,000  par  le  Comité  National, 
12,000  par  la  ville  de  Liège,  38,000  par  le  Bureau  d'Anvers  de 
l'intendance  militaire.  Les  achats  n'atteignaient  pas  et  de  loin 
à  cette  quantité.  Le  Comité  National  n'obtint  qu'environ 
2,300  tonnes.  L'intendance  allemande  utilisa  5  à  6,000  tonnes  à 
fabriquer  des  produits  qu'elle  réserva  aux  ouvriers  travaillant 
pour  l'autorité  occupante. 

En  ce  qui  concerne  la  récolte  de  1918,  le  Comité  National 
obtint  de  l'intendance  l'autorisation  d'acheter  7,000  tonnes 
d'avoine  dans  le  Brabant  et  le  Hainaut.  Mais  les  chefs  de 
districts  {Kreischefs)  de  ces  deux  provinces  empêchèrent  les 
agents  du  Comité  National  de  procéder  aux  achats  dans  leur 
circonscription  respective,  de  telle  sorte  qu'au  moment  où 
l'armistice  fut  signé,  le  Comité  National  n'avait  pu  encore  se 
procurer  la  moindre  quantité  d'avoine. 

9.  —  Le  programme  des  importations  en  novembre  1917. 

Les  instances  du  Comité  National  auprès  des  puissances  de 
l'Entente  ne  restèrent  pas  sans  effet.  Dès  le  mois  de  juin,  les 
perspectives  d'approvisionnement  qui  lui  étaient  ouvertes,  lui 
permettaient  de  promettre  aux  classes  nécessiteuses  un  supplé- 
ment de  ration  de  55  grammes  de  blé  ou  d'environ  70  grammes 
de  pain  par  jour,  ce  qui  exigeait  mensuellement,  pour  les  pro- 
vinces du  gouvernement  général,  environ  4,200  tonnes  de 
céréales. 

Dans  l'état  des  marchés  et  des  transports,  c'eût  été  chose 
vaine  que  de  dresser  un  programme  d'importations  répondant 
aux  besoins  du  pays,  sans  cesse  grandissants.  Tout  ce  que  l'on 
pouvait  espérer  de  l'amélioration  annoncée  des  arrivages,  c'était 
la  réalisation  du  programme  ancien  et  la  constitution  graduelle 
d'une  réserve  où  l'on  puiserait  si  une  crise  des  transports,  analogue 
à  celle  de  1917,  se  reproduisait.  Le  nouveau  programme,  mis 
en  vigueur  le   i^^  novembre   1917,   comporta  en  conséquence 
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deux  séries  de  prévisions,  les  unes  concernant  la  consommation 
immédiate,  les  autres,  la  réserve  à  former.  Il  était  ainsi  conçu  : 


DESIGXATIOX   DES   l'RODUlTS 


PROGR-\>LME 

POUR  LA 
CONSOMMA- 
TION 
IMMÉDIATE 


20  0/0  POUR 

CONSTITUER 

UN  STOCK 

d'un   MOIS 


PROGRAMME 
TOTAI, 


Froment 

Pois  et  haricots 

Riz 

Maïs 

Lard 

Saindoux 

Lait  condensé   

Cacao 

Café 

Poisson 

Orge  (pour  levure) 

Radicelles,  malt  (pour  levure) 
Savon  


53.500 

3,600 

5.500 

5.500 

1.670 

3.330 

500 

300 

500 

850 

750 

250 

500 


Tonnes 

10,700 

720 

1,100 

1,100 

334 

666 
100 


Tonnes 

64,200 
4,320 
6,600 
6,600 
2,004 

3.996 
600 
300 
500 
850 
750 
250 
500 


Pour  procurer  à  la  population  la  même  ration  de  farine  qu'en 
1916,  soit  255  grammes  par  jour  ou  330  grammes  de  pain,  et  en 
outre  aux  nécessiteux,  aux  enfants,  aux  malades,  aux  ouvriers 
travaillant  dur,  un  supplément  de  ration,  on  avait  besoin  d'envi- 
ron 65,000  tonnes  de  froment  par  mois.  L'importation  n'en 
devant  donner  que  53,500,  il  fallait  demander  la  différence, 
soit  11,500  tonnes,  à  la  production  indigène.  Le  froment  seul 
n'y  pouvait  suffire  :  de  125,000  tonnes  en  1916,  la  quantité  de 
cette  céréale  dont  disposerait  le  Comité  National  allait  descendre, 
d'après  les  indications  du  recensement  agricole,  à  85,900  tonnes. 
Pour  atteindre  à  la  quantité  requise,  il  était  nécessaire  d'ajouter 
au  froment  le  seigle.  Les  arrêtés  du  Bureau  central  des  récoltes 
décidèrent,  en  conséquence,  que  les  cultivateurs  ne  pourraient 
plus,  comme  les  années  antérieures,  conserver  pour  leur  bétail 
une  certaine  quantité  de  cette  céréale,  mais  devraient  livrer 
toute  leur  récolte  au  Comité  National.  On  attendait  de  cette 
mesure  un  supplément  de  ressources  de  41,000  tonnes  environ. 
D'autre  part,  on  limita  à  7 . 7  kilos  par  mois,  la  quantité  qu'ils 
étaient  autorisés  à  réserver  pour  leur  alimentation  personnelle. 

L'aittorité   allemande,    qui   avait   renoncé   à   faire   travailler 
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de  force  à  son  profit  les  ouvriers  belges  et  qui  trouvait  plus  aisé 
de  les  attirer  sur  ses  chantiers  en  leur  procurant  un  supplément 
de  ration,  attribua  à  l'alimentation  humaine  60,000  tonnes 
d'avoine  de  la  récolte  de  1917.  De  cette  quantité,  elle  abandonna 
au  Comité  National  10,000  tonnes  à  prendre  dans  les  arrondisse- 
ments de  Bastogne  et  de  Neufchâteau  et,  à  la  ville  de  Liège, 
12,000  tonnes  à  acheter  dans  la  province  de  Liège. 

Si  toutes  ces  mesures  avaient  donné  les  résultats  attendus,  la 
Belgique  eût  été  beaucoup  mieux  ravitaillée  en  1918  qu'en  1917. 
Les  statistiques  des  importations  qui  acciisaient,  en  août  1917, 
un  tonnage  de  24,664  tonnes,  enregistrèrent  :  en  septembre, 
50,997  tonnes;  en  octobre,  51,305  tonnes;  en  novembre,  82,664 
tonnes;  en  décembre,  73,256  tonnes;  pour  retomber  en  janvier 
1918,  à  58,380  tonnes.  Malheureusement  la  diminution  des 
importations  s'accentua  diirant  les  mois  suivants.  Le  tonnage 
enregistré  n'est  que  de  45,241  tonnes  en  février  1918;  de  29,446 
en  mars;  de  67,268  en  avril;  de  39,455  en  mai;  de  64,930  en  juin; 
ce  qui  donne  pour  le  premier  trimestre  de  1918,  une  importa- 
tion mo3-enne  de  50,800  tonnes,  en  déficit  de  plus  d'un  tiers  sur 
les  prévisions,  déjà  inférieures  aux  besoins,  du  programme  de 
novembre  1917.  Si  l'on  tient  compte  du  supplément  admis  pour 
constituer  un  stock  d'un  mois,  les  importations  réelles  ne  repré- 
sentent guère  que  cinq  neuvièmes  des  importations  attendues. 
Le  déficit  porte  surtout  sur  le  froment  dont  on  ne  reçut  pendant 
ce  semestre  c^ue  21,000  tonnes  en  moyenne  par  mois.  En 
revanche,  les  cargaisons  de  maïs,  d'orge  et  de  seigle  furent  plus 
considérables  que  de  coutume. 

Cet  état  des  importations  obligea  le  Comité  National,  d'un 
côté,  à  rédiure  la  ration  de  pain  à  255  grammes  par  jour  à  dater 
du  14  mars  1918,  d'un  autre  côté,  à  fournir  aux  populations 
un  pain  composé  de  farines  diverses  dont  le  froment  ne  formait 
souvent  pas  la  moitié.  Au  mois  de  jum  1918,  un  arrangement 
intervint  entre  le  Gouvernement  allemand  et  les  Ministres 
protecteurs  qui,  au  point  de  vue  de  l'exécution  des  accords 
précédemment  intervenus  sur  la  saisie  de  la  récolte  indigène, 
assimilait  au  froment,  le  maïs  et  l'orge  importés  comme  succé- 
danés du  froment.  (Séance  de  la  Commission  centrale  des  récoltes 
du  29  juin  1918.) 
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A  la  réunion  des  délégués  provinciaux  du  2  mai  1918,  le  Comité 
exécutif  leur  exposa  la  situation  du  ravitaillement  et  leur  fit 
espérer,  en  même  temps,  une  amélioration  prochaine  des  impor- 
tations. Il  s'exprima  de  la  façon  suivante  : 

Nous  vous  avons  fait  part,  il  y  a  huit  jours,  de  nos  vives  appréhensions 
en  ce  qui  concerne  la  situation  de  nos  stocks  de  céréales  paiiïfiables. 
Depuis  la  fondation  du  Comité  National,  nous  avons  rarement  connu 
une  situation  aussi  critique,  c'est-à-dire  que  nos  stocks  de  froment 
exotique  n'ont  jamais  été  aussi  peu  importants  qu'actuellement.  Anté- 
rieurement lorsqu'une  situation  similaire  .se  produisait  par  suite  de  diffi- 
cultés dans  les  transports,  dans  les  achats  de  céréales  exotiques  ou  dans 
les  achats  de  la  récolte  indigène,  nous  avions  la  ressource  de  demander 
au  Gouvernement  hollandais  de  nous  consentir  des  prêts  de  blé.  A  deux 
reprises,  grâce  à  la  bienveillance  de  ce  Gouvernement,  nous  avons  pu 
faire,  de  la  sorte,  face  à  une  situation  difficile.  Actuellement,  il  nous  est 
évidemment  impossible  d'avoir  recours  au  même  expédient.  En  effet, 
la  situation  de  nos  voisins  du  Nord,  en  ce  qui  concerne  l'aUmentatiou  en 
pain,  est  aussi  critique  que  la  nôtre. 

Vous  aurez  appris,  par  les  télégrammes  de  New- York  reproduits  dans 
la  presse,  qu'il  avait  été  décidé  de  transporter  immédiatement  3  tiiiUions 
de  bushels  (80,000  tonnes)  de  céréales  à  destination  de  la  Belgique  et 
du  nord  de  la  France.  Cette  décision  est  une  preuve  nouvelle  des  efforts 
surhumains  qui  sont  faits  pour  notre  alimentation  pubhque. 

La  décision  qui  précède  nous  a  été  confirmée  par  un  télégramme  de 
la  C.  R.  B.  nous  annonçant  que  54,000  tonnes  de  céréales  étaient  embar- 
quées ou  prêtes  à  être  chargées  vers  le  25  avril,  qu'un  certain  nombre  de 
steamers,  jaugeant  ensemble  19,000  tonnes,  étaient  sur  le  point  d'être 
affrétés  et  que,  dans  les  quinze  jours,  un  tonnage  additionnel  de  40,000 
tonnes  serait  probablement  expédié,  soit  un  total  d'environ  100,000  à 
110,000  tonnes,  comprenant  principalement  des  céréales  qui  doivent  être 
expédiées  d'Amérique  fin  avril  ou  commencement  de  mai  et  nous  par- 
venir avant  le  15  juin.  Il  va  de  soi  que,  dès  l'arrivée  de  ces  cargaisons, 
notre  situation  sera  considérablement  améliorée  et  il  est  même  probable 
qu'elle  sera  tout  à  fait  rétablie. 

Pour  parer  aux  difficultés  transitoires  de  la  situation  actuelle,  en  ce 
qui  concerne  l'insuffisance  de  nos  stocks  de  céréales  exotiques,  le  seul 
moyen  qui  soit  à  notre  disposition  est  d'entreprendre  des  démarches 
auprès  de  l'autorité  occupante  pour  qu'elle  nous  accorde  une  libération 
anticipative  de  céréales  indigènes.  Des  démarches  sont  faites  à  cet  effet. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  nos  existences  eu  féculents,  la  situation 
des  stocks  et  des  arrivages  est  satisfaisante. 

D'un  autre  côté  encore,  nous  avons  des  stocks  importants  de  graisse, 
lard  et  saindoux.  Par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  ces  deux  catégories 
de  vivres,  nous  pouvons  être  complètement  rassurés. 
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La  situation  de  nos  stocks  de  céréales  panifiables  est  donc  celle  qui, 
seule,  apparaisse  conune  difficile  pendant  la  période  du  15  mai  au  15  juin. 
Si,  par  suite  de  retards  dans  les  expéditions,  il  devait  se  produire  certains 
manques  de  farine  dans  des  villages,  on  voudra  bien  se  référer  à  nos 
communications  antérieures  concernant  les  dispositions  à  prendre  dans 
ces  conditions  par  les  Comités  locaux. 

L'autorité  allemande  aurait  pu  aisément  atténuer  la  gravité 
de  la  crise  si  elle  avait  laissé  au  Comité  National  une  part  plus 
considérable  des  ressources  indigènes.  Malgré  sa  répugnance  à 
recourir  à  la  générosité  d'un  maître  impitoyable  et  hypocrite, 
le  Comité  National  se  décida  à  envoyer  à  la  Commission  des 
récoltes,  le  10  mai  1918,  une  requête  lui  exposant  la  misère  des 
populations  belges  et  lui  demandant  son  concours  pour  y  porter 
remède. 

La  note  était  ainsi  conçue  : 

I/exposé  ci-joint  montre  que,  sur  les  3,878  tonnes  d'avoine  fournie 
au  Comité  National  en  191 7,  2,081  tonnes  de  produits  ont  pu  être  destinés 
directement  à  l'alimentation  humaine,  plus  spécialement  aux  œuvres  de 
secours  et  surtout  à  la  Soupe  populaire  et  aux  œuvres  de  l'enfance. 

Pour  191 8,  le  Comité  National  a  reçu  l'autorisation  d'acheter  de  l'avoine 
dans  les  arrondissements  de  Bastogne  et  de  Neufchâteau;  jusqu'ici,  il  a 
acheté  2,003  tonnes  et  il  est  vraisemblable  qu'il  n'y  trouvera  au  total 
que  3,200  tonnes,  soit  2,000  tonnes  à  Bastogne,  et  1,200  tonnes  à  Neuf- 
château. 

Ces  cjuantités  sont  bien  faibles  comparativement,  d'une  part,  aux: 
be.soins  alimentaires  du  pays  et,  d'autre  part,  à  l'ensemble  de  la  récolte 
d'avoine  (^ue  les  premiers  arrêtés  semblaient  vouloir  assimiler  aux  céréales 
à  panification. 

Jamais  la  pénurie  de  \'ivres  ne  s'est  fait  sentir  plus  cruellement  à  la 
population;  elle  est  d'autant  plus  pénible  qu'elle  coïncide  avec  un  abais- 
sement de  la  ration  de  pain.  Le  meilleur  moyen  d'atténuer  le  mal  serait 
de  distribuer,  plus  généreusement,  les  denrées  diverses  gardées  en  réserve, 
notamment  l'avoine,  le  sucre,  les  confitures,  la  graisse  et  les  pommes  de 
terre. 

Lorsque  M.  le  gouverneur  général  a  manifesté  la  volonté  de  réserver 
les  produits  indigènes  à  la  population  du  pays,  on  était  en  droit  d'espérer 
que  les  vivres  disponibles  auraient  été  plus  abondants  et  que  l'ensemble 
de  la  population  en  aurait  joui  plus  largement.  Mais  durant  ces  derniers 
temps,  cette  volonté  a  été  méconnue  et  le  système  de  ravitaillement  qui 
consiste  à  favoriser  des  catégories  déterminées  s'est  développé  au  point 
d'augmenter  à  l'extrême  la  détresse  du  iDublic. 

Le  prix  de  la  viande  a  atteint  des  taux  inabordables.  Il  n'est  pas  douteux 
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qu'une  grande  quantité  de  produits  belges  sortent  du  pays.  L'achat  du 
bétail  est  organisé  méthodiquement  pour  les  besoins  de  l'armée.  Des 
négociants  :  Dropsy,  à  Namur;  Delahaut,  dans  le  Hainaut;  Toussaint^ 
dans  la  province  de  Liège,  et  d'autres,  assistés  d'une  équipe  de  rabat- 
teurs, achètent  un  nombre  considérable  de  bestiaux  qui,  pour  la  majeure 
partie,  sont  expédiés  dans  les  étapes.  Ces  achats  sont  encore  favorisés 
par  les  prix  maxima  qui  sont  fixés,  connue  dans  le  Linibourg,  et  qui,, 
n'étant  pas  observés  par  les  acheteurs  intermédiaires  de  l'année,  enlèvent 
plus  aisément  le  bétail  à  la  consonunation  belge. 

D'autre  part,  les  produits  placés  sous  le  contrôle  des  centrales  sont 
réser\-és  de  plus  en  plus  à  des  catégories  privilégiées. 

La  graisse  saisie  dans  les  abattoirs,  d'après  une  déclaration  faite  à  la 
séance  du  13  décembre  1917  de  VOelzentrale,  n'est  plus  remise  aux  com- 
munes en  proportion  du  bétail  abattu,  comme  il  avait  été  décidé  précé- 
demment ;  «  elle  doit  être  ré.servée  tout  entière  aux  ouvriers  belges  occupés 
à  de  durs  travaux  ». 

La  «  concentration  des  beurres  »  qui  avait  été  organisée  de  l'assentiment 
de  l'autorité  occupante  avec  le  concours  des  Unions  professionnelles  des 
marchands  de  beurre,  des  producteurs  et  des  consormnateurs,  ne  peut 
livrer  à  la  consommation  générale,  qu'une  très  faible  quantité  de  beurre, 
parce  que  divers  centres,  tels  que  Louvain,  échappent  à  son  action  et  parce 
que  des  réquisitions  se  multiplient  au  nom  du  Commissaire  d'État  du 
beurre,  dans  les  laiteries,  ainsi  qu'il  a  été  exposé  à  M.  le  D""  Rademacher 
le  6  avril  dernier. 

Les  légumes,  sauf  ceux  cultivés  directeinent  par  les  communes,  n'ont 
été  mis  en  conserve  industriellement  que  moyennant  la  remise  de  la  moitié 
des  produits  travaillés  à  la  Obstzentrale  qui  les  réserve  plus  spécialement 
à  des  catégories  privilégiées. 

I^es  flocons  d'avoine  et  d'autres  produits  sont  réservés,  non  .seulement 
à  certaines  catégories  d'ouvriers,  mais  aus.si  aux  familles  d'ouvriers  qui 
travaillent  en  Allemagne.  C'est  ainsi  que,  périodiquement,  la  Fùrsorge- 
.stelle  de  Bruxelles  distribue  deux  kilos  de  flocons  d'avoine  au  prix  de 
2  marks  50,  ce  qui  laisse  à  la  population  l'impression  d'une  pression 
aHmentaire  exercée  pour  l'exode  des  ouvriers.  Le  décret  du  21  février  191 8 
qui  impose  l'obUgation  de  cultiver  en  avoine  la  même  étendue  qu'en  1910 
.sous  déduction  d'un  quart,  ne  peut  qu'augmenter  le  mal  en  nuisant  à  la 
culture  d'autres  produits,  notamment  de  céréales  à  panification,  pour 
l'ensemble  de  la  population. 

Le  sucre  est  aus.si  l'objet  de  distributions  spéciales  qui  ont  été  exposées 
dans  une  réunion  antérieure. 

I^s  pommes  de  terre  disparaissent  presque  de  l'aUmentation  en  ce 
moment,  sauf  pour  les  catégories  privilégiées.  Ainsi  l'agglomération 
bruxelloise  qui  pour  donner  jusqu'à  fin  avril  la  ration  réglementaire  fixée, 
à  partir  du  16  septembre  1917,3  190  grammes,  aurait  dû  recevoir  48  mil- 
lions 842,285  kilos  de  pommes  de  terre  n'en  a  reçu  que  40,258,049  kilos 
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sur  lesquels  elle  a  dû  emprunter  600,000  kilos  pour  ser\-ir  de  plauts.  Le 
manquant  dans  le  transport,  qui  a  atteint  2,290,000  kilos,  soit  5.7  %, 
a  encore  aggravé  la  situation.  De  nouvelles  livraisons  ne  sont  pas  annon- 
cées. 

Cette  gêne  alimentaire  augmente  de  plus  en  plus  les  charges  des  ceuvres 
au  point  que,  pour  le  mois  de  mai,  les  oeuvres  de  secours  :  soupes  scolaires, 
mères  nourrices,  enfants  débiles,  repas  scolaires,  restaurants  économiques 
ont  besoin  de  3,370  tonnes  de  féculents  et  935  de  graisse.  Dans  ces  con- 
ditions, il  serait  à  souhaiter  que  durant  la  période  critique,  les  denrées 
en  réserve  soient  employées  pour  soulager  la  population,  que  la  ration 
de  sucre  et  de  confiture  ou  de  miel  soit  doublée,  que  2,000  tonnes 
d'avoine  et  une  importante  quantité  de  graisse  soient  mises  mensuellement 
à  la  disposition  des  œuvres  aUmentaires. 

Le  représentant  du  Comité  National  développa  cette  note  à 
la  séance  de  la  Commission  centrale  des  récoltes  du  29  juin  1918 
et  déclara  : 

Les  vivres  ont  atteint  des  prix  inabordables  :  la  viande  dépasse  30  fr.  ; 
l'œuf  se  vend  i  fr.  45  ;  les  légumes  sont  hors  de  prix. 

I/une  des  causes  en  est  la  fermeture  des  centres  de  production  par  les 
commissaires  civils  que  nous  avons  signalée  précédenunent. 

Ainsi  le  bétail  acheté  par  les  coopératives  communales,  dans  le  Lim- 
bourg,  rencontre  de  grands  obstacles  pour  la  sortie  de  la  province.  Il  en 
est  de  même  pour  les  œufs  et  le  beurre. 

Dans  le  Linibourg,  il  se  pratique  des  saisies  importantes  d'œufs,  dans 
la  plupart  des  communes,  de  telle  sorte  qu'il  est  impossible  d'en  acheter 
pour  les  besoins  des  grandes  agglomérations  du  gouvernement  général. 

Le  canton  d'Atli,  qui  fournissait  normalement  200,000  œufs  par  semaine 
à  Bruxelles,  a  été  fermé  au  commerce  Ubre. 

Quant  aux  légumes,  les  coopératives  communales  des  grandes  agglomé- 
rations ont  rencontré  des  obstacles  presque  insurmontables  pour  leur 
approvisionnement  dans  les  centres  de  production  de  Louvain  et  de 
MaUnes. 

Jusqu'ici,  les  représentants  de  ces  coopératives  n'étaient  pas  reconnus 
à  Louvain  et  les  prix  fixés  par  le  conmiissaire  civil  n'étaient  pas  res^^ectés 
par  les  acheteurs  privilégiés  qui  pouvaient  ainsi  accaparer  tous  les  produits. 

A  MaUnes,  la  «  Société  des  produits  agricoles  »  jouit  de  privilèges  qui 
rendent  très  difficile  l'achat  par  les  coopératives  communales.  Un  ache- 
teur ne  peut  obtenir  de  wagons  à  la  gare  que  s'il  produit  une  lettre  de 
voiture  visée  d'abord  dans  les  bureaux  de  cette  société  qui  impose  ainsi 
indirectement  son  intervention.  Sur  166  wagons  de  chemin  de  fer,  expé- 
diés du  27  mai  au  12  juin,  113  ont  été  expédiés  par  la  «  Société  des  pro- 
duits agricoles  »  ;  88  ont  été  destinés  à  Herbesthal  ou  Verviers. 

Cette  situation  crée  nécessairement  la  famine  dans  les  grands  centres. 
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La  requête  fut  rejetée  et  tout  ce  que  le  Comité  National 
obtint  ce  fut  la  libération,  le  25  mai,  des  céréales  indigènes  qui, 
d'après  l'usage  établi,  auraient  dû  être  libérées  le  15  juin.  Il  put 
ainsi  éviter  de  réduire  à  nouveau  la  ration  de  pain  déjà  si 
modique. 

Par  suite  de  cette  rigueur  inhumaine  de  l'administration  alle- 
mande, la  population  eut  beaucoup  de  peine  à  subsister  depuis  le 
printemps  jusqu'au  moment  où  commence  la  récolte  des  pommes 
de  terre  hâtives  (juillet).  La  quantité  de  produits  indigènes 
distribuée  par  les  autorités  allemandes  durant  l'été  et  l'au- 
tomne 1918  resta  comme  précédemment  insignifiante,  mais 
une  fraude  habilement  organisée  parvint  à  soustraire  à  leur  sur- 
veillance une  part  relativement  importante.  Leur  vigilance  se 
relâcha  avec  l'aggravation  de  la  situation  militaire.  Les  troupes 
de  police  chargées  de  surveiller  la  distribution  des  vivres  virent 
leurs  effectifs  fondre  par  l'envoi  au  front  des  hommes  âgés  dont 
elles  se  composaient.  Soutenue  par  les  bonnes  nouvelles  qui  lui 
arrivaient  et  lui  annonçaient  la  défaite  prochaine  de  l'Alle- 
magne, la  population  supporta  la  situation  alimentaire  avec 
un  admirable  courage.  Il  n'était  personne  cependant  qui  ne  se 
demandât  avec  anxiété  :  Comment  passera-t-on  l'hiver  si  la 
victoire  tarde  à  venir?  Les  betteraves  et  spécialement  les 
rutabagas  qui  formaient  la  dernière  ressource  dont  on  pouvait 
encore  disposer  pour  compléter  la  ration  de  pain,  allaient  manquer 
comme  manquaient  les  pommes  de  terre,  car  l'administration 
allemande  prétendait  en  régler  la  consommation,  ce  qui  signifiait 
les  confisquer  à  son  profit.  La  défaite,  heureusement,  se  précipita 
et  les  souffrances  d'un  hiver  de  disette  plus  cruel  que  le  précédent 
furent  évitées  au  peuple  belge. 


CHAPITRE   III 
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1. —  Conditions  générales  de  l'importation  des  produits  divers. 
Le  Bureau  des  produits  divers. 

Les  produits  que  la  Belgique  importe  en  temps  de  paix  sont 
trop  variés  pour  que  le  Comité  National  pût,  au  début  de  ses 
opérations,  choisir  parmi  eux  ceux  qu'il  convenait  d'inscrire  au 
programme  des  importations.  L'expérience  était  le  seul  guide 
acceptable  en  la  matière.  Après  avoir  procuré  à  la  nation  son 
pain  quotidien,  puis  les  féculents  et  les  graisses  nécessaires  à 
la  préparation  des  soupes  pour  les  indigents,  on  verrait,  dans 
la  mesure  où  les  ressources  financières  et  l'organisation  des 
transports  le  permettraient,  à  compléter  le  programme  initial. 

Durant  les  premiers  mois  qui  suivirent  sa  constitution,  le 
Comité  National  obtint  du  commerce  libre  ce  qu'il  fallait  pour 
satisfaire  aux  besoins  des  Comités  provinciaux.  Ceux-ci  trou- 
vaient d'ailleurs  le  plus  souvent  à  se  ravitailler  sur  place  sans 
réclamer  l'aide  du  Comité  National. 

Le  premier  produit  qui  manqua  fut  celui  que  rien  ne  peut 
remplacer  dans  l'alimentation,  le  sel.  La  Belgique  n'en  possède 
pas  de  gisements  et  est  donc,  en  ce  qui  le  concerne,  complète- 
ment tributaire  de  l'étranger.  Elle  en  avait,  au  moment  où  la 
guerre  éclata,  d'importantes  réserves  constituées  surtout  par  la 
firme  Solvay  pour  la  fabrication  des  sels  de  soude.  En  les  ména- 
geant, elle  y  trouva  de  quoi  suffire  à  sa  consommation  jusqu'au 
mois  de  novembre.  Dans  le  courant  de  ce  mois,  les  avis  qui 
parvinrent  au  Comité  National  l'avertirent  que  la  disette  se 
produirait  bientôt  si  l'importation  n'était  reprise.  L'Allemagne 
étant  le  principal  fournisseur  de  la  Belgique  en  temps  de  paix, 
cette  disette  ne  pouvait  être  que  de  courte  durée.  Elle  cesserait 
dès  que  l'organisation  des  transports  par  chemin  de  fer  per- 
mettrait au  commerce  de  se  ravitailler  à  ses  sources  ordinaires. 
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Mais  la  privation  de  sel,  même  momentanée,  eût  été  pénible 
pour  la  population.  C'est  pourquoi  le  Comité  National,  afin  de 
répondre  aux  besoins  urgents  qui  lui  étaient  signalés,  se  procura 
une  certaine  quantité  de  sel  par  l'intermédiaire  de  la  C.  R.  B. 
Il  en  acheta  aussi  directement  en  Allemagne.  A  partir  du 
10  décembre  1914,  cette  dernière  source  de  ravitaillement  resta 
pratiquement  la  seule  ouverte,  un  arrêté  du  gouverneur  général 
ayant  défendu  d'importer  en  Belgique  du  sel  originaire  de  pays 
avec  lesquels  l'Allemagne  était  en  guerre.  Dès  lors,  le  Comité 
National  ne  s'occupa  plus  du  sel  que  pour  transmettre  aux 
Comités  provinciaux  les  offres  d'achat  qui  lui  parvenaient.  Le 
24  décembre  1914,  il  invitait  ces  Comités  à  faire  directement 
leurs  achats  sans  recourir  à  son  intermédiaire.  La  décision  qui 
fut  prise  plus  tard  (16  novembre  1915)  de  ne  vendre  dans 
les  magasins  du  Comité  National  que  les  marchandises  importées 
par  la  C.  R.  B.  en  excluait  le  sel  puisque  cette  denrée  parvenait 
aux  Comités  provinciaux  par  des  maisons  de  commerce  alle- 
mandes. A  partir  de  ce  moment,  ce  furent  les  organismes  com- 
merciaux créés  par  les  communes  qui  assumèrent  la  tâche  de 
ravitailler  la  population  concurremment  avec  les  commerçants 
particuliers.  Bien  que  le  commerce  du  sel  fût  libre,  leur  inter- 
vention demeura  nécessaire  pour  empêcher  une  hausse  exagérée 
des  prix. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  produits  alimentaires,  on  ne 
prévoyait  pas,  au  moment  où  fut  constitué  le  Comité  National, 
qu'aucun  d'eux  dût  prochainement  manquer.  D'ailleurs,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  le  commerce  avec  la  Hollande  était  régle- 
menté et  surveillé  et  par  conséquent  ralenti,  mais  il  n'était  pas 
interrompu  et  les  maisons  de  commerce  belges  recevaient  encore 
de  ce  pays  des  quantités  assez  importantes  de  marchandises. 
Du  6  novembre  1914  au  12  février  1915,  il  arriva  de  Hollande 
1,250  tonnes  de  fécule,  1,200  de  mélasse,  24,000  kilos  de  sagou, 
100,000  kilos  de  harengs,  puis  du  riz,  des  pois,  des  haricots,  du 
pain,  du  beurre,  de  la  margarine,  du  fromage,  du  sirop,  etc.  Il 
était  cependant  d'évidence  que  la  source  hollandaise  donnerait 
de  moins  en  moins  à  mesure  que  la  guerre  se  prolongerait,  et 
qu'elle  finirait  même  par  tarir.  Peut-être  le  moment  était-il 
proche  où  l'autoiité  allemande,  pour  réserver  à  son  pays  les 
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ressources  hollandaises,  arrêterait  complètement  le  trafic  réduit _ 
qui  se  faisait  encore.  Telle  qu'elle  était,  cette  source  d'appro- 
visionnement était  en  toute  hypothèse  insuffisante  pour  entrete- 
nir à  leur  niveau  ancien  les  réserves  de  la  Belgique.  Celles-ci  étaient 
vouées  à  un  épuisement  plus  ou  moins  rapide.  C'était  là  une 
éventualité  non  douteuse  contre  laquelle  il  fallait  se  prémunir. 

Déjà  à  la  réunion  des  délégués  provinciaux  du  31  décem- 
bre 1914,  un  membre  de  la  délégation  liégeoise  proposa  d'acheter, 
pour  le  compte  du  Comité  National,  de  fortes  quantités  de 
margarine  et  de  levure,  ces  produits  devant  à  bref  délai  devenir 
rares  et  subir  une  hausse  de  prix  très  sérieuse.  Cette  proposition 
fut  examinée  par  le  Comité  exécutif  qui,  l'élargissant,  pria,  le 
II  février  1915,  le  bureau  de  Rotterdam  de  la  C.  R.  B.  d'examiner 
s'il  ne  lui  serait  pas  possible  d'acheter  en  Hollande  des  produits 
dont  l'exportation  était  autorisée.  «  Il  nous  conviendrait  de  mettre 
en  stock  des  pois,  des  haricots,  du  maïs,  du  lard,  des  graisses, 
de  la  margarine,  du  beurre,  des  pommes  de  terre,  etc.,  etc.  Il 
nous  serait  agréable  de  connaître  les  quantités  et  les  prix  des 
diverses  marchandises  qui,  le  cas  échéant,  nous  seraient  offertes.  » 
Quelques  jours  plus  tard,  le  19  février,  il  demandait  au  président 
de  la  C.  R.  B.  à  Londres,  d'acheter  en  Angleterre  tous  les  vivres 
qu'il  était  possible  de  s'y  procurer  à  des  prix  raisonnables. 
Cette  demande  ne  put  être  accueillie,  l'Angleterre  ne  permettant 
l'exportation  des  vivres  se  trouvant  chez  elle  que  dans  des  cas 
d'urgente  nécessité. 

Le  Comité  National  renonça  dès  lors  à  agir  par  mesure  géné- 
rale. Il  n'essaya  pas  de  dresser  un  programme  d'importations 
pour  les  produits  divers  et  se  borna  à  servir  d'intermédiaire 
aux  Comités  provinciaux,  à  des  adininistrations  communales 
et  parfois  à  des  associations,  pour  leur  faciliter  l'achat  à  l'étranger 
des  articles  dont  ils  avaient  besoin.  Jusqu'au  mois  de  mars  1915, 
il  engagea  les  Comités  provinciaux  à  faire  leurs  achats  de  pro- 
duits divers  directement  en  Hollande.  Mais  les  démarches  de 
leurs  agents  contrarièrent  parfois  celles  des  agents  de  la  C.  R.  B. 
et  suscitèrent  des  équivoques  fâcheuses  dont  la  C.  R.  B.  se 
plaignit.  Pour  prévenir  le  retour  de  ces  incidents,  le  Comité 
National  prescrivit  à  ses  Comités  de  ne  plus  effectuer  d'achats 
au  dehors  que  par  son  intermédiaire. 
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L'importation  de  produits  divers  se  poursuivit  de  cette  manière 
jusqu'au  mois  de  novembre  1915.  Elle  porta  sur  une  grande 
variété  de  denrées.  Parmi  les  plus  demandées  figurèrent,  après 
les  pommes  de  terre  et  la  fécule,  les  poissons  salés  et  la  viande 
conservée.  Un  seul  achat  fait  le  15  mars  pour  le  compte  de 
Liège  comportait  1,000  barils  de  harengs  hollandais  et  1,500  barils 
de  harengs  norvégiens.  Dès  le  début  du  mois  de  mars,  plusieurs 
Comités,  notamment  ceux  du  Hainaut  et  de  Liège,  avaient  un 
besoin  assez  grand  de  viandes  et  de  poissons  conservés  pour 
que  le  Comité  National  recommandât  à  la  C.  R.  B.  d'envoyer 
en  Belgique  de  ces  denrées  en  aussi  fortes  quantités  qu'elle  le 
pourrait,  pourvu  que  les  prix  fussent  avantageux.  A  défaut  de 
matériel  frigorifique,  son  choix  était  cependant  limité  aux  pois- 
sons salés  ou  fumés  et  aux  viandes  salées. 

La  répartition  des  produits  divers  exposait  la  C.  R.  B.  et  le 
Comité  National  à  beaucoup  d'ennuis  et  de  difficultés  quand  il 
ne  s'agissait  pas  d'achats  faits  sur  commande  spéciale  d'un 
Comité  provincial.  Les  besoins  des  diverses  provinces  n'étaient 
pas  encore  uniformisés  par  la  disette  comme  ils  devaient  l'être 
plus  tard,  et  aucune  méthode  de  distribution  générale  des 
produits  n'évitait  le  défaut  d'en  faire  parvenir  à  des  régions 
qui  n'en  avaient  pas  l'emploi.  Parmi  les  produits  divers,  il  y 
en  avait  même  beaucoup  qui  ne  convenaient  qu'à  certaines 
parties  de  la  population.  Il  en  était  ainsi,  notamment,  pour  la 
plupart  des  conserves  en  boîtes  achetées  par  la  C.  R.  B.  ou, 
plus  souvent,  reçues  en  don  par  elle.  On  n'en  avait  que  faire 
à  la  campagne  et  certaines,  véritables  articles  de  luxe,  ne 
trouvaient  d'amateurs  que  parmi  la  population  aisée  des 
villes  (i). 

Pour  éviter  que  certains  de  ces  produits  ne  s'accumulassent 
dans  les  magasins  des  Comités  et  des  sous-comités,  magasins 
d'ailleurs  souvent  mal  disposés  pour  la  formation  de  stocks,  il 


(i)  Voici,  à  titre  d'exemple,  ce  qui  était  disponible  au  27  mai  1915  : 
biscuits,  38,550  kilos;  confitures,  14,100  kilos;  pounnes  canned,  6,400 
kilos;  saumon,  31,500  kilos;  lait,  353,100  kilos;  dîners  préparés,  2,200  kilos; 
fèves  cuites,  241,470  kilos;  codfish,  800  kilos;  en  outre,  4,860  kilos  d'ar- 
ticles divers. 
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fut  décidé,  au  mois  de  mai  1915,  que  dorénavant  les  produits 
divers  seraient  classés  par  espèces,  à  Rotterdam,  et  envoyés  aux 
divers  Comités  d'après  leurs  besoins  et  suivant  leurs  demandes. 

Ce  procédé  facilitait  la  tâche  du  Comité  National.  Il  avait, 
en  outre,  l'avantage  de  répondre  au  vœu  exprimé  par  le  Gouver- 
nement anglais,  que  les  produits  fussent  répartis  suivant  les 
besoins  des  populations.  Au  mois  de  janvier  précédent  déjà, 
en  accordant  l'autorisation  d'importer  des  épiceries,  le  Foreign 
Office  avait  demandé  que  l'on  gardât  ces  marchandises  en  stock 
à  Rotterdam  pour  ne  les  envoyer  que  là  oii  le  besoin  s'en  faisait 
sentir.  «  Sinon,  disait-il,  la  population  ne  les  consommera  pas 
elle-même  et  les  mettra  à  la  disposition  des  Allemands.  »  Mais 
cette  procédure  nouvelle  imposait  au  bureau  de  Rotterdam  la 
lourde  tâche  d'emmagasiner  et  de  conserver  tous  les  produits 
qui  ne  plaisaient  pas  aux  Comités  provinciaux.  Or,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  ceux-ci  se  montraient  peu  disposés  à  grever  leurs 
finances  en  achetant  des  produits  dont  ils  n'avaient  pas  un 
écoulement  assuré.  Ils  poussaient  à  un  tel  point  le  souci  des 
intérêts  de  leur  province  qu'ils  en  venaient  à  refuser  les  produits 
dont  la  qualité  ne  les  satisfaisait  pas  ou  dont  le  prix  leur  paraissait 
trop  élevé.  En  mai  1915,  le  Comité  National  avait  dû  leur  faire 
prendre  l'engagement  d'accepter,  à  l'avenir,  tout  ce  qu'il  leur 
enverrait.  Mais  si  le  Comité  National  pouvait  faire  état  de  cet 
engagement  quand  il  s'agissait  de  produits  de  grande  consom- 
mation, achetés  suivant  un  programme  arrêté  d'avance  et  d'un 
écoulement  certain,  quoique  parfois  un  peu  lent,  il  lui  était 
difficile  de  l'invoquer  pour  des  produits  dont  les  Comités  n'avaient 
peut-être  pas  le  placement. 

C'était  un  premier  inconvénient.  Il  y  en  avait  un  second 
résidant  dans  la  difficulté  d'acheter,  de  transporter  et  de  distri- 
buer des  produits  de  qualité  variable  dont  la  manutention  et 
la  conservation  exigeaient  des  connaissances  spéciales  et,  souvent 
même,  l'application  d'utie  technique  particulière.  Institutions 
temporaires,  créées  pour  pourvoir  aux  besoins  principaux  de  la 
nation  pendant  le  cours  d'événements  dont  on  ne  cessait  d'atten- 
dre la  fin,  la  C.  R.  B.  et  le  Comité  National  ne  disposaient  ni 
en  hommes,  ni  en  matériel,  de  ce  qu'il  fallait  pour  procéder  à 
des  opérations  commerciales  que,  seules,  des  maisons  expéri- 
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méritées  peuvent  conduire  avec  succès.  L'importation  des  pommes 
de  terre  avait  laissé  de  grosses  pertes,  une  forte  partie  des  tuber- 
cules étant  arrivés  en  état  de  putréfaction.  Les  viandes  salées 
se  conservaient  mal  et  on  avait  dû  les  vendre  au  prix  coûtant 
pour  s'en  débarrasser  le  plus  vite  possible. 

Enfin,  jusqu'à  l'époque  dont  il  est  ici  question,  c'est-à-dire 
jusqu'au  milieu  de  l'année  1915,  il  n'y  avait,  en  Belgique,  disette 
que  des  céréales  et  des  féculents.  Les  autres  produits  alimentaires, 
la  viande  notamment,  ne  manquaient  pas  encore,  mais  leur  prix 
avait  haussé  et  la  population  pauvre  ne  les  pouvait  guère  acheter, 
Pour  combattre  la  hausse  des  prix  et  venir  en  aide  aux  œuvres 
de  secours,  le  Comité  National  devait  veiller  à  ce  que  les  produits 
importés  coûtassent  moins  cher  que  les  produits  achetables 
dans  le  pays  même.  Or,  il  lui  était  souvent  difficile  d'établir 
d'avance  le  prix  de  revient  des  articles  qu'il  commandait  au 
dehors,  à  raison  des  nombreux  intermédiaires  par  lesquels  la 
commande  passait,  du  temps  nécessaire  à  la  réaliser  et  des 
variations  incessantes  du  fret. 

Découragés  par  ces  difficultés,  la  C.  R.  B.  et  le  Comité  National 
prirent,  au  cours  du  mois  de  juin  1915,  la  décision  de  ne  plus 
importer  en  Belgique  à  l'avenir  que  les  produits  de  grande 
consommation,  commercialement  classés  en  catégories  faciles  à 
connaître,  de  longue  conservation  et  de  manutention  simple  : 
le  froment,  le  riz,  les  pois  et  les  haricots,  le  maïs,  les  graisses  et 
le  lard.  C'était  la  renonciation  complète  à  l'introduction  des 
produits  divers.  Cette  mesure  apparut  bientôt  comme  trop 
radicale  et,  le  13  août'1915,  le  Comité  National  demanda  à  la 
C.  R.  B.  de  la  rapporter.  Il  lui  présentait,  en  même  temps,  un 
projet  d'organisation  qui  permettait  d'éviter,  dans  l'importa- 
tion des  produits  divers,  les  difficultés  rencontrées  précédem- 
ment : 


Lors  de  la  dernière  visite  de  M.  Hoover,  il  fut  décidé  que  les  impor- 
tations de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  se  limiteraient  à  quelques 
produits  essentiels  à  l'alimentation  de  la  population  belge  :  froment  et 
farine,  riz,  pois,  haricots,  maïs,  lard  et  graisse.  Cette  résolution  fut  prise, 
notamment,  en  raison  des  difficultés  rencontrées  chaque  fois  que  la  Com- 
mission for  Relief  in  Belgium  avait,  pour  répondre  aux  demandes  pres- 
santes de  nos  Comités  provinciaux,  conclu  des  achats  d'autres  denrées. 
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entre  autres  en  Hollande.  Il  est  cependant  des  denrées  qui,  sans  être  essen- 
tielles dans  l'alimentation,  sont  cependant  d'une  grande  utilité  et  d'une 
bonne  économie  alimentaire.  En  principe,  il  ne  suffit  pas  de  fournir  au 
peuple  exactement  de  quoi  subsister,  il  faut  aussi  veiller  à  ce  que  son 
alimentation  soit  rationnelle  et  se  rapproche,  autant  que  possible,  de  la 
normale.  Jusqu'en  ces  derniers  temps,  les  envois  de  vivres  divers  ou  ceux 
des  denrées  achetées,  à  titre  exceptionnel,  par  vos  bureaux  de  Londres 
et  de  Rotterdam  et  l'existence  dans  le  pays  de  stocks  anciens,  ont  permis 
aux  habitants  de  se  procurer  de  ces  aliments  accessoires  sans  trop  de 
difficultés.  Mais  aujourd'hui  que  la  Commission  for  Relief  in  Belgium 
ne  fait  plus  de  ces  achats,  que  les  envois  de  vivres  divers  ont  diminué 
d'importance  et  que  tous  les  stocks  du  pays  sont  épuisés,  il  y  a  dans  toutes 
les  provinces  pénurie  de  nombreux  produits  qui  y  sont  habituellement 
consommés.  Nous  ne  citerons  que  les  conserves  de  tous  genres  :  le  saumon, 
les  sardines,  le  cornedbeaf,  etc.,  les  biscuits,  le  macaroni,  le  quaker-oats, 
les  viandes  fumées,  les  poissons  secs  ou  conservés,  les  légumes,  les  fruits, 
les  coniitures,  etc.,  etc.  Il  en  est  de  même  de  certams  objets  de  nécessité 
courante,  comme  par  exemple  :  les  bougies,  très  demandées  par  suite 
de  la  rareté  du  pétrole  et  des  huiles  lampantes.  De  toutes  les  provinces, 
nous  recevons  des  demandes  de  ces  divers  produits  et  nous  prévoyons 
que  ces  demandes  deviendront  de  plus  en  plus  pressantes  (i). 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'examiner  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'obtenir  l'autorisation  d'importer  ces  produits  divers  sous  le 
couvert  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium.  Pour  ne  pas  charger  les 
bureaux  de  votre  Commission  —  déjà  débordés  par  la  besogne  actuelle 
—  d'une  tâche  nouvelle  très  importante,  des  bureaux  d'achats  de  vivres 
divers  seraient  établis  à  New- York,  à  Londres  et  à  Rotterdam.  Ces  bureaux, 
dirigés  par  des  spéciahstes  choisis  par  la  Commission  for  Relief  in  Bel- 
gium, s'occuperaient  de  tous  les  marchés  à  conclure  et  remettraient  les 
denrées  achetées  au  service  du  shipping  de  la  Conmiission  for  Relief  in 
Belgium  qui  se  chargerait  des  transports  jusqu'en  Belgique.  Par  ces 
bureaux,  la  Commission  for  Rehef  in  Belgium  pourrait  toujours  renseigner 
le  Comité  National  sur  l'état  des  marchés,  sur  les  quantités  de  produits 
disponibles,  etc. 


(i)  C'étaient  surtout  les  grands  centres  de  population  qui  souffraient 
de  la  suppres.sion  des  produits  divers.  Le  Comité  de  l'agglomération 
bruxelloise  exposait,  le  24  août  1915,  au  Comité  National  l'embarras  dans 
lequel  il  .se  trouvait  : 

«  Connne  vous  le  savez,  disait-il,  c'est  à  la  suite  de  l'insistance  du 
Comité  National  que  nous  avons  prié  les  Comités  locaux  d'augmenter  le 
nombre  de  leurs  magasins  de  vente  dans  le  but  de  faciliter  le  débit  des 
produits  divers.  Par  le  fait  même  nous  nous  sommes,  en  quelc^ue  sorte, 
engagés  à  les  approvisionner. 

))  Les  .seuls  produits  :  farine,  haricots,  riz,  pois,  lard  et  graisse,  que  le 
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De  son  côté,  le  Comité  National  centraliserait  toutes  les  commandes 
des  Comités  pro\-incianx  et  les  transmettrait  à  la  Commission  for  Relief 
in  Belgium.  De  cette  manière,  les  provinces  rece\Taient  les  denrées  les 
plus  demandées  et,  par  conséquent,  d'un  écoulement  assuré.  Il  va  de  soi 
que  les  commandes  seraient  soigneusement  re%'isées  par  le  Comité  National 
qui  s'efforcerait  de  limiter  le  nombre  de  denrées  à  acheter,  de  manière  à 
n'envo^-er  mensuellement  à  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  que  des 
commandes  comportant  un  toimage  raisonnable. 

Le  projet  proposé  par  le  Comité  National  à  la  C.  R.  B.  fut 
accepté  et  le  Bureau  des  produits  divers  fut  organisé  à  Rotter- 
dam à  la  lin  du  mois  de  septembre  1915.  Il  fut  prêt  à  fonctionner 
au  mois  de  novembre.  Il  constituait  im  service  de  la  C.  R.  B.,mais 
était  indépendant  d'elle  tant  au  point  de  vue  de  la  conclusion 
des  marchés  que  du  paiement  des  achats.  Les  provinces  ache- 
teuses  devaient  mettre  à  la  disposition  du  Bureau  les  sommes 
nécessaires  à  l'exécution  de  leurs  ordres. 

Le  Comité  exécutif  fixa  à  1,250,000  francs  par  mois  le  montant 
total  des  ordres  d'achat  que  les  Comités  pouvaient  adresser  à 
Rotterdam.  Cette  valeur  était  répartie  entre  eux  proportion- 
nellement au  chiffre  de  leur  population.  La  liste  des  produits 
qu'ils  étaient  autorisés  à  commander  comprit  :  le  savon,  le  café, 
le  sucre,  le  poisson  (fumé  ou  salé),  les  épiceries  de  tous  genres, 
les  conserves,  les  fruits  et  légumes  secs,  le  cacao,  le  lait  condensé, 
les  huiles  alimentaires,  la  margarine,  les  matières  premières 
pour  la  fabrication  de  la  margarine  et  pour  celle  de  la  levure,  les 
produits  pharmaceutiques.  Le  Comité  National  leur  permit,  en 
outre,  de  se  procurer,  par  l'intermédiaire  du  Bureau,  des  quan- 
tités supplémentaires  de  lard,  de  saindoux,  de  pois  et  de  haricots, 
s'ils  jugeaient  insuffisante  la  part  que  le  Comité  National  leur 
envoyait  des  acquisitions  faites  pour  l'ensemble  du  paj's. 


Comité  National  se  projwse  d'importer  ne  i^euvent  suffire  à  l'alimentation 
de  l'agglomération  bruxelloise. 

!)  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  depuis  quelque  temps  nous  sommes  saisis 
de  nombreu.ses  demandes  concernant  les  produits  divers.  Aujourd'hui, 
notanunent,  le  Comité  bruxellois  nous  prie  de  tâcher  de  lui  procurer  les 
quantités  de  conserves  indiquées  ci-après  : 

a  500,000  boîtes  d'une  hvre  de  conserves  de  viande  (cottage  et  comed 
beef),  50,000  boîtes  de  pâté  de  viande  (De\-illed  Méat),  250,000  boîtes 
de  thon.  » 
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Le  Bureau  des  produits  divers  paraissait  destiné  à  rendre  de 
grands  services  à  la  population  en  permettant  aux  Comités  de 
pourvoir  facilement  aux  besoins  spéciaux  de  leur  circonscrip- 
tion. Mais  son  fonctionnement  supposait  que  le  Gouvernement 
britannique  continuerait  à  admettre  les  demandes  d'impor- 
tation qui  lui  étaient  adressées  si  elles  étaient  justifiées  par  un 
besoin  prouvé  et  portaient  sur  des  quantités  modérées. 

Les  difficultés  que  provoqua  la  rédaction  du  programme  des 
importations  au  mois  de  décembre  1915,  amenèrent  malheureu- 
sement, on  l'a  vu  plus  haut,  une  modification  complète  du  régime 
accordé  jusqu'alors  aux  produits  divers  et  rendirent  inefficaces 
les  mesures  prises  par  le  Comité  National  pour  favoriser  leur 
distribution.  L'ordre  du  Foreign  Office,  relatif  aux  quantités  de 
lard  et  de  saindoux  dont  l'importation  était  permise,  interdit, 
en  outre,  l'envoi  en  Belgique  de  l'oléo-margarine,  des  viandes, 
du  café  et  du  sucre.  Il  excluait  également  les  mélasses  et  les 
tourteaux  de  lin  que  la  C.  R.  B.  n'avait  d'ailleurs  jamais  importés. 
Le  programme  arrêté  par  le  Foreign  Office,  le  23  février  1916, 
fut  plus  rigoureux.  Il  ne  laissa  subsister,  sur  la  liste  des  produits 
divers,  que  250  tonnes  de  produits  pour  la  levurerie,  500  tonnes 
de  lait  condensé  et  les  produits  pharmaceutiques,  sauf  les  articles 
comportant  dans  leur  fabrication  du  caoutchouc. 

Au  mois  de  mai  1916,  le  Gouvernement  anglais,  à  la  suite  de 
concessions  faites  par  l'autorité  allemande,  abandonna  cette 
attitude  intransigeante.  L'importation  du  cacao  et  du  savon 
fut  permise,  mais  seulement  au  profit  des  enfants  et  des  œuvres 
de  secours.  En  juin,  il  permit  l'expédition  en  Belgique  des  pro- 
duits conserv'és  dans  des  boîtes  étamées  qui  se  trouvaient,  depuis 
plus  de  six  mois,  emmagasinées  à  Rotterdam;  en  octobre,  il 
autorisa  l'importation  de  500  tonnes  de  viandes  salées  et,  en 
novembre,  celle  du  café  et  du  savon  pour  toute  la  population. 
A  de  fréquentes  reprises,  il  permit  également  l'achat  en  Hollande, 
de  vivres  frais  (viande,  poissons,  légumes)  et  de  divers  produits 
spéciaux.  Mais  il  n'3'  avait  qu'un  petit  nombre  de  produits  qui 
fussent  autorisés  d'une  façon  permanente  jusqu'à  une  limite  de 
poids  déterminé  :  c'étaient  le  café,  le  cacao  et  les  produits  pour 
levureries.  Pour  tous  les  autres,  la  demande  d'importation  était 
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soumise  dans  chaque  cas  à  un  examen  et  faisait  l'objet  d'une 
décision  particulière.  Un  certain  nombre  des  produits  divers 
qui  figuraient  cependant  à  la  liste  des  importations  permises 
dressée  en  novembre  1915,  restèrent  toujours  interdits  de  façon 
absolue  :  entre  autres  le  sucre,  les  conserves  contenues  en  des 
boîtes  étamées,  sauf  le  lait  condensé  ou  évaporé,  la  margarine 
et  les  produits  servant  à  sa  fabrication,  enfin,  les  huiles  comes- 
tibles. C'étaient  malheureusement  ceux  que  les  Comités  pro- 
vinciaux pussent  achetés  de  préférence. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  fit  l'importation  des  produits 
divers  à  partir  du  mois  de  décembre  1915,  enlevèrent,  on  le  voit, 
au  Bureau  des  produits  divers  sa  raison  d'être.  Il  ne  fonctionna 
jamais  selon  le  plan  qui  lui  avait  été  tracé  et  borna  son  activité 
à  tenir  la  comptabilité  des  produits  divers  qui  avait  été  détachée 
de  celle  des  produits  de  grande  consommation.  A  dater  du 
i^^^  avril  1916,  on  inscrivit  à  ce  compte  le  lait  condensé,  les 
matières  premières  pour  la  levurerie  et  tout  excédent  de  froment 
importé  en  un  mois  en  Belgique  au  delà  de  54,000  tonnes.  Mais 
cette  division  dans  la  comptabilité  apparut  bientôt  comme  une 
complication  inutile  et  le  Bureau  des  produits  divers  fut  supprimé. 


2.    —  ^Conditions  [d'importation  de  quelques   produits. 

Beurre,  margarine.  —  En  temps  de  paix,  la  Belgique 
importe  du  beurre  et  de  la  margarine,  mais  en  quantités  relati- 
vement faibles.  L'excédent  des  importations,  durant  les  cinq 
années  qui  précédèrent  la  guerre,  fut  en  moyenne  de  5,000  tonnes, 
ce  qui  représente  à  peine  700  grammes  par  habitant  et  par  an. 
La  production  indigène  de  beurre  n'est  pas  connue  d'une  façon 
précise.  Mais  des  évaluations  prudentes,  basées  sur  le  nombre 
de  vaches  laitières  existant  dans  le  pays,  l'établissent  à 
30,000  tonnes,  au  minimum,  par  an.  Les  fabriques  de  margarine 
livrent  annuellement  à  la  consommation  un  peu  plus  de 
10,000  tonnes.  Quant  au  lait  consommé  en  nature,  il  provient 
presque  exclusivement  du  pays  même.  On  n'introduisait  qu'en 
faibles  quantités  les  laits  de  conserve  sous  la  forme  de  lait  con- 
densé, de  lait  évaporé  ou  de  poudre  de  lait.  Si  la  production 
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nationale  n'avait  pas  fléchi,  la  population  se  serait  aisément 
passée,  pour  son  ravitaillement  en  produits  lactés,  du  secours 
de  l'étranger.  Il  lui  suffisait  de  réduire  sa  consommation  de  12  à 
13  %  pour  la  mettre  au  niveau  de  la  production  indigène.  Mal- 
heureusement, celle-ci  ne  tarda  pas  à  diminuer  et,  fait  plus  dom- 
mageable encore,  les  Allemands  en  détournèrent  à  leur  profit 
une  portion  considérable. 

L,a  fabrication  de  la  margarine  fut  la  première  atteinte.  Les 
usines  belges  importent  une  part  importante  des  matières 
premières  dont  elles  se  servent,  notamment  l'oléo-margarine 
(graisse  de  bœuf  dont  on  a  extrait  une  partie  de  la  stéarine). 
Dès  le  début  de  la  guerre,  elles  éprouvaient  de  telles  difficultés 
à  se  les  procurer,  qu'au  mois  de  février  1915,  plusieurs  des  plus 
importantes  avertireut  le  Comité  National  qu'elles  devraient 
licencier  prochainement  leur  personnel  s'il  né  leur  venait  en 
aide  pour  acheter  ces  matières  premières  à  l'étranger.  Le  Comité 
National  ne  pouvait,  sans  sortir  de  son  rôle,  leur  rendre  ce 
service.  Il  n'avait  d'ailleurs  pas,  pour  le  moment,  à  se  préoccuper 
du  ravitaillement  du  pays  en  margarine  ou  en  beurre.  Les 
Comités  provinciaux  n'en  demandaient  pas  et  si  la  C.  R.  B. 
leur  en  envoya,  en  petite  quantité  d'ailleurs,  ce  fut  parce  qu'on 
lui  en  avait  fait  don.  La  suppression  des  surtaxes  fiscales, 
décrétée  par  l'arrêté  du  17  décembre  1914,  favorisait  d'ailleurs 
l'importation  de  la  margarine  de  Hollande. 

La  situation  commença  à  se  modifier  au  mois  d'août  1915. 
Les  fabriques  belges  de  margarine  chômaient  presque  complè- 
tement, l'importation  de  Hollande  était  ralentie  et  l'on  pouvait 
prévoir  qu'elle  cesserait  bientôt.  Le  beurre  haussait  de  prix, 
les  graisses  n'étaient  pas  abondantes,  aussi  la  privation  de 
margarine  produisit-elle  une  gêne  sensible.  Presque  simtdta- 
nément,  les  Comités  du  Hainaut  et  de  l'Agglomération  bruxelloise 
(12  et  13  août  1915),  puis  ceux  de  Liège  et  du  district  de  la 
marine  (Bruges)  s'adressèrent  au  Comité  National  pour  qu'il 
importât  de  la  margarine  ou  du  moins  les  produits  nécessaires 
à  sa  fabrication.  Le  Comité  National  mit  la  question  à  l'étude 
et,  le  16  septembre,  il  annonçait  aux  Comités  provinciaux  l'arrivée 
prochaine  de  700  à  800  tonnes  d'oléo-margarine.  Le  Foreign 
Office  en  avait  permis  l'importation,  à  la  condition  que  cette 
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matière  serait  travaillée  uniquement  dans  les  usines  placées 
sous  le  contrôle  de  la  C.  R.  B.,  afin  d'empêcher  les  Allemands 
de  s'approprier  la  glycérine  qu'elle  contient  (lettre  du  i6  sep- 
tembre 1915).  Le  23  septembre,  le  président  du  Comité  National 
avertissait  les  délégués  provinciaux  que  la  margarine  était 
comprise  parmi  les  produits  divers  qu'ils  pouvaient  commander 
à  Rotterdam. 

Les  règles  posées  par  le  Foreign  Office,  à  partir  du  mois  de 
décembre  1915,  pour  l'importation  des  graisses  rendirent  impos- 
sible, à  l'avenir,  l'introduction  en  Belgique  de  la  margarine  et 
des  matières  propres  à  la  fabriquer.  Les  adoucissements  apportés 
dans  la  suite  à  la  rigueur  des  premières  dispositions  ne  profi- 
tèrent i^as  aux  huiles  comestibles  qui  demeurèrent  exclues  du 
programme  des  importations. 

En  ce  qui  concerne  le  beurre,  les  consommateurs  furent 
atteints  dès  le  début  de  l'occupation  par  la  mesure  qui  isola 
des  autres,  en  les  plaçant  dans  la  ligne  des  étapes,  les  deux 
Flandres,  provinces  qui  ont  en  temps  normal  des  excédents  de 
beurre  et  contribuent  au  ravitaillem.ent  du  reste  du  pays.  A  cette 
première  cause  de  raréfaction,  s'ajouta  la  diminution  graduelle 
du  nombre  et  de  la  productivité  des  vaches  laitières.  Faute 
d'aliments  importés,  les  cultivateurs  durent  vendre  pour  la 
boucherie  une  partie  de  leurs  troupeaux  et  ne  purent  maintenir 
dans  une  forme  aussi  parfaite  qu'autrefois  la  partie  qu'ils  con- 
serv^aient.  Déduction  faite  des  deux  Flandres,  les  provinces 
belges  entretenaient  à  la  fin  de  1910,  692,973  vaches  laitières. 
En  1916,  on  estimait  qu'elles  n'en  possédaient  plus  qu'environ 
500,000.  Malgré  le  fléchissement  de  la  production  sous  la  double 
influence  de  la  diminution  du  nombre  et  du  rendement  des 
bêtes  laitières,  la  nécessité  d'acheter  du  beurre  à  l'étranger  ne 
se  posa  pas  tant  que  le  commerce  de  ce  produit  resta  libre.  Mais 
la  création  par  l'arrêté  du  26  juillet  1916  de  la  Buttcrveririehs- 
verhand  (Union  belge  des  producteurs  de  beurre),  sorte  d'office 
central  jouissant  du  monopole  du  commerce,  amena  une  dimi- 
nution rapide  des  quantités  de  beurre  livrées  au  commerce. 
Comme  le  Comité  National  ne  pouvait  compenser  la  privation 
nouvelle  imposée  aux  habitants  par  une  distribution  plus  abon- 
dante de  lard  et  de  saindoux,  il  chercha  à  acheter  en  Hollande 
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une  certaine  quantité  de  beurre,  malgré  les  aléas  que  présentait 
l'importation  de  ce  produit  sans  des  moyens  de  transport  appro- 
priés. Les  premiers  envois  arrivèrent  au  mois  de  mars  1917.  Ils 
furent  bientôt  interrompus  à  la  suite  des  exigences  de  l'autorité 
allemande.  Le  25  juillet  1917  la  Deutsche  Vermittlungstelle 
écrivait  au  Comité  National  : 

Nou,s  avons  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  la  V.  C.  N.  se  déclare 
d'accord  au  sujet  de  l'importation  de  beurre  hollaîidais  dans  le  territoire 
du  gouvernement  général  et  de  la  répartition  de  ce  produit  par  l'internié- 
diaire  des  organismes  du  Comité  National,  pour  autant  que  le  délégué 
du  gouverneur  général  près  la  Légation  impériale  allemande  dans  les 
Pays-Bas,  à  La  Haye,  délivre  l'autorisation  d'importer  et  à  condition 
que  les  dispositions  suivantes  soient  observées  par  le  Comité  National  ou 
la  Commission  for  Relief  in  Belgium  : 

Les  envois  de  beurre  à  expédier  de  Hollande  vers  la  Belgique  doivent, 
chaque  fois,  être  aimioncés  à  temps  par  la  C.  R.  B.  à  la  V.  C.  N.  qui  en 
informera  M.  le  commissaire  du  gouvernement  près  l'Union  belge  des 
producteurs  de  beurre.  A  cette  occasion,  il  y  aurait  lieu  d'indiquer  le  heu 
de  destination,  la  quantité  à  distribuer  chaque  fois  dans  les  communes 
désignées  et  le  taux  de  la  ration  par  habitant.  Ce  taux  ne  peut  dépasser 
celui  fixé  par  le  commissaire  du  gouvernement  près  l'Union  belge  des 
producteurs  de  beurre  pour  la  locahté  en  question  et  la  période  prévue. 
De  plus,  le  beurre  hollandais  importé  ne  peut  être  vendu  en  dessous  du 
prix  fixé  à  ce  moment  par  l'Union  des  producteurs  de  beurre  pour  la 
commune  visée,  ni  au  delà  du  prix  maximum  déterminé  par  ]M.  le  gouver- 
neur général  pour  la  vente  du  beurre  indigène.  L'L^nion  des  producteurs 
de  beurre  (Buttervertriebsverbande)  se  réserve,  lors  des  distributions  de 
beurre  aux  communes  intéressées,  de  tenir  compte  comme  il  con\'ient 
des  quantités  réparties  par  le  Comité  National. 

(S.)   RiETH. 

Le  21  août  suivant,  le  bureau  de  Rotterdam  de  la  C.  R.  B. 
faisait  savoir  à  son  représentant  à  Bruxelles  qu'il  considérait 
les  prétentions  émises  par  l'autorité  allemande  comme  contraires 
aux  engagements  pris  par  celle-ci.  Il  déclara  qu'il  ne  ferait  plus 
l'envoi  d'aucun  produit  dont  la  distribution  serait  soumise  au 
contrôle  d'une  «  Centrale  ».  Cette  décision  s'appliquait  spéciale- 
ment au  beurre  et  aux  pommes  de  terre.  Le  Gouvernement 
allemand  ayant  refusé  de  rapporter  ses  instructions,  les  impor- 
tations de  beurre  cessèrent.  Pour  éviter  à  la  population  de  perdre 
le  supplément  d'aliments  gras  qui  lui  avait    été  procuré  par 
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l'introduction  du  beurre  hollandais,  le  Comité  National  usa 
d'un  détour.  Le  contrôle  de  la  Centrale  des  beurres  ne  s'éten- 
dait qu'aux  provinces  du  gouvernement  général.  La  C.  R.  B. 
n'avait  rien  à  objecter  contre  l'envoi  du  beurre  dans  les  régions 
d'étapes  où  il  n'existait  pas  de  centrale.  Le  Comité  National  lui 
proposa  donc  de  réserver  dorénavant  à  ces  régions  tout  le  beurre 
disponible  et  de  diminuer  d'une  quantité  correspondante  qui 
serait  réservée  aux  provinces  du  gouvernement  général,  la  part 
du  lard  et  du  saindoux  qui  leur  était  attribuée.  Pour  déguiser 
la  manœuvre  aux  yeux  de  l'autorité  allemande,  le  projet  d'arran- 
gement fut  présenté  à  la  C.  R.  B.  le  17  juillet,  avant  donc  que  les 
dépêches  officielles  dont  il  est  question  plus  haut  eussent  été 
échangées,  et  il  fut  appuj'é  d'arguments  imaginés  pour  la  cir- 
constance. La  lettre  contenant  le  projet  est  ainsi  conçue  : 

ilOXSIEUR, 

L'importation  des  produits  alimentaires  d'origine  hollandaise  opérée 
depuis  un  certain  temps  par  la  C.  R.  B.  a  amené  le  Comité  National  à 
faire  des  constatations  qui  démontrent  l'opportunité  d'introduire  certaines 
modifications  dans  la  répartition  de  ces  produits  entre  le  territoire  du 
gouvernement  général  et  les  régions  d'étapes  et  d'opérations.  Le  prix 
élevé  du  beurre  hollandais  le  rend  inaccessible  en  Belgique  à  la  classe 
nécessiteuse  qui  souffre  le  plus  du  manque  de  graisse  et  à  laquelle  l'impor- 
tation de  lard  et  de  saindoux  d'Amérique  serait  utile;  d'autre  part,  il  y  a 
actuellement  dans  le  pa3'S  suffisamment  de  beurre  pour  que  les  classes 
aisées  puissent  s'en  procurer  au  prix  soit  de  8  francs  le  kilo  pour  le  ration- 
nement fourni  par  la  Centrale  allemande,  soit  de  18  francs  pour  le  beurre 
acheté  en  fraude.  L'importation  du  beurre  hollandais  'aurait  donc  pour 
effet,  en  ce  moment,  de  réduire  la  consommation  du  beurre  indigène 
sans  améUorer  en  quoi  que  ce  soit  l'aUmentation  des  classes  néces.siteuses. 
Il  en  est  de  même  pour  les  pommes  de  terre. 

Au  contraire,  dans  le  nord  de  la  France  et  dans  les  Flandres,  le  beurre 
et  les  pommes  de  terre  font  complètement  défaut;  les  personnes  même 
riches  ne  peuvent  s'en  procurer  à  aucun  prix.  Ce  serait  leur  rendre  un 
grand  service  que  de  leur  donner  le  moyen  de  s'en  fournir. 

Au.ssi  le  Comité  National  propose-t-il  d'envoyer  spécialement  le  beurre 
et  les  pommes  de  terre  de  Hollande  vers  la  zone  des  étapes  (les  Flandres) 
et  le  nord  de  la  France. 

Toutefois,  comme  cette  mesure  aurait  pour  conséquence  d'envoyer  des 
contingents  supplémentaires  de  vivres  vers  certaines  régions,  le  Comité 
National  propose  en  même  temps  de  diminuer  l'importation  dans  ces. 
régions  des  produits  similaires  de  provenance  d'outre-mer. 
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Par  exemple,  pour  chaque  kilo  de  beurre  expédié  dans  le  nord  de  la 
France  et  les  étapes  (les  Flandres),  il  serait  déduit  des  envois  de  vivres 
divers  destinés  à  ces  régions,  un  kilo  de  saindoux  à  envoyer  dans  le  terri- 
toire du  gouvernement  général  et  par  5  kilos  de  pommes  de  terre,  il  serait 
déduit  un  kilo  de  féculents,  riz,  pois,  haricots  que  l'oîi  réserverait  pour  le 
gouvernement  général. 

Outre  qu'elle  répondrait  plus  exactement  aux  besoins  de  la  poi^ulation 
de  chaque  région,  l'exécution  de  cette  mesure  permettrait  de  réaliser 
avec  plus  de  précision  le  programme  des  importations  de  graisses  et  de 
féculents  et  de  suivre  de  plus  près  les  instructions  relatives  à  l'utiUsation 
des  produits  indigènes.  De  plus,  elle  affranchirait  la  C.  R.  B.  en  Hollande 
de  toutes  les  formalités  qui  lui  impose  l'expédition  dans  le  territoire  du 
gouvernement  général  des  marchandises  placées  ici  dans  les  attributions 
des  centrales. 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  faire  part  de  ces  suggestions  aux 
bureaux  de  Rotterdam  de  la  C.  R.  B.  et  d'agréer  l'expression  de  notre 
^considération  distinguée. 

Le  Comité  exécutif. 

Malheureusement,  quelques  mois  plus  tard,  la  Hollande 
interdit  d'une  façon  presque  absolue  les  exportations  de  beurre. 
Le  dernier  envoi  important  reçu  en  Belgique  eut  lieu  au  mois 
de  décembre  1917.  Il  comprenait  406,000  kilogrammes.  En 
janvier  1918,  il  en  fut  importé  4,000  kilogrammes;  en  février, 
2,000.  Puis  l'importation  cessa  (i). 

Lait.  —  Parmi  les  dons  envoyés  par  l'Amérique  à  la  Belgique 
se  trouvait  ime  grande  quantité  de  lait  conservé,  sous  la  forme 
le  plus  souvent  de  lait  condensé.  A  l'époque  où  ces  dons  per- 
vinrent  à  destination,  le  lait  était  encore  en  Belgique  à  peine 
moins  abondant  qu'en  temps  de  paix.  Le  lait  conser\^é  consti- 
tuait simplement  pour  la  population  un  aliment  d'apj^oint,  peu 
recherché  par  les  classes  pauvres,  car  il  est  d'un  prix  relative- 
ment élevé.  Il  ne  pouvait  être  considéré  alors  comme  un  article 
de  première  nécessité.  Diverses  circonstances,  parmi  lesquelles 
la  désorganisation  des  transports  tint  une  large  place,  modi- 
fièrent cette  situation  dans  les  grandes  agglomérations  tribu- 
taires des  campagnes  voisines,  qui  devaient,  à  mesure  que  la 


(i)  Les  statistiques  n'ont  commencé  à  séparer  le  beurre  du  lard  et  du 
saindoux  qu'au  mois  de  novembre  191 7.  Il  n'est  donc  pas  possible  d'in- 
diquer la  quantité  totale  qui  a  été  introduite  dans  le  pays. 
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production  de  celles-ci  diminuait,  étendre  leur  rayon  d'appro- 
visionnement (i).  Le  31  décembre  1915,  le  président  des  œuvres 
de  l'enfance  signalait  au  Comité  National  qu'on  ne  pouvait 
plus  se  procurer  à  Charleroi  de  lait  de  vache  pour  l'alimentation 
des  nourrissons  et  que  la  réserve  de  lait  condensé  était  épuisée. 
Le  Comité  National  avait  prévu  cette  disette,  due  en  partie  à 
l'absence  d'aliments  poiu:  le  bétail  à  ce  moment  de  l'année. 
C'est  pourquoi  au  programme  des  importations  qu'il  transmit 
au  Gouvernement  anglais  le  22  décembre  1915,  il  inscrivit  pour 
la  période  hivernale  i,ooo  tonnes  de  lait  condensé  par  mois. 
Bn  attendant  des  arrivages  d'outre-mer,  la  C.  R.  B.  pourvut 
aux  besoins  les  plus  urgents  en  achetant  en  Hollande  70,000  boîtes 
de  lait  que  l'Oversea  Trust  lui  permit  d'exporter  en  Belgique 
{22  janvier  1916).  Le  Foreign  Office,  après  quelques  hésitations, 
accorda  l'autorisation  d'importer  régulièrement  du  lait  condensé 
en  Belgique,  mais  en  limita  la  quantité  à  500  tonnes  par  mois 
(programme  du  23  février  1916)  et  posa  comme  condition  que 
les  boîtes  étamées  contenant  le  lait  ne  seraient  pas  im'ses  en 
circulation  et  resteraient  sous  le  contrôle  de  la  C.  R.  B.  Pour 
satisfaire  à  cette  exigence,  la  C.  R.  B.  avait  suggéré  au  Comité 
National  de  faire  vider  les  boîtes  dans  les  dépôts  principaux  et 
de  les  y  conserver  (télégramme  du  29  décembre  1915).  Mais  ce 
procédé  eût  entraîné  un  gaspillage  du  précieux  produit  dont  une 
partie  serait  parvenue  altérée  entre  les  mains  du  consommateur. 
Le  Comité  National  proposa  un  autre  système  de  garanties  qui 
fut  accepté  et  fut  imposé  aux  Comités  provinciaux.  Il  consistait 
à  renvoyer  à  Rotterdam  les  boîtes  vides. 

Les   envois   de   lait   condensé   se   succédèrent   régulièrement 


(i)  La  quantité  de  lait  diminua  en  même  temps  que  son  abondance. 
A  la  réunion  de  la  section  agricole  du  29  juin  1915,  le  directeur  d'une  des 
principales  laiteries  déclara  que  par  manque  de  farineux,  de  tourteaux, 
et  par  suite  de  la  rareté  des  fourrages  verts,  la  quantité  de  lait  produite 
avait  diminué  d'un  tiers.  Quant  à  la  composition  du  lait,  elle  était 

AUTREFOIS  ACTUELLEMENT 

Densité 1031  à  1032  1028  à  1030 

Graisse 3.20  à     3.40   "q       2.S0  à     3-oo   % 

Matières  solides    11.80  à  12.50   ^^     10.50  à  11.00  % 
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depuis  le  mois  de  mai  jusqu'au  mois  de  décembre  1916,  mais  sans 
atteindre  jamais  aux  quantités  inscrites  au  programme.  Ils  s'éle- 
vèrent pendant  ces  huit  mois  à  2,888  tonnes,  ce  qui  représente  en 
moyenne  361  tonnes  par  mois.  Ils  continuèrent,  mais  avec  des 
intermittences,  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  19 17.  Ils 
auraient  dû  comprendre  2,000  tonnes,  ils  n'en  donnèrent  que 
1,524.  Une  partie  considérable  fut  préparée  en  Hollande  pour  le 
compte  de  la  C.  R.  B.  au  moyen  de  lait  hollandais  et  de  sucre 
de  canne  que  la  Commission  fut  autorisée  à  faire  venir  de  New- 
York.  Les  envois  cessèrent  ensuite  pendant  six  mois. 

Le  lait  condensé  n'avait  jamais  été  considéré  que  comme  im 
aliment  d'appoint,  destiné  à  suppléer  à  l'insuffisance  ou,  dans 
certaines  régions,  à  l'absence  de  la  production  laitière.  Dans 
toutes  les  grandes  agglomérations  où  la  chose  était  possible, 
on  s'était  efforcé,  soit  par  des  accords  avec  les  cultivateurs, 
soit  par  l'exploitation  d'étables  en  régie,  de  fournir  aux  œuvres 
de  l'enfance,  aux  hôpitaux,  aux  hospices  et  aux  malades  le  lait 
qui  leur  était  nécessaire.  Mais  ces  procédés  n'étaient  pas  appli- 
cables partout.  Ils  ne  l'étaient  notamment  pas  dans  les  régions 
d'étapes,  soumises  à  l'autorité  des  chefs  militaires.  Ailleurs  ils 
ne  donnaient  souvent  que  des  résultats  incomplets.  Pour  assurer 
de  façon  certaine  au  moyen  de  la  j^roduction  locale  le  ravitail- 
lement en  lait  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  passer  de  cet  aliment, 
il  eût  fallu  monopoliser  la  vente  du  lait,  opération  qui  est  très 
difficile  puisque  le  produit  ne  peut  s'emmagasiner,  qui  se  serait 
heurtée  à  une  forte  opposition  de  la  part  des  producteurs  et 
qui  aurait  offert  à  l'autorité  occupante,  dont  la  collaboration 
était  indispensable,  un  moyen  commode  de  détourner  à  son 
jirofit  une  partie  du  produit.  L'importation  du  lait  était  donc 
nécessaire  et  constituait  même  pour  certaines  régions  le  seul 
mo5'en  de  ravitaillement. 

Dans  une  lettre  adressée  le  30  août  1917  à  la  C.  R.  B.,  le  Comité 
National  lui  exposa  la  situation  dans  laquelle  le  pays  se  trouvait 
et  la  pria  de  recommencer  les  importations  de  lait  condensé 
qui  étaient  suspendues  depuis  le  mois  d'avril  : 

A  l'approche  de  l'hiver,  il  est  nécessaire  d'augmenter  notre  programme 
d'importation  de  lait  condensé.  De  toutes  parts,  nos  Comités  provinciaux 
nous  en  réclament  avec  insi.stance. 
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Depuis  le  mois  d'avril,  vous  ne  l'ignorez  pas,  la  mouture  du  blé  se  fait 
à  97  %,  ce  qui  ne  laisse  plus  de  son  pour  la  nourriture  du  bétail.  Faute 
de  cet  élément,  la  production  du  lait  qui  était  déjà  fort  réduite,  a 
encore  diminué  considérablement.  Pour  le  moment,  où  les  bêtes 
devront  être  retirées  des  prairies,  le  lait  indigène  déjà  si  rare  deviendra 
quasi  introuvable. 

Nos  Comités  provinciaux  ont,  dès  à  présent,  beaucoup  de  peine  à 
satisfaire  aux  besoins  des  œuvres  pour  la  protection  de  l'enfance.  Certains 
Comités  ont  installé  des  étables  pour  fournir  aux  besoins  de  leurs  œuvres. 
Mais  les  quantités  de  lait  ainsi  obtenues  sont  bien  minimes  et  d'ailleurs, 
tout  comme  les  autres  producteurs,  ces  organismes  manqueront  bientôt 
de  nourriture  pour  leur  bétail. 

La  situation  est  particulièrement  pénible  dans  la  région  des  étapes  ovi, 
d'après  ce  qui  nous  revient,  le  lait  serait  saisi,  une  très  faible  quantité 
seulement  étant  laissée  à  la  disposition  des  malades  et  des  enfants. 

Pour  suppléer  au  lait  naturel,  nous  devrons  donc  fournir  à  nos  Comités 
provinciaux  du  lait  condensé  ou  évaporé.  Or,  notre  stock  est  complè- 
tement épuisé.  Le  stock  des  diverses  provinces  au  31  juillet  était  de 
471  tonnes.  Mais  depuis,  plusieurs  Comités  nous  ont  annoncé  qu'ils  ont 
épuisé  leur  réserve  et  il  est  à  prévoir  qu'il  en  sera  bientôt  de  même  partout- 

Il  est  donc  indispensable  de  nous  procurer  au  plus  tôt  d'importantes 
quantités  de  lait  condensé  ou  évaporé.  Comme  il  s'agit  surtout  d'alimenter 
l'enfance  et  que  le  sucre  fait  également  défaut,  il  serait  préférable  d'im- 
porter plutôt  du  lait  condensé  sucré. 

Notre  progranmie  d'importation  était  jusqu'à  présent  de  500  tonnes 
par  mois.  En  réalité,  il  a  été  facturé  aux  provinces,  pendant  l'année  qui 
vient  de  s'écouler  (du  i^r  septembre  au  i^r  août),  3,546  tonnes  de  lait 
condensé  ou  évaporé.  La  majeure  partie  en  a  été  livrée  en  hiver,  ce  qui 
représente,  en  chiffres  ronds,  plus  de  600  tonnes  mensuellement  pendant 
les  six  mois  d'hiver  (janvier  662  tonnes,  avril  689  tonnes  et  décembre 
891  tonnes). 

Toutes  ces  fournitures  ont  été  faites  alors  qu'on  disposait  encore  de 
son  pour  nourrir  le  bétail.  Maintenant  que  cette  ressource  a  disparu, 
causant  une  diminution  notable  de  la  production  du  lait  indigène  par 
rapport  à  l'an  dernier,  il  ne  paraît  pas  exagéré  de  prévoir  une  importation 
de  900  tonnes  mensuellement  pour  les  mois  d'hiver,  à  partir  d'octobre. 

Les  importations  reprirent  au  mois  de  novembre  et  furent 
plus  abondantes  durant  l'année  1918  qu'en  1917,  sans  atteindre 
cependant  la  mo5^enne  de  500  tonnes  par  mois. 

A  défaut  du  lait  condensé,  la  C.  R.  B.  s'efforça  d'acheter  du 
lait  en  poudre  dont  le  transport  peut  se  faire  en  vrac.  Ce  produit 
ne  convient  pas  aux  nourrissons  parce  que  la  caséine  qu'il 
contient  ne  se  dissout  plus  complètement,  mais  il  peut  parfai- 
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tement  remplacer  le  lait  naturel  pour  la  préparation  d'aliments 
lactés.  Malheureusement  l'autorité  allemande  s'opposa  à  l'intro- 
duction du  lait  sous  cette  forme. 

Cacao.  —  Le  cacao  et  son  dérivé  sucré,  le  chocolat,  sont  en 
Belgique  des  aliments  de  luxe.  Ils  ne  sont  consommés  de  façon 
courante  que  dans  les  classes  aisées  et  sont  considérés  dans  les 
classes  pauvres  uniquement  comme  une  friandise.  Depuis  quel- 
ques années  avant  la  guerre,  cependant,  on  employait  assez 
largement  le  cacao  dans  la  préparation  des  aliments  pour  enfants 
débiles. 

Dès  le  début  de  l'année  1915,  des  chocolatiers  belges  sollici- 
tèrent le  concours  du  Comité  National  pour  importer  du  cacao 
en  Belgique.  Leur  but  était  d'obtenir  le  cacao  à  meilleur  marché 
qu'en  Hollande  et,  par  ce  moyen,  de  supporter  plus  aisément 
la  concurrence  que  leur  faisaient  en  Belgique  même  les  choco- 
latiers hollandais.  Ils  affirmaient  que  s'ils  n'étaient  pas  soutenus 
comme  ils  le  demandaient,  ils  devraient  à  bref  délai  fermer  leurs 
usines,  ce  qui  amènerait  une  hausse  des  prix.  Il  ne  rentrait  pas 
dans  la  mission  du  Comité  National  d'intervenir  dans  un  cas 
de  ce  genre.  Le  pays  à  ce  moment  ne  manquait  ni  de  cacao, 
ni  de  chocolat.  Les  réser\^es  abondantes  au  moment  de  la 
guerre  pouvaient  suffire  longtemps  encore  aux  exigences  d'une 
consommation  ralentie  par  la  misère.  Elles  étaient  d'ailleurs 
entretenues,  dans  une  mesure  restreinte  il  est  vrai,  par  les 
envois  de  Hollande.  Au  mois  d'avril  1915,  le  Comité  National 
constata  par  une  expérience  l'état  des  besoins  :  une  petite  quan- 
tité de  chocolat  fut  distribuée  aux  Comités  provinciaux.  Ceux-ci 
ne  récoulèrent  qu'avec  peine. 

Inscrit  sur  la  liste  des  produits  divers  dont  les  provinces 
pouvaient  s'approvisionner  à  Rotterdam,  le  cacao  continua  à 
figurer  jusqu'au  début  de  1916  parmi  les  prodtuts  dont  l'im- 
portation était  permise,  mais  les  Comités  s'intéressèrent  peu 
à  ce  produit.  Sa  suppression  du  programme  des  importations 
par  le  Foreign  Office,  le  23  février  1916,  ne  suscita  aucune  cri- 
tique. 

Déjà  cependant  avait  été  promulgué  un  arrêté  du  gouverneur 
général  prescrivant  la  déclaration  des  stocks  de  cacao  (11  jan- 
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vier  1916).  Son  exécution  amena  une  hausse  rapide  des  prix  et 
la  raréfaction  du  produit.  Le  cacao,  qui  coûtait  5  francs  au  début 
de  la  guerre  et  6  francs  au  mois  de  décembre  1916,  monta  par 
bonds  successifs  à  10  francs  le  kilo,  prix  qu'il  atteignit  au  milieu 
du  mois  de  mars  suivant.  Aussi  quand,  aux  mois  de  mai  et  de 
juin  1916,  le  Comité  National  et  la  C.  R.  B.  organisèrent  le  ravi- 
taillement spécial  des  œuvres  de  bienfaisance  et  particulière- 
ment des  œuvres  s'occupant  de  l'enfance,  estimèrent-ils  que  le 
cacao  devait  figurer  parmi  les  produits  à  importer.  Le  Comité 
National  proposait  d'inscrire  au  programme  500  tonnes  par  mois 
(18  août  1916).  La  C.  R.  B.  jugea  prudent  d'adopter  un  chiffre 
moins  élevé  et  de  ne  demander  provisoirement  à  Londres  d'auto- 
risation que  pour  100  tonnes  par  mois  (lettre  du  21  août  1916). 
La  demande  ne  fut  accueillie  qu'au  mois  de  novembre  suivant 
et  avec  cette  condition  que  le  cacao  importé  servirait  unique- 
ment aux  œuvres  de  secours.  Plus  tard  cette  condition  fut 
abrogée  et,  quand  les  quantités  reçues  le  permirent,  un  peu  de 
cacao  fut  distribué  à  la  population.  Les  programmes  de  1917 
fixent  à  300  tonnes  la  quantité  à  importer.  Mais  comme  pour 
les  autres  produits,  cette  limite  ne  fut  pas  atteinte.  Durant 
l'année  1917,  le  Comité  National  ne  reçut  que  1,857  tonnes, 
soit  moins  de  155  tonnes  par  mois.  En  1918  (de  janvier  à  sep- 
tembre) l'importation  s'éleva  pour  la  Belgique  et  le  nord  de  la 
France  à  4,466  tonnes,  ou,  en  moyenne,  497  tonnes  par  mois, 
c'est-à-dire  qu'elle  n'atteignit  même  pas  pour  tout  le  territoire 
ravitaillé  à  la  quantité  autorisée  pour  la  Belgique  seule. 

Café.  —  A  l'époque  où  le  Comité  National  fut  constitué,  il 
existait  à  Anvers  des  dépôts  de  café  considérables  appartenant 
les  uns  à  l'État  brésilien  de  Saô  Paulo,  qui  avait  établi  à  Anvers 
un  des  entrepôts  de  la  valorisation,  les  autres  à  des  négociants 
belges  ou  étrangers,  ainsi  qu'à  la  ville  d'Anvers.  En  occupant  la 
forteresse,  les  autorités  allemandes  frappèrent  d'indisponibilité 
les  stocks  de  la  valorisation  et  se  saisirent  des  autres.  Elles  recon- 
nurent bientôt  qu'elles  agissaient  contrairement  au  droit  en 
confisquant  des  marchandises  appartenant  à  des  particuliers 
et  décidèrent  de  les  restituer.  Elles  adressèrent  au  Comité  National 
la  note  suivante  dont  le  jDrésident  du  Comité  donna  connais- 
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sance  aux  délégués  provinciaux  à  leur  réunion  du  lo  décem- 
bre 1914  : 

En  exécution  des  décisions  qui  ont  fait  l'objet  de  la  réunion  du  23  du 
mois  précédent,  et  conformément  à  l'entretien  qu'eurent  aujourd  hui 
M.  le  conseiller  d'administration  Kaufmann  et  M.  l'intendant  de  campagne 
Schmidt,  je  confirme  que  je  suis  disposé  à  restituer  6,000  tonnes  de  café 
faisant  partie  de  disponibilités  constituant  des  propriétés  privées  séques- 
trées jusqu'à  présent  à  Anvers,  dans  le  but  de  servir  à  l'alimentation  de 
la  population  belge. 

La  libération  sera  faite  de  telle  sorte  que  6,000  tonnes  de  café,  d'une 
qualité  convenable  pour  remplir  le  but  dont  il  s'agit,  soient  saisies  en  dehors 
des  appro\âsionnements  constituant  la  propriété  allemande  ou  de  ressor- 
tissants d'États  neutres.  Après  établissement  du  pri:x,  cette  quantité 
sera  mise  à  la  disposition  de  la  population  belge  par  la  commission  com- 
pétente de  l'administration  civile. 

L'administration  civile  en  versera  le  montant  à  la  caisse  de  l'armée  du 
gouvernement  général  à  Bruxelles  et  sera  chargée  de  mettre  le  café  à  la 
disposition  de  la  population  belge,  dans  les  endroits  de  consommation, 
à  l'exclusion  du  commerce  de  gros. 

Au  début  de  l'année  1915,  le  Comité  National  entama  des 
négociations  av^ec  le  représentant  de  l'État  de  Saint-Paul  pour 
acheter  une  partie  des  cafés  de  la  valorisation.  C'était  rendre 
un  réel  service  à  la  population  que  de  lui  assurer  la  jouissance 
d'une  denrée  devenue  pour  elle  presque  un  article  de  nécessité 
et  dont  l'importation  pouvait  rencontrer  plus  tard  de  sérieuses 
difl&cultés.  Au  mois  de  mars,  la  valorisation  obtenait  du  Gouver- 
nement allemand  l'autorisation  de  disposer  de  150,000  sacs. 
Le  Comité  National  en  acheta  50,000  en  se  réservant  de  prendre 
les  100,000  autres  si  l'opération  rencontrait  l'approbation  des 
Comités  provinciaux.  Mais  ceux-ci  trouvèrent,  en  général,  le 
prix  trop  élevé.  Celui  de  la  Flandre  orientale  seul  demanda  à 
obtenir  plus  qu'il  ne  lui  était  réservé  :  8,000  balles  au  lieu  de 
5,000.  Celui  du  Hainaut  ne  voulut  prendre  que  2,000  sacs  au 
lieu  de  5,000  et  celui  de  Namur  3,300  sacs  environ.  Le  Comité 
National,  dans  ces  conditions,  renonça  aux  100,000  balles  qui  lui 
étaient  réservées. 

Les  Comités  provinciaux  s'aperçurent  bientôt  qu'ils  avaient 
été  imj^ré voyants  en  repoussant  l'offre  qui  leur  était  faite.  Au  mois 
de  juin  suivant  déjà,  le  Hainaut,  dépourvu  de  café,  en  deman- 
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dait  au  Comité  National.  Celui-ci,  grâce  à  l'intervention  du  Comité 
d'Anvers,  put  encore  obtenir  25,000  balles,  mais  à  un  prix  aug- 
menté de  10  %.  Le  café  qui  lui  était  offert  au  mois  de  mars  à  un 
prix  variant  entre  60  et  71  pfennig  la  livre,  lui  était  cédé  au  mois 
de  juillet  à  74  pfennig  ou  91  centimes.  Dans  le  commerce  de  détail 
le  prix  atteignait  à  cette  époque  i  fr.  30  le  demi-kilo. 

Les  prix  continuèrent  à  s'élever  à  mesure  que  les  réserves  du 
pays  s'épuisaient.  Au  mois  de  septembre  1915,  une  maison  de 
commerce  offrait  au  Comité  National  du  café  à  un  prix  corres- 
pondant à  2  fr.  20  le  kilo.  La  hausse  s'accentua  quand,  en 
janvier  1916,  l'autorité  allemande  fit  faire  le  relevé  des  stoks 
de  café  existant  dans  le  pays.  On  voyait  avec  raison  dans  cette 
mesure  le  prélude  d'une  saisie  ouverte  ou  déguisée.  Le  produit 
cotait  4  francs  le  kilo  au  mois  de  février  19 16,  9  fr.  60  au  mois 
de  juin,  de  15  à  18  francs  en  mars  1917,  de  40  à  54  francs  le  kilo 
au  mois  de  mai  suivant. 

Depuis  le  printemps  de  l'année  1916,  le  café,  à  raison  de  son 
prix,  devint  une  denrée  de  luxe  que  les  classes  riches  seules 
purent  encore  consommer  de  façon  courante.  Le  peuple  fut  privé 
d'une  de  ses  boissons  favorites,  à  un  moment  où  la  bière,  la 
boisson  nationale  par  excellence,  perdait  en  qualité  tout  en 
augmentant  de  prix,  et  oii  la  chicorée,  le  succédané  habituel  du 
café  en  Belgique,  était  monopolisée  par  l'autorité  allemande 
qui  n'en  laissa  plus  venir  sur  le  marché  que  de  petites  quantités 
vendues  à  des  prix  exorbitants  (au  mois  de  mars  1917,  la 
chicorée  coûtait  en  moyenne  4  francs  le  kilo,  soit  huit  fois  le  prix 
de  1914). 

Deux  moyens  s'offraient  au  Comité  National  pour  aider  la 
population  :  procurer  à  celle-ci  une  denrée  pouvant  remplacer 
le  café  dans  l'alimentation  ou  importer  du  café.  Il  employa  l'un 
et  l'autre.  Il  fit  fabriquer  du  café-malt  en  torréfiant  des  céréales 
et  négocia  par  l'intermédiaire  de  la  C.  R.  B.  l'achat  de  café  à 
l'étranger.  L'importation  de  ce  produit  présente  les  mêmes 
péripéties  que  celle  du  cacao.  Autorisée  jusqu'au  mois  de  décem- 
bre 1915,  c'est-à-dire  pendant  toute  la  période  où  le  commerce 
libre  suffisait  au  ravitaillement  du  pays,  elle  fut  interdite  jus- 
qu'au mois  de  novembre  1916.  A  partir  de  cette  époque,  le 
Comité  National  put  en  introduire  chaque  mois  1,100  tonnes. 
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quantité  considérable  qui  représente  plus  de  la  moitié  de  la 
consommation  du  pa3-s  en  temps  de  paix.  Mais  les  entrées 
effectives  restèrent  beaucoup  au-dessous  de  ce  chiffre.  Elles 
atteignirent  durant  l'année  1917,  4,880  tonnes,  soit  environ 
420  tonnes  par  mois.  Durant  les  dix  premiers  mois  de  1918, 
elles  n'atteignirent  qu'exceptionnellement  1,000  tonnes  pour  la 
Belgique  et  le  nord  de  la  France  réunis. 

Malt  et  PRODUITS  pour  la  brasserie.  —  La  Belgique  ne 
produit  pas  en  quantités  suffisantes  l'orge  et  le  houblon  néces- 
saires aux  milliers  de  brasseries  en  activité  chez  elle.  Avant  la 
fin  de  1915,  l'industrie  de  la  brasserie  commença  à  manquer  de 
matières  premières  et  demanda  au  Comité  National  de  l'aider 
à  s'en  procurer  à  l'étranger.  Le  président  de  la  C.  R.  B.  consulté 
ne  se  montra  pas  favorable  à  cette  proposition.  Dans  une  lettre 
du  15  janvier  1915,  il  faisait  remarquer  que  l'importation  de 
ces  matières  ne  convenait  guère  à  un  pays  menacé  par  la  famine 
et  que,  si  la  Commission  y  procédait,  elle  s'attirerait  des  cri- 
tiques en  Amérique.  La  question  fut  momentanément  ajournée. 
Dans  le  courant  du  mois  de  mars  1915,  un  groupe  de  brasseurs 
belges  fit  de  nouvelles  et  pressantes  démarches  en  vue  d'obtenir 
l'autorisation  d'importer  des  céréales  pour  la  brasserie. 

Pour  justifier  leur  demande,  ces  industriels  faisaient  notam- 
ment valoir  : 

1°  Que  la  bière  du  pays  est  une  boisson  saine,  fortifiante  et 
que  son  usage  est  nécessaire  en  Belgique  par  suite  du  manque 
de  bonne  eau; 

2°  Que  les  sous-produits,  tels  que  les  drèches,  sont  très  utiles 
pour  l'alimentation  du  bétail  ; 

30  Que  d'autre  part,  l'arrêt  de  l'industrie  brassicole  entraî- 
nerait l'arrêt  de  la  fabrication  de  la  levure,  ce  qui  occasionnerait 
une  grande  perturbation  dans  l'alimentation  humaine. 

Tenant  compte  de  ces  considérations  dont  il  appréciait  la 
valeur,  le  Comité  National  cotisentit  à  faire,  d'accord  avec 
la  C.  R.  B.,  l'importation  en  Belgique  des  produits  nécessaires  à 
l'industrie  brassicole  :  orge,  escourgeon,  malt,  avoine,  seigle 
et  houblon.  Ces  matières  devaient  être  achetées  à  l'étranger  par 
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les  délégués  du  Comité  National  désignés  d'accord  avec  les 
brasseurs,  et  importées  à  l'intervention  de  la  Commission  for 
Relief  in  Belgium.  A  cet  effet,  les  brasseurs  constituèrent  un 
groupement  sous  la  dénomination  de  <(  Association  momentanée 
des  Brasseurs  et  Malteurs  belges.  »  Les  produits  importés  devaient 
être  envoyés  dans  chaque  province  par  les  soins  de  la  C.  R.  B. 
où  le  Comité  provincial  les  délivrerait  au  délégué  de  l'Associa- 
tion. Celui-ci  les  répartirait  entre  les  brasseries  de  la  province, 
suivant  les  instructions  de  l'Association.  Toutes  les  opérations 
se  feraient  aux  risques  et  périls  de  l'Association  des  Brasseurs 
et  Malteurs  belges. 

Le  Comité  National  prélèverait  une  prime  de  3  fr.  50  par 
100  kilos  sur  les  maJts  et  avoines  et  de  2  francs  sur  les  autres 
produits. 

L'Association  devenue  la  Fédération  des  Brasseurs  belges 
entreprit  immédiatement  des  négociations  pour  obtenir  du 
Foreign  Office  l'autorisation  d'importer  les  matières  susdites 
qu'elle  se  proposait  d'acheter  soit  en  Angleterre,  soit  en  Hol- 
lande. Le  5  novembre  1915,  le  Foreign  Office  notifia  à  la  C.  R.  B. 
que  le  Gouvernement  royal  autorisait  l'importation  en  Belgique 
de  18,000  tonnes  d'orge  ou  de  15,000  tonnes  de  malt  par  mois. 
Provisoirement,  et  à  titre  d'essai,  l'importation  était  cependant 
limitée  aux  deux  tiers  de  ces  quantités.  L'autorisation  était 
subordonnée  à  la  double  condition  que  :  1°  l'autorité  occupante 
ne  réquisitionnerait  plus  en  Belgique  ni  malt  ni  orge  ;  2°  la  situa- 
tion du  marché  anglais  permettrait  cette  exportation. 

Les  autorités  allemandes  donnèrent  toutes  les  garanties  que 
l'on  réclamait  d'elles,  mais  le  département  anglais  de  l'Agricul- 
ture estima  que  le  pays  n'était  pas  suffisamment  approvisionné 
en  orge  pour  qu'il  pût  en  céder  à  la  Belgique.  Le  Gouvernement 
hollandais  de  son  côté  n'accorda  pas  de  permis  de  sortie  à  l'orge 
achetée  dans  les  Pays-Bas.  Les  brasseurs  belges  durent  donc 
renoncer  à  se  procurer  au  dehors  les  matières  premières  dont 
ils  avaient  besoin  et  se  contenter  des  orges  indigènes  que  la 
Centrale  allemande  de  l'orge  (  Gerstenzentrale)  mit  à  leur  disposi- 
tion. Pour  leur  venir  en  aide  dans  une  certaine  mesure,  le  Comité 
National  consentit  à  leur  céder  les  sous-produits  du  maïs  tra- 
vaillé dans  ses  usines.  Le  16  décembre  1915,  le  président  du 
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Comité  exécutif  fit  à  ce  sujet  aux  délégués  des  Comités  provin- 
ciaux la  communication  suivante  : 

A  la  suite  d'arrangements  intervenus,  le  Comité  National  a  été  autorisé 
à  livrer  des  sous-produits  du  maïs  aux  brasseries.  Ces  matières  seront 
livrées  exclusivement  par  le  Comité  National  à  la  Fédération  des  Brasseurs. 
Celle-ci  sera  chargée  de  leur  répartition  sous  notre  contrôle.  Il  importe 
donc  que  les  Comités  provinciaux  s'abstiennent  d'une  manière  absolue 
de  livrer  des  marchandises  aux  brasseurs. 

Toute  demande  de  produits  émanant  de  brasseurs  devra  donc  être 
remise  au  Comité  National  qui  priera  la  Fédération  d'y  sonner  suite. 
Alors  les  brasseurs  du  pays  auront  le  droit  de  participer  à  la  répartition 
des  matières  premières  au  prorata  de  la  capacité  de  leurs  usines  et  de  leur 
clientèle  actuelle.  Si  des  Comités  constataient  des  abus  dans  la  répartition, 
ils  sont  priés  de  nous  en  prévenir. 

Ces  fournitures  n'eurent  lieu  que  pendant  très  peu  de  temps  : 
les  dernières  furent  faites  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1916. 
A  dater  de  cette  époque  toitt  le  maïs  fut  réservé  à  l'alimentation 
humaine. 

Produits  pharmaceutiques.  —  Par  une  dépêche  du  21  jan- 
vier 1915,  le  chef  de  l'administration  civile  allemande  fit  con- 
naître au  Ministre  des  États-Unis  que  le  gouverneur  général 
exonérait  de  toute  réquisition  les  produits  pharmaceutiques 
importés  par  le  Comité  National.  Le  Comité  National  put  donc 
pourvoir  dans  une  certaine  mesure  aux  besoins  du  pays  en 
médicaments  et  en  objets  d'usage  hygiénique  ou  médical.  En 
général,  ses  demandes  ne  rencontraient  aucune  opposition  de 
la  part  du  Foreign  Office,  sauf  quand  il  s'agissait  d'appareils 
en  caoutchouc,  substance  que  l'Allemagne  cherchait  par  tous 
moyens  à  se  procurer.  L'opposition  n'était  d'ailleurs  pas  irré- 
ductible, même  en  ces  cas  spéciaux,  et,  à  plusieurs  reprises,  le 
Comité  National  put  se  procurer  des  objets  en  caoutchouc, 
notamment  des  tétines  dont  il  importa  jusqu'à  5,000  pièces  à 
la  fois.  Parfois  au  lieu  du  produit  demandé,  les  pharmaciens 
belges  devaient  se  contenter  d'un  succédané  :  on  leur  refusait, 
par  exemple,  de  la  vaseline,  mais  on  leur  accordait  de  la  gelée 
de  pétrole  [petroleum  jelly).  Il  arrivait  aussi  que  le  bureau  de 
Londres   n'obtenait   le   permis   d'importation    qu'en   réduisant 
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l'importance  des  demandes  jugées  trop  fortes  pour  les  besoins 
courants  du  pays. 

Parmi  les  substances  médicamenteuses  dont  l'importation  se 
fit  par  quantités  considérables,  figurait  le  phosphate  de  chaux 
dont  on  passait  des  commandes  de  4,000  à  5,000  kilos  à  la  fois 
et  le  lactose  qui  sert  à  materniser  le  lait  de  vache.  Un  essai 
tenté  en  janvier  1917  pour  obtenir  en  Suisse  de  l'ovomaltine, 
produit  reconstituant,  n'aboutit  pas,  l'exportation  de  Suisse 
des  produits  alimentaires  étant  interdite. 

Le  ravitaillement  des  pharmaciens  en  alcool,  en  amidon  et 
en  huile  dut  se  faire  par  des  prélèvements  sur  les  quantités  dont 
le  Comité  National  disposait  pour  l'usage  général  du  pays.  Il 
ne  fut  pas  possible  de  procéder  pour  eux  à  des  achats  spéciaux 
à  l'étranger. 

Poisson.  —  Le  poisson  conservé,  spécialement  la  morue,  le 
stockfish,  les  harengs  fumés  ou  salés,  constitue  un  aliment  très 
apprécié  des  classes  pauvres  en  Belgique.  Dès  le  mois  de  mars  1915, 
les  Comités  du  Hainaut  et  de  Liège,  qui  avaient  quelque  i^eine 
à  nourrir  leurs  grosses  agglomérations  ouvrières,  demandèrent 
au  Comité  National  de  leur  en  procurer.  Les  harengs  fumés  qui 
à  égalité  de  poids  contiennent  plus  de  substances  alimentaires 
que  les  poissons  salés  devaient  être  préférés.  Le  Comité  National 
déféra  à  leur  demande.  Mais  l'expérience  prouva  que  ce  produit 
ne  convenait  qu'aux  localités  à  population  dense.  En  juin  1915, 
le  sous-comité  de  Huy  notamment  ne  parvint  pas  à  se  défaire 
dans  son  ressort  des  harengs  que  son  Comité  provincial  lui  avait 
envoyés,  et  les  autres  sous-comités  de  la  province  ne  désirant 
pas  en  recevoir  j)lus  que  leur  part,  il  dut  pour  les  écouler  s'adresser 
aux  Comités  des  Flandres.  On  reconnut  en  outre  que  ce  produit 
réclame  des  soins  spéciaux  pour  supporter  un  transport  prolongé 
sans  se  corrompre.  Fréquemment  les  expéditions  arrivaient  en 
l^artie  avariées.  En  octobre  1915,  par  exemple,  on  reçut  des 
harengs  dans  un  état  de  décomposition  tellement  avancé  qu'il 
fut  impossible  de  les  distribuer  aux  Comités  provinciaux  et 
qu'on  dut  vendre  à  Bruxelles  ceux  qui  étaient  encore  propres 
à  la  consommation. 

Les  importations  de  poisson  continuèrent  à  intervalles  irré- 
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guliers  jusqu'à  ce  que  le  Foreign  Office  raya  ce  produit  du  pro- 
gramme de  la  C.  R.  B.  (janvier  1916).  Il  permit  de  l'y  réinscrire 
dans  le  courant  de  l'été  de  1916  et,  à  partir  du  mois  de  novembre 
de  cette  année,  la  C.  R.  B.  en  acheta  à  plusieurs  reprises  en 
Norwège  et  en  Hollande  malgré  les  aléas  que  ces  opérations 
commerciales  présentaient  :  en  décembre  1916  le  bureau  de 
Rotterdam  écrivait  à  celui  de  Bruxelles  que  sur  3,750  barils  de 
harengs  de  Norvège  qu'il  venait  de  recevoir,  un  tiers  était 
impropre  à  la  consommation.  Au  mois  de  décembre  de  l'année 
suivante,  sur  200  tonnes  de  harengs  envoyés  de  Rotterdam  à 
Bruxelles,  la  moitié  ne  convenait  qu'à  l'usage  d'engrais. 

L'importation  du  poisson  frais  présente  naturellement  plus 
de  difficultés  encore  que  celle  du  poisson  fumé.  Néanmoins 
en  1917,  les  arrivages  de  produits  alimentaires  diminuèrent 
tellement  que,  pour  préserver  le  pa3-s  de  la  famine,  le  Comité 
National  pria  la  C.  R.  B.  d'acheter  en  Hollande  toutes  les  denrées 
alimentaires  qu'elle  pouvait  se  prociirer.  Au  mois  de  mars,  les 
autorisations  nécessaires  a5'ant  été  obtenues  du  Gouvernement 
hollandais  et  des  autorités  allemandes,  les  envois  de  poisson 
frais  commencèrent.  Ils  furent  dirigés  exclusivement  sur  les 
grandes  villes  et  les  grosses  agglomérations  industrielles.  La 
façon  dont  les  transports  par  chemin  de  fer  étaient  organisés 
ne  permettait  pas  d'expédier  aux  districts  éloignés  un  produit 
aussi  périssable.  Au  lieu  de  poisson,  on  leur  envoya  des  œufs,  du 
fromage  ou  du  poisson  salé  ou  fumé. 

L'importation  fut  de  nouveau  suspendue  au  mois  de  sep- 
tembre 1917  par  ordre  des  autorités  allemandes. 

Pour  suppléer  le  jDoisson  frais,  des  démarches  furent  faites 
auprès  des  autorités  allemandes  pour  qu'elles  permissent  l'impor- 
tation des  moules,  aliment  populaire  par  excellence.  Elles 
l'avaient  déjà  autorisée  à  diverses  reprises,  tout  au  moins  dans 
quelques  parties  du  pays.  C'est  ainsi  qu'en  juillet  1916,  à  la 
demande  de  l'administration  communale  de  Bruxelles,  elles 
avaient  pendant  un  certain  temps  ouvert  la  frontière  aux  bateaux 
zélandais  amenant  des  moules  et  des  crevettes.  Biles  ne  vou- 
laient pas  accorder  d'autorisation  permamente  de  peur  que, 
malgré  la  surveillance  à  laquelle  ils  étaient  soumis,  les  bateaux 
ne  servissent  au  transport  des  lettres  ou  au  passage  des  jeunes 
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gens  cherchant  à  quitter  le  pays  pour  aller  s'enrôler  dans  l'armée 
belge.  Au  mois  d'octobre  1917,  elles  consentirent  à  une  nouvelle 
ouverture  de  la  frontière  au  profit  des  envois  destinés  au  Comité 
National.  Les  moules  devaient  parvenir  par  allèges  à  Anvers 
et  de  là  être  envoyées  à  destination  par  la  voie  ferrée.  L'impor- 
tation pouvait  atteindre  400  tonnes  par  semaine.  Elle  fut 
toujours  inférieure  à  cette  quantité.  Par  suite  de  la  lenteur  des 
transports  et  du  mauvais  conditionnement  des  chargements, 
beaucoup  de  ceux-ci  arrivèrent  à  destination  en  mauvais  état. 
Il  n'est  guère  de  comité  qui  n'eut  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  recevait 
et  les  Comités  de  Liège  (lettre  du  27  novembre)  et  du  Hainaut 
(lettre  du  i^^"  décembre)  finirent  par  renoncer  à  la  part  qui  leur 
revenait.  Les  transports  eussent  été  beaucoup  plus  aisés  si 
l'autorité  allemande  avait  permis  le  passage  par  les  rivières  et 
canaux  des  petits  bateaux  zélandais  qui  amenaient  la  marchan- 
dise, et  n'avait  pas  obligé  le  Comité  National  à  les  faire  décharger 
à  Anvers.  Les  bateaux  de  la  C.  R.  B.  chargés  d'autres  produits 
pénétraient  librement  en  Belgique  et  y  circulaient  sur  les  voies 
navigables.  On  comprend  difficilement  pourquoi  les  bateaux 
chargés  de  moules  ne  pouvaient  jouir  du  même  régime.  L^ne 
exception  fut  admise  pour  la  Flandre  orientale  :  les  bateaux  qui 
lui  étaient  destinés  lui  arrivèrent  par  le  canal  de  Terneuzen. 
Mais  dans  le  courant  du  mois  de  novembre  1917,  le  Wasser- 
polizeiamt  de  Gand  prétendit  retenir  les  allèges  pendant  trois 
à  quatre  semaines  sous  le  prétexte  qu'elles  traversaient  trop 
souvent  la  frontière.  Cette  exigence  rendit  de  fait  l'importation 
impossible.  Au  mois  de  janvier  1918,  celle-ci  fut  limitée  au 
district  d'Anvers  d'où  parfois  des  commerçants  en  amenaient 
de  petites  quantités  à  Bruxelles. 

Viandes.  —  La  question  de  l'importation  des  viandes  fut 
soumise  pour  la  première  fois  d'une  façon  formelle  aux  Comités 
provinciaux  à  la  réunion  bimensuelle  de  leurs  délégués  tenue 
le  6  mai  1915.  Le  Comité  exécutif  leur  déclara  que  d'après  les 
renseignements  qu'il  avait  reçus,  le  prix  de  la  viande  de  bœuf 
était  à  ce  moment  de  40  %  plus  élevé  qu'un  an  auparavant; 
celui  de  la  viande  de  porc  avait  augmenté  de  130  %  dans  le 
même  laps  de  temps.  Cette  hausse  lui  paraissait  l'indice  que  le 
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bétail  était  en  quantité  insuffisante.  Fallait-il  en  importer? 
Plusieurs  négociants  offraient  de  ser\'ir  d'intermédiaires  au 
Comité  National,  j^ourvu  que  celui-ci  obtînt  j^our  eux  ime  sim- 
plification des  formalités  douanières  et  des  garanties  pour  le 
transport  des  viandes  ou  du  bétail  par  voie  ferrée. 

Les  représentants  des  grandes  villes  se  prononcèrent  catégo- 
riquement pour  l'affirmative.  Les  représentants  des  provinces 
agricoles,  le  Limbourg,  le  Luxembourg  et  Namur,  déclarèrent 
au  contraire  que  le  bétail  ne  manquait  pas  et  que  la  hausse  des 
prix  provenait  principalement  des  difficultés  que  l'on  éprouvait 
à  engraisser  le  bétail  faute  d'aliments  convenables.  Il  ne  fallait 
pas  importer  du  bétail,  mais  des  fourrages. 

Le  Comité  National  décida  cependant  de  tenter  l'importation 
en  Belgique  de  bétail  gras  de  Hollande.  Mais  les  démarches 
qu'il  fit  auprès  du  Gouvernement  hollandais  pour  obtenir  les 
autorisations  nécessaires  ayant  échoué  (mai  1915),  il  dut 
renoncer  à  son  projet.  Sur  les  instances  du  Comité  de  l'Agglo- 
mération bruxelloise,  il  essaya  d'importer  des  viandes  conser- 
vées. Faute  d'un  matériel  frigorifique,  son  choix  était  limité 
aux  viandes  séchées  ou  salées.  C'est  à  ces  dernières  qu'il  donna 
la  préférence.  A  sa  demande,  la  C.  R.  B.  acheta  de  la  viande  en 
baril  qui  arriva  dans  le  paj's  vers  la  fin  du  mois  de  juin  1915. 
Ce  fut,  au  point  de  vue  commercial,  une  opération  malheureuse. 
La  viande  revenait  aux  Comités  provinciaux  à  2  fr.  85  le  kilo 
net  et  à  un  prix  plus  élevé  encore  s'ils  tenaient  compte  des  parties 
avariées,  relativement  importantes,  qu'ils  devaient  céder  à  vil 
prix.  La  viande  fraîche  du  pays  ne  coûtant  guère  plus,  plusieurs 
Comités  eurent  beaucoup  de  peine  à  écouler  le  lot  qui  leur 
avait  été  attribué  et  n'3'  réussirent  que  moj'ennant  mi  sacrifice 
pécuniaire. 

Si  le  Comité  National  s'était  décidé  à  cette  époque  à  intro- 
duire de  la  viande  en  Belgique,  c'était  plutôt  pour  combattre  la 
hausse  des  prix  que  la  disette.  Même  à  Bruxelles  la  viande  était 
chère,  mais  y  était  offerte  en  quantité  suffisante  pour  satisfaire 
à  la  demande  que  la  misère  avait  fait  descendre  au-dessous  de 
ce  qu'elle  était  avant  la  guerre.  Durant  les  mois  d'août  et  de 
septembre,  l'armée  allemande  avait  pu  acheter  au  marché 
d'Anderlecht  près  de  5,000  têtes  de  bétail  sans  provoquer  une 
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hausse  marquée  des  prix.  Les  directeurs  de  l'abattoir  communal 
reconnaissaient  dans  un  rapport  dressé  au  début  du  mois  d'octo- 
bre 1915  qu'il  n'y  avait  pas  pénurie  de  viande.  Mais  ils  estimaient 
que  la  situation  se  modifierait  au  début  de  l'hiver  quand  la 
période  d'engraissage  en  prairie  serait  terminée.  Ils  notaient 
que  le  nombre  des  veaux  amenés  au  marché  était  en  diminution 
et  que  la  viande  de  porc  commençait  à  faire  défaut  (i) . 

Se  basant  sur  ces  renseignements  que  corroboraient  ceux  qui 
lui  parvenaient  d'autres  régions  du  pays,  le  Comité  National 
inscrivit  les  viandes  conservées  au  programme  des  importations 
qu'il  soumit  à  l'approbation  du  Gouvernement  anglais  au  mois 
de  décembre  1915.  Il  y  prévoyait  une  importation  mensuelle 
de  1,000  à  1,500  tonnes.  Mais  les  considérations  politiques 
qui  déterminèrent  à  cette  époque  le  Gouvernement  anglais  à 
restreindre  les  envois  de  graisse  en  Belgique,  l'obligèrent  à 
répondre  par  un  refus  à  la  demande  du  Comité  National.  L'inten- 
dance allemande  faisait  en  Belgique  d'importants  achats  de 
bétail  pour  nourrir  les  garnisons  du  gouvernement  général  et 
les  troupes  de  l'armée  de  Flandre.  Introduire  de  la  viande  en 
Belgique,  c'était  lui  faciliter  sa  tâche  en  diminuant  la  concur- 
rence que  lui  faisait  la  population  civile  belge.  La  rigueur  de 
l'interdiction  ne  fléchit  qu'en  1917,  à  raison  de  la  disette  qui 


(i)  M.  Rasquin,  ingénieur  agricole,  directeur  du  ravitaillement  de 
l'arrondissement  de  Charleroi,  a  établi  que  la  quantité  de  viandes  abat- 
tues dans  tous  les  abattoirs  du  pays  fut  de  : 


MOIS 

ANNÉE    19 14 

ANNÉE    191 5 

Janvier 

Kilos 

8,954.956 
7,921,620 
7.819,332 
8,283,078 

8,559,911 
7.311,552 
8,736,020 

Kilos 

5,919,672 
5,538,009 
5.674,418 
4,666.239 
4,367,200 
4,576,224 
4,280,821 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin , 

Juillet 

# 

57,586,469 

35,022,583 

Par  suite  de  l'opposition  de  l'autorité  allemande,  cette  statistique  n'a 
pu  être  continuée. 
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régnait  en  Belgique  où  les  envois  d'outre-mer  ne  parv^enaient 
plus  qu'avec  une  extrême  difficulté.  Il  fut  permis  à  la  C.  R.  B. 
d'importer  de  Hollande  en  Belgique  une  quantité  limitée  de 
volailles,  de  viande  de  veau  et  de  déchets  de  boucherie.  Malgré 
les  difficultés  que  présentait  le  transport  de  ces  produits  et  la 
mise  en  consommation  des  déchets  de  boucherie,  le  Comité 
National  profita  avec  empressement  des  autorisations  qui  lui 
étaient  accordées  et  distribua  à  la  poj^idation  des  quantités 
■relativement  importantes  de  ces  divers  articles. 

Au  mois  de  septembre  1917,  le  Comité  National  obtint  des 
autorités  dont  le  concours  était  nécessaire  :  le  Foreign  Office, 
le  Gouvernement  hollandais  et  le  gouvernement  général  alle- 
mand, l'autorisation  d'importer  de  Hollande  500  bêtes  de  bou- 
cherie. Mais  à  raison  de  la  pénurie  de  lait  qui  commençait  à  se 
faire  sentir,  il  demanda  de  substituer  aux  bêtes  de  boucherie 
des  vaches  destinées  aux  laiteries  chargées  d'assurer  l'appro- 
visionnement en  lait  des  œuvres  de  l'enfance  de  l'agglomération 
bruxelloise. 

Autres  produits.  —  La  liste  des  produits  que  le  Comité 
National  importa  ou  tenta  d'importer  en  Belgique  est  trop 
longue  pour  qu'il  soit  possible  d'en  passer  en  revue  tous  les 
postes.  Il  convient  cependant  de  signaler  que  le  Comité  National 
ne  borna  pas  exclusivement  ses  efforts  à  fournir  à  la  population 
des  produits  alimentaires.  Il  se  préoccupa  également  de  pourvoir 
à  quelques  autres  de  ses  besoins,  le  plus  souvent  d'ailleurs  infruc- 
tueusement. Un  de  ces  besoins  attira  de  bonne  heure  l'attention 
du  Comité  National,  c'est  celui  de  l'éclairage.  Dans  les  campagnes 
belges  et  dans  les  habitations  pauvres  des  villes,  le  produit  le 
plus  généralement  employé  comme  source  de  lumière  est  le 
pétrole  qui,  franc  de  droits,  se  vend  à  un  prix  très  bas  oscillant 
entre  13  et  18  centimes  le  litre.  La  consommation  en  est  forte. 
Elle  avait  été  en  1913  de  160,000  tonnes. 

La  guerre  interrompit  brusquement  les  arrivages  d'Amérique 
et  de  Russie.  Il  existait  dans  le  pays  des  réserves  considérables 
appartenant  aux  sociétés  d'importation  et  emmagasinées  prin- 
cipalement à  Anvers,  mais  une  partie  des  dépôts  d'Anvers  fut 
détruite  volontairement  par  l'armée  belge  quand  elle  abandonna 
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la  place  pour  se  retirer  sur  l'Yser;  une  autre  partie  fut  réqui- 
sitionnée par  l'armée  d'occupation,  si  bien  qu'au  milieu  de  l'hiver 
le  pétrole  était  devenu  un  produit  rare  et  coûteux,  abandonné  à 
cause  de  son  prix  par  ses  consommateurs  habituels.  Secondé 
par  le  Gouvernement  belge,  le  Comité  National  s'efforça  d'obtenir 
l'autorisation  d'amener  en  Belgique  quelques  cargaisons  de 
pétrole,  yiais  ses  démarches  échotièrent.  Il  est  d'ailleurs  peu 
jDrobable  que  la  C.  R.  B.  aurait  pu  utiliser  la  permission  si  elle 
l'avait  obtenue.  Elle  n'aurait  pas  sacrifié  une  partie  de  ses  navires 
au  transport  du  pétrole  quand  elle  ne  parvenait  pas  à  se  procurer 
un  tonnage  suffisant  pour  le  transport  des  grains. 

Pour  satisfaire  aux  besoins  les  plus  urgents,  le  Comité  National 
acheta  en  Hollande  au  mois  d'avril  1915,  100,000  kilos  de  bougies 
qu'il  céda  aux  Comités  provinciaux  à  i  fr.  80  le  kilo.  Il  se  pro- 
cura aussi  une  certaine  quantité  de  carbure  de  calcium.  Mais 
ce  n'étaient  que  des  palliatifs  et  à  l'approche  de  l'hiver  de  1915, 
il  crut  de  son  devoir  d'appeler  l'attention  de  la  C.  R.  B.  sur  le 
dommage  et  la  gêne  que  l'absence  d'éclairage  durant  les  longues 
soirées  hivernales  allait  de  nouveau  causer  à  une  partie  consi- 
dérable de  la  population  belge.  Le  10  septembre  1915,  il  lui 
écrivait  : 

Nous  avons  llionneur  d'attirer  votre  attention  .sur  une  question  qui 
nous  a  beaucoup  préoccupé  l'hiver  dernier  et  qui  se  pose  de  nouveau, 
mais  avec  un  caractère  de  gravité  beaucoup  plus  grand  à  l'approche  de 
l'hiver.  Le  pétrole  lampant  manquant  totalement  en  Belgique  et  le  car- 
bure de  calcium  étant  rare  et  cher,  et  d'ailleurs  peu  employé  encore, 
l'éclairage  fera  complètement  défaut  cet  hiver  dans  la  plupart  des  habi- 
tations à  la  campagne  et  dans  beaucoup  de  logements  ouvriers  dans  les 
Ailles.  Nous  n'insistons  pas  sur  les  conséquences  qu'amènera  cet  état  de 
choses,  car  il  est  aisé  de  se  rendre  compte  des  incommodités  qui  résul- 
teront de  cette  situation  pendant  les  longues  nuits  d'hiver  pour  nos 
populations  déjà  si  dépour\-ues. 

L'année  dernière,  le  Comité  National,  saisi  de  la  même  question,  ne  put 
s'y  arrêter,  tous  ses  soins  étant  réclamés  par  l'alimentation.  Il  existait 
d'ailleurs  encore  des  stocks  importants  d'huile  lampante.  ^Mais  aujour- 
d'hui que  ces  stocks  sont  épuisés,  il  importe  de  rechercher  les  moyens  de 
remédier  à  la  pénurie  des  moyens  d'éclairage. 

II  faut  tout  d'abord  écarter  l'usage  des  bougies  qui  est  onéreux  et  ne 
peut  constituer  qu'un  appoint.  Au  surplus,  si  on  en  était  réduit  à  ce  seul 
moyen  d'éclairage,  il  faudrait  importer  de  très  grandes  quantités  de  bou- 

10 
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gies,  toutes  les  fabriques  de  bougies  étant  fermées  faute  de  matières 
premières. 

Il  ne  faut  donc  considérer  que  le  pétrole  et  le  carbure.  Le  pétrole  a  été 
jusqu'ici  le  mode  presque  exclu.sif  d'éclairage  dans  toutes  les  localités  du 
pays  où  le  gaz  et  l'électricité  n'ont  pas  encore  pénétré. Depuis  quelque 
temps  cependant,  et  surtout  depuis  la  guerre,  le  carbure  est  devenu 
d'usage  assez  courant.  Pour  ravitailler  le  pays,  nous  pouvons  donc  choisir 
entre  ces  deux  substances,  pétrole  ou  carbure.  On  pourrait  même  importer 
l'un  et  l'autre.  Le  pétrole  présente  l'avantage  d'être  depuis  longtemps 
dans  les  usages  du  pays  et  il  pourra  être  mis  en  consommation  immé- 
diate, chaque  mai.son  possédant  une  ou  plusieurs  lampes  à  pétrole.  Les 
lampes  à  carbure  sont  encore  rares,  mais  elles  sont  fabriquées  ici  à  des 
prix  très  abordables  et  on  nous  en  offre  de  grandes  quantités.  Il  serait  donc 
possible  à  la  rigueur  de  donner  satisfaction  aux  populations  en  leur  four- 
nissant exchusivement  ce  produit. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  pétrole,  nous  avons  reçu  de 
temps  à  autre  des  offres.  La  dernière  reçue  était  au  prix  de  i  franc  le 
kilogramme,  sans  le  fût.  Mais  il  s'agit  de  pétrole  de  Roumanie  et  l'impor- 
tation en  est  excessivement  précaire  par  suite  du  manque  de  wagons- 
citernes  et  de  fûts  et  aussi  en  raison  de  l'insécurité  des  communications 
par  voie  ferrée  dans  l'Europe  orientale.  Pour  cet  article,  il  faudrait  donc 
traiter  avec  des  producteurs  américains.  Le  Comité  National  pourrait 
s'entendre  avec  «  l'American  Petroleum  C°  »  qui  nous  livrerait  le  pétrole 
en  Belgique  contre  paiement  réglé  par  nous  en  espèces  courantes  ici. 

L'importation  annuelle  en  Belgique  en  temps  normal  se  monte  à  envi- 
ron 200,000  tonnes  d'huile  de  pétrole  raffinée  et  à  200,000  tonnes  d'huile 
minérale  brute.  Nous  estimons  qu'une  importation  menseuUe  de  10,000 
à  20,000  tonnes  d'huile  de  pétrole  raffinée  suffirait  à  faire  face  aux  besoins 
de  l'éclairage,  la  population  ayant  pris  l'habitude  de  l'économie  et  le  prix 
élevé  étant  un  frein  à  la  consommation.  Ces  chiffres  seraient  à  revi-ser  par 
les  importateurs  eux-mêmes. 

Cette  quantité  devrait  naturellement  être  réduite  si  l'importation  de 
carbure  avait  lieu  parallèlement  à  celle  du  pétrole. 

La  vente  de  ces  produits  aux  consommateurs  se  ferait  directement  par 
les  importateurs  «  American  Petroleum  C°  »  sous  le  contrôle  permanent 
du  Comité  National  et  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium. 

Nous  vous  serions  très  obhgés  de  transmettre  la  présente  lettre  à  votre 
bureau  de  Londres  et  d'insister  pour  qu'il  fasse  tous  ses  efforts  pour 
obtenir  les  autorisations  indispensables  pour  le  transport  et  l'entrée  en 
Belgique  du  pétrole  et  du  carbure  ou  de  l'un  de  ces  produits.  Nous  serions 
excessivement  obhgés  à  la  Commission  for  Rehef  in  Belgium  d'examiner 
en  même  teinps  les  conditions  dans  lesquelles  pourraient  .se  faire  l'achat 
et  l'importation  des  substances  dont  il  s'agit. 

Au  cas  où  les  dispositions  de  l'amirauté  seraient  favorables,  votre 
bureau  de  Londres  pourrait  déjà  ouvrir  des  négociations  avec  l'American 
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Petroleum  C°.  Au  cas  où  le  carbure  seul  pourrait  être  importé,  il 
pourrait  prendre  tous  les  renseignements  nécessaires  au  sujet  des  quan- 
tités disponibles,  des  prix,  etc.  Les  besoins  peuvent  être  évalués  de 
1,000  à  2,000  tonnes  par  mois. 

Aucun  des  deux  moyens  que  le  Comité  National  suggérait,  ne 
put  être  employé.  La  C.  R.  B.,  en  usant  de  toutes  ses  ressources 
et  de  toutes  ses  influences,  ne  parvenait  même  pas  à  procurer 
aux  habitants  une  quantité  suffisante  de  vivres.  Elle  n'était  pas 
en  état  d'entreprendre  l'importation  des  produits  d'éclairage. 
Le  pétrole  et  le  carbure  cessèrent  d'être  en  Belgique  d'usage 
courant.  Le  commerce  parvint  pendant  quelque  temps  encore  à 
s'en  procurer  en  Hollande  ou  en  Suisse;  en  certains  endroits, 
l'autorité  occupante  mit  quelques  wagons-citernes  à  la  disposi- 
tion des  habitants,  mais  les  quantités  de  l'un  et  de  l'autre  produit 
introduites  dans  le  pays  de  cette  manière  étaient  insignifiantes 
au  regard  des  besoins.  Dans  les  villes,  les  régies  ou  les  sociétés 
concessionnaires  étendirent  dans  la  mesure  assez  restreinte  où 
leurs  approvisionnements  en  matériel  le  leur  permettaient,  leur 
réseau  de  distribution  du  gaz  et  de  l'électricité.  A  la  campagne, 
on  installa  des  distributions  ^provisoires  d'éclairage  électrique, 
utilisant  pour  le  transport  du  fluide,  à  défaut  de  fil  de  cuivre, 
les  fils  de  fer  entourant  les  pâturages.  Le  nombre  des  habitations 
privées  d'éclairage  diminua  de  cette  façon  dans  une  certaine 
mesure,  mais  resta  néanmoins  considérable. 

Il  n'est  guère  de  besoins  individuels  ou  publics  auxquels  le 
Comité  National  n'ait  été  sollicité  de  pourvoir.  Tous  les  intérêts 
et  toutes  les  souffrances  s'adressaient  à  lui  comme  au  seul 
pouvoir  belge  dont  on  pût  attendre  du  secours.  La  grande 
industrie  et  l'agriculture  sollicitent  son  concours;  la  petite 
bourgeoisie  lui  expose  ses  souffrances;  le  peuple  l'appelle  à  son 
aide.  On  l'invoque  en  faveur  des  hommes,  comme  en  faveur  des 
animaux.  On  lui  demande  de  la  nourriture  pour  les  chiens 
abandonnés,  des  graines  pour  les  oiseaux  exposés  à  périr.  Le 
1^^  décembre  1915,  trois  sociétés  s'occupant  de  l'élevage  des 
canaris  universellement  connus,  disent-elles,  sous  le  nom  de 
Mechelsche  Waterslagers,  lui  exposent  que  cette  race  célèbre  est 
condamnée  à  disparaître  faute  de  trouver  encore  dans  le  pays 
la  nourriture  convenable! 
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Aucune  de  ces  requêtes  ne  laisse  le  Comité  National  indifférent. 
A  tous  les  besoins  il  tâche  de  venir  en  aide.  Il  négocie  l'achat 
de  câbles  pour  les  houillères,  d'huile  pour  les  machines,  de  cordes 
pour  lier  les  gerbes,  de  fil  pour  les  dentellières,  de  tôles  pour  la 
réparation  des  automobiles,  de  chevaux  pour  la  préparation  des 
sérums.  Il  s'occupe  des  besoins  du  culte.  Par  l'intermédiaire 
de  la  section  du  ravitaillement  du  culte,  organisée  par  lui  avec 
le  concours  du  cardinal  Mercier,  il  introduisit  du  vin  de  messe 
(4,000  litres  en  décembre  1917,  5,000  litres  en  avril  1918),  de 
l'encens  et  quelques  autres  articles. 

Lorsque,  comme  il  arrive  souvent,  il  ne  parvient  pas  à 
obtenir  de  l'étranger  par  l'intermédiaire  de  la  C.  R.  B.  les  articles 
qui  lui  sont  demandés,  il  tâche  d'y  suppléer  par  une  utilisation 
habile  des  déchets  de  l'alimentation.  L'huile  extraite  du  maïs 
permet  de  maintenir  en  activité  les  usines  nécessaires  à  l'alimen- 
tation; purifiée,  elle  sert  aux  besoins  du  culte;  l'alcool  obtenu 
de  la  fabrication  de  la  levure  sert  à  éclairer  les  charbonnages  et 
à  actionner  les  automobiles;  les  balayures  des  moulins  four- 
nissent de  la  colle  pour  la  fabrication  des  galoches.  On  trouvera 
dans  le  tome  II  du  Rapport  général  sur  le  fonctionnement  et  les 
opérations  du  Comité  National,  deuxième  partie,  un  exposé  de 
ce  qui  fut  fait  à  ce  point  de  vue.  Il  n'est  pas  de  domaine  où 
apparaisse  plus  nettement  la  complexité  des  problèmes  qui 
s'imposèrent  à  l'attention  du  Comité  National  et  l'ingéniosité  des 
hommes  qui  parvinrent  à  les  résoudre. 


TITRE   IV 

La  répartition  interprovinciale   et    régionale 


CHAPITRE  PREMIER 

LES    SYSTÈMES    DE    RÉPARTITION 
ET  DE  FIXATION  DES  PARTS 


Pendant  une  période  assez  courte,  de  quelques  semaines  à 
peine,  le  Comité  National  allant  au  plus  pressé,  répartit  sans 
règles  fixes  les  vivres  qui  lui  arrivaient,  aux  régions  qui  en 
étaient  le  plus  dépourvues.  Les  ressources  étaient  au  début 
trop  restreintes,  les  arrivages  trop  irréguliers,  pour  que  l'on  pût 
établir  un  plan  général  de  distribution.  Ce  furent  naturellement 
les  grandes  villes  et  les  agglomérations  industrielles  qui  reçurent 
la  iDart  la  plus  forte.  La  crise  alimentaire  qui  sévit  durant  les 
premiers  mois  de  l'occupation,  atteignit  très  inégalement  les 
diverses  parties  de  la  Belgique.  Elle  aurait  été  aisément  retardée, 
sans  aucune  importation  de  l'étranger,  si  le  Comité  National 
avait  pu  disposer  de  toutes  les  réser^'es  du  pa3's  et  emplo3'er,  pour 
les  distribuer,  toutes  les  voies  de  communication  dont  la  Bel- 
gique est  si  abondamment  pourvue.  C'était  plus  une  crise  de 
répartition  que  d'insuffisance.  Il  en  résultait  que  les  parties 
non  agricoles  du  pays  souffraient  déjà  de  la  disette,  alors  que 
les  districts  producteurs  vivaient  encore,  en  général,  dans 
l'abondance.  Aussi  des  264,000  sacs  de  froment  ou  de  farine 
dont  le  Comité  National  pouvait  disposer  à  la  date  du  2  novem- 
bre 1914,  en  attribua-t-il  91,700  à  l'Agglomération  bruxelloise, 
55,700  à  la  province  de  Hainaut,  41,400  à  celle  de  Liège,  15,000 
à  chacune  de  celles  de  Brabant,  de  Namur  et  de  Luxembourg, 
20,000  à  la  Flandre  orientale,  10,000  au  Limbourg. 
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Mais  dès  la  mi-décembre,  les  arrivages  à  Rotterdam  com- 
mencèrent à  être  suffisamment  abondants  pour  qu'il  fallût 
établir  des  règles  pour  la  répartition  des  produits. 

Trois  systèmes  s'offraient  au  choix  du  Comité  National  et 
de  la  C.  R.  B.  :  ou  bien  procéder  eux-mêmes  au  rationnement 
des  consommateurs,  en  d'autres  termes,  limiter  la  quantité  de 
produits  que  chaque  habitant  serait  autorisé  à  consommer  et 
ne  laisser  aux  Comités  provinciaux  et  locaux  que  le  soin  de 
remettre  aux  intéressés  la  ration  fixée. 

Ou  bien,  après  avoir  établi  d'après  certaines  normes  l'étendue 
des  besoins  des  provinces,  abandonner  au  Comité  de  chacune 
d'elles  la  réi^artition  entre  les  divers  districts  et  dans  chaque 
district  entre  les  consommateurs,  de  la  part  de  produits  attribuée 
à  la  province. 

Ou  enfin,  tout  en  laissant  aux  Comités  provinciaux  une  grande 
liberté  dans  l'emploi  de  la  part  attribuée  à  leur  province,  leur 
imposer  de  suivre  certaines  règles  dans  le  rationnement. 

De  ces  trois  systèmes  :  celui  de  la  centralisation,  celui  de  la 
décentraUsation  complète  et  celui  de  la  décentralisation  mitigée, 
ce  furent  les  deux  derniers  qui  eurent  au  début  la  préférence. 
Ils  présentaient  cet  avantage  de  permettre  une  adaptation 
plus  exacte  des  ressources  aux  besoins  et  de  faciliter  l'ajuste- 
ment des  méthodes  de  ravitaillement  aux  conditions  de  la  vie 
de  chaque  région,  voire  de  chaque  commime.  Ils  avaient  pour 
eux  aussi  de  répondre  mieux  que  la  centralisation  aux  habitudes 
administratives  américaines  et,  de  ce  chef,  ils  trouvèrent  des 
partisans  décidés  dans  la  C.  R.  B.  Par  contre,  ils  amenaient  des 
inégalités  souvent  choquantes,  parfois  injustes  dans  le  ravi- 
taillement; ils  ouvraient  la  porte  à  des  conflits  entre  les  orga- 
nismes locaux  portés,  c'est  chose  humaine,  à  se  prétendre  lésés 
dans  la  fixation  des  quote-parts;  ils  étaient  la  cause  de  gaspil- 
lages malgré  la  surveillance  des  agents  de  l'autorité  centrale, 
quand  une  province  ou  un  district  recevait  une  quantité  de 
produits  supérieure  à  ses  besoins.  Ces  inconvénients  étaient  très 
graves  dans  les  conditions  où  se  faisait  le  ravitaillement  de  la 
Belgique.  Les  gaspillages  risquaient  d'aliéner  au  Comité  National 
la  bonne  volonté  des  puissances  de  l'Entente  qui,  connaissant 
imparfaitement  la  situation  du  pays,  cédaient  facilement  à  la 
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tentation  de  grossir  les  abus  qui  îui  étaient  signalés  et  de  géné- 
raliser des  cas  exceptionnels.  Les  inégalités  de  traitement  susci- 
taient dans  la  population  un  mécontentement  toujours  plus  vif 
à  mesure  que  les  vivres  devenaient  plus  rares  et  que  la  ration 
distribuée  gagnait  par  conséquent  en  valeur.  Enfin  la  diversité 
des  besoins  suivant  les  régions,  très  marquée  au  début,  s'atténua 
graduellement,  la  misère  nivela  les  situations  et  rendit  moins 
difficile  l'établissement  de  méthodes  uniformes.  Pour  tous  ces 
motifs,  la  centralisation  gagna  sans  cesse  du  terrain  et  finit  par 
triompher  après  le  départ  des  membres  américains  de  la  C.  R.  B. 
La  décentralisation  mitigée  devint  la  règle  après  le  conflit  que 
souleva  à  la  fin  de  1915  le  ravitaillement  de  la  Belgique  en  graisses 
et  en  produits  divers.  La  centralisation  lui  fut  substituée  d'une 
façon  à  peu  près  complète  à  dater  du  mois  d'octobre  1917. 

Le  point  essentiel  dans  une  répartition  décentralisée,  c'est  de 
fixer  de  façon  équitable  le  montant  des  parts  attribuées  à  chaque 
subdivision.  La  chose  est  simple  quand  les  partageants  n'ont 
pas  d'intérêt  à  demander  plus  qu'il  ne  leur  faut  et  quand  la 
masse  à  partager  est  suffisante  pour  pourvoir  à  tous  les  besoins. 
Il  en  fut  ainsi  en  Belgique  pour  de  nombreux  produits  jusqu'à 
l'hiver  1915.  Comme  on  le  verra  plus  loin,  le  Comité  National 
put  fréquemment  durant  sa  première  année  d'existence,  répartir 
es  produits  autres  que  la  farine  d'après  les  demandes  qui  lui 
étaient  adressées.  Plus  tard  les  cas  où  les  offres  qu'il  était  à 
même  de  faire,  correspondaient  aux  demandes  des  provinces 
devinrent  exceptionnels  et  la  répartition  par  voie  d'autorité 
s'imposa  presque  toujours.  D'après  quelles  bases  devait-elle  se 
faire  ?  L'idéal  eût  été  évidemment  de  mesurer,  pour  les  comparer 
entre  eux,  les  besoins  des  i^rovinces  et  des  subdivisions  de  celles-ci  ; 
mais  les  besoins  sont  complexes  et  il  n'3'  a  point  de  mètre  sûr 
l^our  graduer  leur  intensité.  De  plus,  les  autorités  allemandes 
refusaient  au  Comité  National  le  droit  de  procéder  aux  enquêtes 
qui  eussent  été  nécessaires  pour  recueillir  les  éléments  d'appré- 
ciation. Sans  négliger  les  conditions  différentes  de  la  vie  dans 
chacune  des  subdivisions  ravitaillées,  le  Comité  National  ne 
put  donc  y  avoir  toujours  égard  autant  qu'il  l'eût  souhaité  et 
il  dut  souvent  se  résigner  à  prendre  comme  principal  critère  des 
besoins  d'une  région,  le  nombre  des  consommateurs.  Par  suite 
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des  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  on  tarda  longtemps  à 
établir  ce  nombre  avec  quelque  précision.  Il  fallait  pour  le  faire, 
recourir  à  des  moyens  d'une  application  difficile  pour  une  admi- 
nistration de  caractère  essentiellement  temporaire  comme  celle 
qu'avait  organisée  le  Comité  National  et  qui  ne  disposait  pas  de 
pouvoir  de  contrainte.  Il  fallait,  en  outre,  avant  d'entreprendre 
ces  travaux  de  perfectionnement,  se  familiariser  avec  l'idée 
inacceptable  au  début,  que  le  Comité  National  aurait  une  exis- 
tence de  plusieurs  années  et  qu'il  devrait  abandonner  les  procédés 
expéditifs,  suffisants  quand  on  vit  au  jour  le  jour,  pour  les 
méthodes  lentes  mais  plus  sûres,  indispensables  aux  institutions 
de  caractère  durable.  Ne  connaissant  pas  le  nombre  des  consom- 
mateurs, on  se  contenta  fréquemment  de  celui  des  habitants  tel 
que  le  donnait  le  relevé  de  la  population  du  royaume  au  31  décem- 
bre 1913,  publié  quelques  mois  avant  la  guerre. 

En  période  normale,  on  aurait  pu  recourir  à  cette  base  d'appré- 
ciation sans  s'exposer  à  commettre  d'erreurs  bien  graves  : 
bien  qu'elles  n'aient  pas  l'exactitude  des  recensements  décennaux, 
les  statistiques  administratives  publiées  chaque  année  indiquent 
avec  une  précision  suffisante  jDour  l'application  de  mesures 
générales,  les  modifications  survenues  durant  l'année  dans  la 
répartition  des  habitants.  Mais  on  était  en  période  de  guerre. 
Les  événements  militaires  avaient  amené  des  déplacements 
considérables  de  population.  Certaines  régions  étaient  totale- 
ment ou  partiellement  dépeuplées;  d'autres,  par  contre,  héber- 
geaient de  nombreux  fugitifs  et  avaient,  de  ce  chef,  plus  d'habi- 
tants qu'en  temps  de  paix.  On  ne  savait  que  très  vaguement 
combien  de  personnes  avaient  quitté  le  pays  soit  pour  accom- 
pagner le  roi  et  l'armée,  soit  pour  échapper  aux  calamités  de  la 
guerre.  On  chercha  à  corriger  les  erreurs  en  s 'aidant  de  rensei- 
gnements fournis  par  les  administrations  communales,  de 
données  recueillies  par  les  délégués  de  la  C.  R.  B.,  de  constatations 
faites  au  cours  de  la  distribution  des  produits.  Parfois,  ce  fut 
le  cas  à  un  moment  donné  j^our  la  farine  et  le  pain,  on  substitua 
à  l'unité  «  habitant  »  l'unité  «  ration  )).  On  obtint  ainsi  des  tables 
de  distribution  qui  seront  reproduites  plus  loin,  mais  qui  toutes 
dérivent  du  relevé  officiel  de  la  population  au  31  décembre  1913. 

Au  mois  de  janvier  1915,  quand  la  distribution  commença  à 
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se  faire  régulièrement,  la  population  que  le  Comité  National 
avait  à  ravitailler  se  partageait  de  la  manière  suivante  entre  les 
provinces  en  chiffres  absolus  et  proportionnels  : 


PROVIXCES 


CHIFFRES 
ABSOI.US 


CHIFFRES 
PROPOR- 
TIONNELS 


Anvers  (y  compris  les  communes  de  la  Flandre 
orientale  faisant  partie  de  la  ix)sition  forti- 
fiée)   

Bruxelles  (agglomération) 

Brabant  (y  compris  la  région  de  Ninove) .... 

Flandre  orientale  (moins  Xinove  et  les  com- 
munes rattachées  à  Anvers) 

Flandre  occidentale  (section  nord,  Bruges)  . . 
•')  »  (section  sud,  Courtrai)  .  . 

Hainaut  (avec  Maubeuge) 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Xamur  (avec  le  couloir  de  Givet) 

Total 


7,447,489 


1,087,457 

14.6 

789,019 

10.6 

796,875 

T0.7 

1,032,783 

13.8 

323,675 

4-3 

280,657 

3-8 

1.330,255 

17.9 

901,269 

12. 1 

289,147 

3-9 

233.333 

31 

383.019 

5-2 

Pour  se  renseigner  sur  la  situation  des  diverses  parties  du 
pays,  le  Comité  National  avait  prié  les  Comités  provinciaux, 
le  26  novembre  1914,  de  lui  envoyer  pour  chacun  de  leurs  arron- 
dissements un  tableau  du  modèle  reproduit  ci-dessous,  indiquant 
les  quantités  de  farine  et  d'autres  produits  dont  ces  arrondisse- 
ments avaient  besoin. 
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Ce  procédé  de  documentation  ne  donna  pas  les  résultats 
qu'on  en  attendait.  A  cette  époque,  les  Comités  provinciaux 
n'étaient  pas  mieux  outillés  que  le  Comité  National  pour  s'en- 
quérir des  besoins  de  leurs  populations  et  la  plu]3art  ne  répon- 
dirent pas  aux  questions  qui  leur  étaient  posées. 

Pour  parer  aux  erreurs  dont  devait  être  entachée  une  répar- 
tition basée  sur  une  supputation  et  non  une  constatation  des 
besoins,  le  Comité  National  avait  cru  utile  de  constituer  à  Bru- 
xelles sous  le  nom  de  General  Stock  une  réserve  importante  de 
produits.  Les  premières  instructions  envoyées  au  Bureau  de 
Rotterdam  de  la  C.  R.  B.  prescrivaient  à  ce  dernier  d'adresser 
au  Stock  général  lo  %  des  importations  de  farine,  de  féculents, 
de  sel  et  de  pommes  de  terre  et  la  moitié  des  importations  des 
autres  produits.  Mais,  à  l'expérience,  on  constata  que  l'existence 
de  ce  stock  compliquait  la  distribution  et  ne  faisait  que  déplacer 
la  difficulté  de  la  répartition  :  au  lieu  de  donner  à  la  marchandise 
sa  destination  au  moment  où  elle  entrait  dans  le  pays,  on  ne  la 
lui  donnait  qu'au  moment  où  elle  sortait  du  stock.  Au  début 
de  janvier,  on  réduisit  notablement  la  part  des  arrivages  attribués 
au  Stock  général  et  un  peu  plus  tard  (21  janvier),  on  décida  de 
ne  plus  y  emmagasiner  que  7  %  du  froment  et  20  %  des  produits 
de  la  catégorie  appelée  «  Produits  divers  >•>.  Dès  lors,  le  soin  de 
constituer  des  réserves  fut  laissé  aux  Comités  provinciaux. 
Par  cette  réforme,  le  Stock  général  perdit  presque  toute  son 
importance  au  point  de  vue  de  la  répartition  des  produits.  En 
mars  1915,  on  cessa  d'y  envoyer  du  froment.  Plus  tard,  il  fut 
réorganisé,  mais  on  lui  donna  une  destination  toute  différente 
de  celle  qu'il  avait  au  début  :  on  en  fit  un  organe  auxiliaire  des 
fabriques  de  produits  alimentaires  travaillant  pour  le  Comité 
National. 

La  modification  aj^portée  au  rôle  du  Stock  général  obligea  le 
Comité  exécutif  à  remanier  le  tableau  de  répartition  qu'il  avait 
dressé  le  5  janvier  1915  (i).  Le  19  janvier,  il  soumit  aux  délégués 


(i)  Une  échelle  de  répartition  avait  été  soumise  le  24  décembre  1914 
aux  délégués  provinciaux.  Elle   attribuait  à  Anvers  12  %,  au  Brabant 

9  %,  à  Bruxelles  10  %,  au  Stock  général  10  %,  à  la  Flandre  occidentale 

10  %,  à  la  Flandre  orientale,  13  %,  au  Hainaut  15  %,  à  Liège  11  %,  au 
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provinciaux  le  tableau  suivant  qui  devait  servir  aux  réparti- 
tions à  dater  du  25  janvier  1915  : 


Pois 

Pommes 

PROVINCES 

Fromeut 

Farine 

Riz 
Haricots 

Sel 

de 
terre 

Maïs 

Divers 

Anvers 

12 

13 

13 

13 

13 

10 

10 

Brabant  

10 

10 

10 

10 

10 

15 

— 

Bruxelles 

10 

12 

20 

15 

10 



General  Stock 

7 









25 

Flandre  occidentale .  . . 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

Flandre  orientale   .... 

14 

14 

15 

10 

20 

15 

Hainaut 

18 

19 

28 

20 

20 

15 

15 

Liège  

12 

14 

14 

12 

22 

10 

10 

Limbourg 

4 
3 

4 
3-5 

3 
3 

3 
3 

3 
3 

10 



Luxembourg 

5 



Namur 

5 

3-5 

4 

4 

4 

10 

5 

Totaux. . . 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

Les  chiffres  donnés  pour  le  maïs  concernent  la  partie  de  ce 
produit  destinée  à  la  nourriture  du  bétail.  La  farine  de  maïs 
employée  à  la  panification  était  distribuée  d'après  les  mêmes 
coefiicients  que  la  farine  de  froment. 

En  dressant  ce  tableau,  le  Comité  exécutif  n'avait  nullement 
l'intention  de  régler  de  façon  définitive  la  répartition  des  pro- 
duits, mais  simplement  d'indiquer  à  la  C.  R.  B.  où  les  marchan- 
dises devaient  être  envoyées  et  de  faire  connaître  aux  Comités 
provinciaux  la  quantité  approximative  de  produits  qui  leur 
serait  réserv^ée.  N'aj'ant  pour  objet  que  de  pourvoir  de  la  façon 
la  plus  efficace  et  la  plus  équitable  possible  aux  besoins  de  la 
population,  il  dressait  un  tableau  nouveau  chaque  fois  que  les 
circonstances  l'exigeaient  et  souvent  même,  sans  modifier  les 
chiffres  du  tableau  en  vigueur,  s'en  écartait  dans  la  distribution. 

De  bonne  heure  il  apparut  —  et  le  tableau  reproduit  en  fournit 
la  preuve  —  que  si  la  statistique  de  la  population  fournissait 
une  base  d'appréciation  assez  sûre  pour  la  distribution  du 
froment  et  de  la  farine,  elle  exigeait  des  correctifs  nombreux 


Liuibourg  et  au  Luxembourg  3  %,  à  Namur  4  %.  A  la  suite  d'observa- 
tions présentées  par  divers  délégués,  ces  coefficients  furent  modifiés. 
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quand  il  s'agissait  des  autres  produits.  On  pouvait  admettre 
une  égalité  approximative  des  besoins  pour  le  pain,  mais  non 
pour  les  autres  marchandises  importées.  A  cette  cause  de 
différenciation  tenant  à  la  nature  des  besoins  à  satisfaire, 
s'en  ajoutèrent  deux  autres,  celles-ci  accidentelles,  qui  impo- 
sèrent au  Comité  National  l'adoption  de  règles  particulières 
pour  la  répartition  du  froment  et  de  la  farine  d'une  part,  des- 
autres produits  d'autre  part.  Ces  deux  causes  sont  :  d'un  côté, 
que  dès  le  début  pour  le  froment  et  la  farine,  la  demande  dépassa 
l'offre,  d'où  la  nécessité  d'établir  un  rationnement  général  du 
pain  avant  qu'il  en  fut  question  pour  les  autres  aliments;  d'un 
autre  côté,  qu'à  partir  de  la  récolte  de  1915,  la  répartition  ne 
comprit  plus  seulement  le  grain  importé  par  la  C.  R.  B.,  mais 
aussi  le  grain  produit  dans  le  pays  et  mis  à  la  disposition  du 
Comité  National  par  le  Bureau  central  des  récoltes. 

Si  donc  les  règles  suivies  par  le  Comité  National  dans  la  répar- 
tition interprovinciale  évoluèrent  pour  tous  ces  produits  dans 
la  même  direction,  allant  d'une  décentralisation  plus  ou  moins 
complète  vers  la  centralisation,  elles  comportent  dans  l'appli- 
cation des  modalités  fort  différentes  selon  que  la  distribution 
concerne  les  matières  nécessaires  à  la  fabrication  du  pain  ou 
qu'elle  concerne  d'autres  produits  alimentaires.  Il  convient  donc 
d'exposer  séparément  comment  furent  réparties  ces  diverses 
catégories  de  denrées. 


CHAPITRE    II 
LE  PAIN 


1.  —  La  question  du  froment  et  de  la  farine  blanche. 

Les  cargaisons  de  matières  panifiables  envoyées  en  Belgique 
se  composaient,  au  début,  tantôt  de  froment  en  grains,  tantôt  de 
farine.  Quand  les  quantités  de  froment  disponibles  étaient 
suffisantes  pour  procurer  à  la  population  sa  ration  sous  forme  de 
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pain  blanc,  il  était  plus  avantageux  pour  les  Comités  provinciaux 
de  recevoir  du  grain  que  de  la  farine,  puisqu'il  leur  restait  après 
la  mouture,  des  déchets  (son,  rebulet,  poussières,  boules  noires) 
qui  étaient  fort  recherchés  pour  la  nourriture  du  bétail.  Mais 
lorsque,  pour  maintenir  le  poids  de  la  ration,  il  fallait  laisser  dans 
le  blé  moulu  une  portion  parfois  considérable  du  son,  lorsque  la 
mouture  au  lieu  de  se  faire  à  75  %,  ce  qui  donnait  de  la  farine 
blanche,  se  faisait  à  82,  à  90,  voire  à  97  %,  toutes  les  provinces 
préféraient,  naturellement,  recevoir  leur  part  sous  forme  de 
farine  blanche.  La  population  habituée  de  longue  date  à  ne  con- 
sommer que  du  pain  blanc,  n'acceptait  qu'à  contre-cœur  le  pain 
gris  et  s'émouvait  autant  d'un  changement  à  la  couleur  qu'au 
poids  du  pain.  Le  Comité  National  commença  par  répartir  le 
froment  et  la  farine  entre  toutes  les  provinces.  Mais  à  la  réunion 
du  II  février  1915  des  délégués  provinciaux,  il  leur  fit  savoir  que 
dorénavant  la  farine  blanche  serait  réservée  exclusivement  à 
l'Agglomération  bruxelloise.  Deux  motifs  avaient  inspiré  cette 
décision.  Le  premier,  c'est  que  l'Agglomération  bruxelloise  avait 
moins  besoin  que  les  autres  provinces  des  déchets  de  la  mouture; 
le  second,  c'est  que  le  Comité  de  l'Agglomération  bruxelloise 
rencontrait  de  plus  grosses  difficultés  que  les  autres  à  distribuer 
simultanément  à  la  population,  de  la  farine  blanche  et  de  la 
farine  grise.  Au  mois  de  janvier  précédent,  il  avait  été  forcé 
pour  maintenir  la  ration  individuelle  à  250  grammes,  de  porter 
à  90  %  le  taux  de  mouture  des  froments  que  le  Comité  National 
lui  avait  envoyés.  Les  boulangers,  au  lieu  de  mêler  les  deux 
espèces  de  farine  qui  leur  étaient  remises  —  la  farine  blanche 
d'origine  américaine  et  la  farine  grise  livrée  par  les  moulins 
belges  —  de  façon  à  fabriquer  un  pain  aussi  blanc  que  possible, 
avaient  très  souvent  réservé  la  farine  blanche  à  la  confection 
d'articles  de  luxe  et  avaient  fourni  aux  consommateurs  un  pain 
de  couleur  très  foncée,  ce  qui  avait  provoqué  de  multiples 
réclamations. 

La  décision  du  Comité  National  plut  aux  provinces  agricoles 
qui  avaient  besoin  de  son  pour  leur  bétail,  mais  elle  mécontenta 
fort  les  populations  de  la  région  industrielle  du  Hainaut  qui  se 
plaignirent  d'être  moins  bien  traitées  que  les  habitants  de  la 
capitale.  Le  différend  n'eut  bientôt  plus  de  cause,  les  arrivages 
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ayant  permis  d'abaisser  de  nouveau  le  taux  de  la  mouture  et 
de  rendre  à  la  population  du  pain  blanc. 

Dans  la  suite,  le  Comité  National  ne  reçut  plus  que  rarement 
le  froment  sous  la  forme  de  farine.  L'économie  de  tonnage  que 
la  farine  permettait  de  réaliser  ne  compensait  pas  les  risques 
inhérents  au  transport  d'une  matière  aisément  corruptible,  que 
réchauffement  ou  le  mouillage  rendait  impropre  à  la  consom- 
mation D'ailleurs  les  déchets  de  la  mouture  donnés  au  bétail, 
servaient  indirectement  à  l'alimentation  humaine  qui  les  con- 
sommait sous  la  forme  de  viande,  de  lait  ou  d'œufs.  Knlin,  à  un 
moment  où  les  usines  se  fermaient  les  unes  après  les  autres  faute 
de  matières  premières,  oti  l'armée  des  chômeurs  s'accroissait  sans 
discontinuer,  il  y  avait  un  réel  intérêt  à  maintenir  en  activité 
les  moulins  du  pa3-s,  fort  bien  outillés. 

La  période  de  début  passée,  les  provinces  reçurent  donc 
presque  exclusivement' sous  forme  de  céréales  en  grains,  la  part 
qui  leur  revenait  dans  la  distribution  générale.  Le  Comité  Natio- 
nal réserva  pour  les  distributions  spéciales  (malades,  œuvres  de 
secours,  alimentation  infantile,  etc.)  les  cargaisons  de  farine 
blanche  qui  lui  parvenaient  encore  de  temps  à  autre.  Les 
quantités  de  céréales  qu'il  reçut  sous  cette  forme  après  le  mois 
d'août  1915  furent  très  faibles.  Des  importations  de  céréales,  la 
farine  constituait  : 

Durant  le  premier  trimestre  de  1915 43       % 

»        second              >>                »      23       % 

»        troisième         »                »      14       % 

»       quatrième       »               »      0,1% 

»       l'année  1916 0.5  % 

>'             »        1917 1.2  % 

A  partir  du  mois  d'avril  1918,  les  cargaisons  de  farine  consti- 
tuèrent de  nouveau  une  part  considérable  des  importations. 
L'économie  de  tonnage  qui  en  résultait  était  une  des  causes  de 
ce  changement.  Mais  le  motif  principal  était  la  nécessité  de  fournir 
rapidement  à  la  Belgique  de  quoi  faire  du  pain.  Les  envois  de 
vivres  avaient  été  fort  ralentis  dès  le  mois  de  février  par  suite 
du  besoin  de  navires  qu'avaient  les  Alliés  pour  le  transport  des 
troupes  américaines  en  France,  et  les  réserves  constituées  par 
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les  Comités  provinciaux  étaient  presque  épuisées.  Ces  cargaisons 
de  farine  étaient  composées  les  unes  de  farine  de  froment, 
d'autres  de  farine  de  seigle,  parfois  de  parties  de  l'une  et  de  l'autre. 
Le  pain  souvent  jauni  par  la  farine  de  maïs  qu'on  était  obligé 
d'\-  mêler,  changea  fréquemment  de  couleur  durant  cette  période, 
allant  du  gris  foncé  à  une  teinte  claire  presque  identique  à  celle 
du  pain  consonnné  avant  la  guerre.  Avec  l'arrivée  des  froments 
de  la  nouvelle  récolte  américaine,  en  octobre  1918,  les  envois 
de  farine  devinrent  de  nouveau  exceptionnels. 

2.  —  La  saisie  de  la  récolte  indigène  dans  ses  rapports 
avec  la  répartition  interprovinciale  des  céréales. 

a)  Lé  rôle  DES  PROVINCES  DANS  l'ACHAT  DE  LA  RÉCOLTE 
INDIGÈNE. 

Le  8  juillet  1915,  le  président  du  Comité  exécutif  communique 
aux  délégués  des  Comités  j^rovinciaux  la  nouvelle  importante 
que  l'autorité  allemande  renonce  à  réquisitionner  les  céréales 
indigènes  propres  à  confectionner  du  pain  (par  exem])le  le 
froment,  le  seigle  et  l'épeautre),  et  accorde  au  Comité  National 
le  droit  exclusif  de  les  employer  au  profit  de  la  population  civile 
belge.  Il  devait  résulter  de  ce  fait,  au  point  de  vue  de  la  répar- 
tition interprovinciale,  des  conséquences  importantes  provenant 
de  ce  que  désormais  le  Comité  National  distribue  à  la  fois  aux 
provinces  des  produits  exotiques  et  des  produits  indigènes,  de 
ce  que  le  commerce  des  céréales  est  monopolisé  à  son  profit,  de 
ce  que,  enfin,  l'autorité  allemande  se  réservant  un  rôle  consi- 
dérable dans  la  levée  et  la  distribution  des  céréales  indigènes, 
toute  la  répartition  des  céréales  se  trouve  désormais  soumise  à 
son  contrôle. 

L'arrêté  du  30  juin  1915,  le  premier  en  date  sur  cette  matière, 
saisit  au  profit  de  la  population  civile  toutes  les  céréales  pouvant 
servir  à  la  panification  et  attribue  à  une  commission  nommée 
par  le  gouverneur  général,  le  droit  de  les  acheter  pour  les  mettre 
à  la  disposition  de  la  population  du  gouvernement  général. 
L'arrêté  confiait  donc  la  distribution  des  produits  indigènes  à 
un  organisme  nouveau,  dépendant  du  gouverneur  général  et 
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étranger  au  Comité  National.  Ce  mode  d'organisation  devait 
rendre  fort  difficile  un  rationnement  équitable  de  la  population 
et  un  emploi  judicieux  des  approvisionnements.  L'autorité  alle- 
mande reconnut  les  inconvénients  de  la  mesure  qu'elle  avait 
prise  et  renonça  à  la  mettre  à  exécution.  Un  arrêté  nouveau 
du  23  juillet  1915,  attribua  au  Comité  National  de  Secours  et 
d'Alimentation  le  droit  exclusif  d'acheter  au  comptant  les 
stocks  de  céréales  saisis  et  les  restants  des  stocks  qui  ne  seraient 
pas  entièrement  utilisés.  Mais  il  ne  lui  laissa  aucune  liberté  dans 
l'organisation  de  ces  achats  et  ne  lui  accorda  aucun  pouvoir 
pour  réaliser  le  droit  qui  lui  était  concédé.  Toutes  les  opérations 
relatives  à  ces  achats  furent  placées  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  commissions  nommées  par  l'autorité  allemande; 
le  Comité  National  n'avait  pour  ressource  que  de  leur  présenter 
des  vœux  ou  des  observations  par  l'intermédiaire  des  quelques 
Belges  qui  en  étaient  membres.  Une  Commission  centrale  {Zen- 
tral-Ernte-Kommission)  fut  établie  à  Bruxelles,  des  commis- 
sions provinciales  (Provinzial-Ernie-Kommissionen)  furent  con- 
stituées au  chef-lieu  de  chaque  province.  Les  attributions  de  ces 
commissions  sont  définies  de  la  façon  suivante  par  les  articles  5 
et  6  de  l'arrêté  : 

Art.  5.  —  La  Commission  centrale  de  la  récolte  déterminera  les  quan- 
tités pour  lesquelles  la  saisie  .sera  levée  afin  qu'elles  .soient  mises  à  la  dis- 
position de  la  population. 

Elle  surveillera  l'application  des  mesures  assurant  l'approvisionnement 
en  pain  de  la  population  belge,  et  veillera  spécialement  à  ce  que,  décompte 
iait  du  stock  à  conserver  pour  les  semailles,  la  consommation  mensuelle 
ne  dépasse  pas  la  douzième  partie  du  stock  total  de  la  récolte  de  191 5. 

Elle  me  soumettra  en  outre  les  propositions  nécessaires  au  sujet  de  la 
ration  uniforme  par  tête  de  la  population,  au  sujet  des  prix  d'achat  du 
blé  battu,  de  la  farine,  du  son  et  du  pain. 

La  Commission  centrale  de  la  récolte  enverra  aux  Commissions  provin- 
ciales de  la  récolte,  par  les  soins  du  chef  de  l'administration  civile,  des 
instructions  relatives  aux  questions  d'importance  capitale,  conformément 
aux  décisions  que  j'aurai  prises  à  ce  sujet.  Elle  surveillera  en  outre  l'exé- 
cution de  ces  instructions. 

Les  Commissions  provinciales  de  la  récolte  lèveront  mensuellement  la 
saisie  du  blé  en  faveur  du  Comité  National.  Cette  levée  de  saisie  se  fera 
en  se  basant  sur  les  statistiques  qu'elles  dresseront  et  tiendront  constam- 
ment au  courant.  Elles  surveilleront  les  stocks  de  leur  province,  y  compris 
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les  qualités  y  apportées  d'autres  provinces.  Elles  contrôleront  les  prix 
de  vente  et,  en  général,  toutes  les  opérations  du  bureau  spécial  que  le 
Comité  National  créera  dans  chaque  pro\'ince  pour  l'achat  et  la  réparti- 
tion de  la  récolte  de  la  province. 

Art.  6.  —  Chaque  commission  provinciale  de  la  récolte  a  pour  mission 
de  lever  mensuellement  la  saisie  du  blé  en  faveur  du  Comité  National. 
Cette  levée  de  saisie  se  fera  en  se  basant  sur  les  statistiques  à  étabUr  par 
elle  et  qui  devront  être  tenues  constamment  au  courant.  Elle  surveillera 
les  stocks  de  la  province  et  ceux  y  amenés  des  autres  provinces.  Elle  con- 
trôlera également  les  prix  de  vente  et,  en  général,  toutes  les  opérations 
du  bureau  spécial  que  le  Comité  National  créera  pour  l'achat  et  la  distri- 
bution de  la  récolte  indigène  dans  chac[ue  province. 

Elle  a  le  droit  de  donner  à  cet  effet  des  instructions  aux  communes 
belges.  Les  droits  et  obhgations  de  la  députation  i^ermanente,  conformé- 
ment aux  articles  121,  133  et  147  de  la  loi  communale,  sont  transférés  pour 
ce  cas  au  président  de  la  Commission  pro%ànciale  de  la  récolte. 

Les  mesures  nécessaires  à  la  mise  à  exécution  de  l'arrêté  dti 
23  juillet  1915  furent  prises  par  des  arrêtés  postérieurs  ou  par 
des  instructions  émanant  de  la  Commission  centrale  des  récoltes. 

De  l'ensemble  de  ces  dispositions,  il  résulte  que  la  quantité 
de  céréales  produites  et  celle  des  céréales  à  mettre  à  la  disposi- 
tion dti  Comité  National  après  déduction  de  ce  qui  est  réservé  à 
l'alimentation  des  cultivateurs,  à  celle  du  bétail  et  aux  semailles, 
sont  déterminées  par  des  relevés  que  dressent  les  Commissions 
provinciales  des  récoltes  sotts  la  surveillance  de  la  Commission 
centrale.  Le  Comité  National  est  obligé  d'acheter  toitt  le  blé 
mis  à  sa  disposition  ;  il  doit,  dans  la  mesure  nécessaire,  transporter 
le  blé  acheté  jusqu'aux  magasins  et  aux  motilins  et  l'y  emma- 
gasiner, veiller  à  ce  que  les  stocks  emmagasinés  restent  en  parfait 
état  de  conservation  et  à  ce  qu'on  puisse  à  tout  instant  contrôler 
leur  importance. 

Le  Comité  National,  fidèle  à  son  S3'stème  de  décentralisation, 
confia  aux  Comités  provinciaux  l'exécution  des  obligations  qui 
lui  incombaient.  Il  les  invita  à  créer  chacun  un  bureau  des 
récoltes  dont  les  opérations  seraient  surv^eillées  et  coordonnées 
par  un  bureau  central  établi  à  Bruxelles.  Mais,  pour  éviter  toute 
confusion  entre  les  ojDérations  relatives  à  la  distribution  des 
marchandises  importées  par  la  C.  R.  B.  et  celles  qui  concer- 
naient l'achat  des  céréales  indigènes,  il  leur  prescrivit  de  donner 
à  leur  bureau  la  forme  d'une    société  coopérative  ayant  pour 
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unique  objet  l'achat  de  la  récolte  indigène  et  la  vente  de  celle-ci 
aux  Comités  provinciaux  d'alimentation.  C'étaient  ces  coopé- 
ratives qui,  par  l'intermédiaire  de  commissionnaires-acheteurs, 
devaient  acquérir  la  partie  saisie  des  récoltes,  l'emmagasiner 
et  en  faire  l'emploi  que  leur  indiquerait  le  Comité  National  par 
l'intermédiaire  de  son  bureau  central. 

Ce  mode  de  procéder,  seul  compatible  avec  le  système  d'orga- 
nisation du  Comité  National,  faisait  peser  sur  les  Comités  pro- 
vinciaux une  lourde  responsabilité.  Certains  d'entre  eux,  ceux 
notamment  des  provinces  qui  produisent  de  grandes  quantités 
de  céréales,  s'effrayèrent  même  des  conséquences  financières 
que  ces  achats  de  grains  pouvaient  avoir  pour  eux.  Ils  signalèrent 
au  Comité  National  la  situation  qui  leur  était  faite  par  l'obli- 
gation qu'ils  avaient  d'acheter  les  grains  indigènes  disponibles 
chez  les  producteurs.  Ils  faisaient  valoir  que  l'existence  dans  leurs 
provinces  d'importantes  quantités  de  froment  indigène  non 
libéré  ne  leur  rapportait  aucun  avantage  particulier,  mais 
profitait  au  pays  entier;  au  contraire,  ils  avaient  seuls  à  supporter 
les  charges  de  l'immobilisation  qui  était  la  con.séquence  de  la 
constitution  de  ces  stocks. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  il  fut  décidé  (mars  1916)  que 
tous  les  Comités  provinciaux  supporteraient,  au  prorata  de  leur 
population,  les  conséquences  de  la  baisse  de  prix  qui  pourrait 
se  produire  au  moment  de  la  liquidation  après  la  guerre,  pour 
autant  que  la  perte  fût  la  conséquence  des  acquisitions  de 
froments  indigènes. 

Le  principal  inconvénient  de  la  décentralisation,  c'est  qu'elle 
faisait  dépendre  le  ravitaillement  en  céréales  indigènes  de  la 
diligence  et  de  la  vigilance  des  Comités  provinciaux.  Si  ceux-ci 
se  montraient  négligents,  n'achetaient  pas  les  produits  dispo- 
nibles aussitôt  qu'il  le  fallait  et  les  emmagasinaient  sans  soins 
suffisants,  il  en  pouvait  résulter  un  déficit  dont  pâtirait  la  popu- 
lation entière.  Les  opérations  faites  pour  la  collecte  de  la  récolte 
de  1915  ne  donnèrent  pas  sur  ce  point  toute  satisfaction  et,  dans 
mie  dépêche  du  21  septembre  1916,  le  président  de  la  C.  R.  B., 
M.  Hoover,  proposa  de  modifier  la  procédure  suivie  de  façon  à 
faire  peser  la  responsabilité  de  la  collecte  sur  chaque  province 
séparément,  pour  empêcher  que  les  provinces  les  plus  énergiques 
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ne  souffrent  de  la  négligence  des  autres.  Dans  ce  système  on 
eût  compté,  dans  la  part  de  froment  attribuée  à  chaque  pro- 
vince, la  quantité  de  céréales  qu'elle  était  chargée  de  collecter. 
Mais  l'emploi  de  ce  moyen  eût  abouti  à  des  conséquences  pro- 
fondément injustes  pour  les  motifs  suivants  : 

jo  Les  Comités  provinciaux  ne  pouvaient  exercer  aucune 
contrainte  sur  les  cultivateurs  pour  obliger  ceux-ci  à  vendre  la 
partie  saisie  de  leur  production.  L'autorité  allemande  seule 
avait  ce  droit  dont  elle  usait  ou  non  à  son  gré  ; 

2°  Les  céréales  achetées  et  emmagasinées  n'étaient  utilisables 
pour  la  consommation  que  moyennent  un  ordre  de  libération 
délivré  par  l'autorité  allemande.  Celle-ci  aurait  trouvé  dans  ce 
refus  de  libération  un  moyen  d'action  très  efficace  sur  les  Comités 
provinciaux  ; 

30  Les  céréales  indigènes,  par  suite  de  leur  haut  degré  d'humi- 
dité, se  conservent  souvent  mal  (i).  Elles  sont  exposées  à  s'échauf- 
fer quand  arrivent  les  chaleurs  de  l'été  qui  suit  la  récolte  et  ne 
donnent  plus  dans  ce  cas  que  de  la  farine  moisie.  Ce  danger 
était  d'autant  i^lus  à  craindre  dans  les  circonstances  actuelles. 


(i)  La  lettre  suivante  écrite  par  un  expert  du  C.  N.  expose  la  difficulté 
de  conserver  les'blés  indigènes  : 

J'ai  eu  l'occasion  tout  récemment  de  faire  déterminer  l'humidité  de 
plusieurs  échantillons  de  froment  indigène  qui  étaient  choisis  parmi  les 
meilleurs.  L'humidité  a  varié  de  16.84  à  20.92. 

Pas  un  de  ces  échantillons  n'est  donc  susceptible,  même  avec  des  pré- 
cautions, de  se  conserver  pendant  les  chaleurs.  J'ai  toute  raison  de  croire 
qu'il  en  est  de  même  de  tout  ce  qui  reste  de  la  récolte  de  1915. 

Je  sais  combien  cette  situation  vous  a  préoccupé  dès  le  commencement 
de  la  récolte;  je  sais  aussi  que  tous  les  efforts  que  vous  avez  faits  pour 
amener  la  Z.  L.  K.  à  accélérer  la  livraison  des  froments  indigènes  ou  à 
autoriser  la  substitution  des  froments  exotiques  aux  froments  indigènes 
dans  les  stocks,  ont  été  sans  aucun  résultat.  Ne  croyez- vous  pas  qu'il  y 
aurait  Ueu  pour  mettre  complètement  à  couvert  la  responsabiUté  du  Bureau 
des  récoltes,  de  faire  noter  que  celui-ci  estime  qu'aucun  froment  indigène 
ne  pourra  se  conserver  à  partir  de  la  seconde  moitié  d'avril,  que  tous  les 
froments  indigènes  s'échaufferont  et  que  dès  lors  il  n'y  aura  plus  que  de 
la  farine  moisie  ? 

En  me  permettant  d'attirer  votre  attention  sur  cette  question,  je  n'ai 
qu'un  seul  désir,  celui  de  sauvegarder  nos  responsabilités. 
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que  les  producteurs  seraient  inévitablement  tentés  de  réserver 
pour  eux-mêmes  la  meilleure  partie  de  la  récolte  et  de  livrer 
aux  Comités  toutes  les  parties  défectueuses.  Les  populations 
de  certaines  provinces  eussent  donc  été  exposées  à  ne  recevoir 
à  certaines  époques  que  du  pain  fabriqué  avec  des  farines 
avariées. 

Enfin,  depuis  le  mois  de  février  1916,  par  suite  de  l'insuffi- 
sance des  arrivages  d'outre-mer,  le  seigle  indigène  était  employé 
pour  la  panification  concurremment  avec  le  froment.  On  ne 
pouvait  condamner  les  provinces  productrices  de  cette  céréale 
de  qualité  secondaire  à  ne  consommer  pendant  une  partie  de 
l'année  que  du  pain  de  seigle,  alors  que  d'autres  provinces  — 
Bruxelles  notamment  qui  ne  produisait  rien  —  ne  consommeraient 
que  du  pain  de  froment.  L'équité  exigeait  que  le  seigle  fût 
réparti  également  dans  tout  le  pays  (i). 

Pour  tous  ces  motifs,  le  Comité  National  ne  pouvait  donc,  en 
bonne  justice,  rendre  chaque  Comité  provincial  responsable  de 
la  collecte  des  céréales  produites  dans  son  ressort.  Il  se  contenta 
de  faire  appel  à  la  bonne  volonté  des  Comités  pour  accélérer  les 
achats,  les  menaçant  toutefois  de  ne  pas  majorer  la  quote-part 
de  blés  exotiques  qui  leur  était  attribuée  si,  par  leur  négli- 


(i)  C'est  ce  qui  avait  été  décidé  par  le  Comité  exécutif,  ainsi  qu'il  le 
fit  connaître  aux  délégués  des  Comités  provinciaux  dans  leur  réunion  du 
17  février  1916  : 

Emploi  du  seigle.  —  A  partir  du  i^r  mars  prochain,  le  seigle  devra 
entrer  en  panification  concurremment  avec  le  froment.  Le  seigle  sera 
mélangé  au  froment  avant  la  mouture  à  raison  de  8.8  %.  De  cette  manière, 
le  seigle  saisi  pour  l'alimentation  de  la  population  civile,  se  consommera 
insensiblement.  D'après  nos  renseignements,  ce  mélange  aura  pour  effet 
d'améliorer  la  qualité  du  pain. 

A  cette  fin,  la  récolte  de  seigle  indigène  devra  être  répartie  entre  les 
diverses  provinces  au  prorata  de  leur  consommation  de  pain. 

Nous  publions  ci-après  le  tableau  de  répartition  à  faire  de  province  à 
province.  Les  Comités  sont  priés  de  prendre  dès  maintenant  les  mesures 
nécessaires  pour  que  le  ravitaillement  en  seigle  de  tout  le  pays  soit  assuré 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  tableau  ci-joint  indiquera,  notamment,  par  province  :  1°  les  quantités 
de  seigle  qui  seront  nécessaires  pour  obtenir  un  mélange  uniforme  de 
iarine  de  froment  et  de  farine  de  seigle  dans  tout  le  pays;  2°  les  quantités 
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gence,  ils  n'obtenaient  pas  la  libération  prévue  de  céréales 
indigènes.  A  la  réunion  du  28  septembre  1916,  le  président 
du  Comité  exécutif  tint  aux  délégués  des  provinces  le  langage 
suivant  : 

Le  Comité  National  prie  instamment  les  Comités  provinciaux  d'agir 
auprès  des  Bureaux  provinciaux  des  récoltes  pour  leur  faire  activer  les 
achats  de  blés  indigènes.  Les  quantités  de  blé  indigène  qui  viendraient  à 
manquer  ne  seront  remplacées  par  du  froment  exotique  qu'après  justifi- 
cation de  l'impossibilité  absolue  de  fournir  les  quantités  requises  pour 
obtenir  une  pleine  libération  mensuelle.  Les  quantités  de  froment  exo- 
tique, indiquées  dans  le  tableau  communiqué  aux  délégués,  ont  été  cal- 
culées en  tenant  compte  d'une  libération  mensuelle  normale  pour  chacune 
des  provinces.  Les  manquants  qui  proviendraient  soit  de  l'inertie,  soit 
de  la  négligence  des  bureaux  acheteurs,  obUgeraient  dons  les  Comités 
provinciaux  à  réduire  la  ration.  Nous  avons  l'assurance  que  tous  nos 
Comités  provinciaux  et  tous  nos  bureaux  des  récoltes  feront  l'efEort  néces- 
saire que  nous  leur  demandons. 

La  plupart  des  Comités  répondirent  de  leur  mieux  à  l'appel 
du  Comité  National,  bien  que  l'autorité  allemande,  qui  seule 
disposait  d'un  pouvoir  de  police,  ne  leur  accordât  souvent  pas 
l'appui  qui  leur  eût  été  nécessaire.  La  statistique  des  achats  au 


de  seigle  disponibles  dans  certaines  provinces  et  celles  qui  font  défaut 
dans  d'autres. 

Ainsi  que  l'indique  le  tableau,  3,890  tonnes  de  seigle  sont  libérées  à 
partir  du  15  février.  La  mouture  étant  faite  à  82  %  conune  pour  le  fro- 
ment, ces  3,890  tormes  donneront  3,200  tonnes  de  farine.  Ces  3,200  tonnes 
représentent  relativement  à  la  consommation  totale  —  36,400  tonnes  — 
8.8  %  de  celle-ci. 

Le  Bureau  central  des  récoltes  dpnne  aux  Bureaux  provinciaux  des 
récoltes  intéressés,  des  instructions  pour  qu'ils  effectuent  une  répartition 
de  ces  excédents  de  la  manière  suivante  : 

1°  Anvers  fournira  260  tonnes  de  seigle  à  l'Agglomération  bruxel- 
loise ; 

2°  Le  Hainaut  fournira  50  tonnes  de  seigle  à  l'Agglomération  bruxel- 
loise et  la  même  quantité  au  Luxembourg  ; 

30  Le  Brabant  conservera  pour  son  usage  434  tonnes  sur  les  845  libé- 
rées et  fournira  le  reste  à  l'Agglomération  bruxelloise,  soit  411  tonnes; 

40  Le  Limbourg  fournira  470  tonnes  de  seigle  à  la  province  de  Liège; 
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mois  de  février  191 7,  révélait  cependant  encore  une  situation 
si  inquiétante  que  le  Comité  National  crut  devoir  adresser  tme 
circulaire  aux  Comités  provinciaux  pour  les  inviter  à  de  nou- 
veaux efforts  et  leur  indiquer  en  même  temps  le  moyen  de  sur- 
monter certaines  difficultés  que  les  Bureaux  des  récoltes  rencon- 
traient. Il  lexxT  écrivait  le  24  février  1917  : 

Il  résulte  du  tableau  suivant  qui  nous  est  communiqué  par  le  Bureau 
central  des  récoltes,  que  la  marche  des  achats  de  blé  indigène  laisse  à 


50  En  ce  qui  concerne  Namur,  vu  la  quantité  relativement  importante 
de  froment  indigène  et  d'épeautre  dont  il  dispose,  il  ne  lui  sera  rien  fourni. 

TABLEAU  INDIQUANT  PAR  PROVINCE  : 

1°  Les  besoins  en  farine  de  seigle  pour  obtenir  un  mélange  uniforme 
dans  tout  le  pays  ; 

2»  La  répartition  à  faire  dans  certaines  provinces  des  excédents  se 
trouvant  dans  d'autres  provinces. 

N.  B.  —  Les  quantités  sont  exprimées  en  tonnes. 


PROVINCES 

Quantité  totale 

de  farine 

de  toute  nature 

nécessaire 

pour  nourrir 

mensuellement 

la  partie  de  la 

population 

à  ravitailler 

complètement 

par  le  C.  X. 

Quantité 

de 

farine  de  seigle 

nécessaire, 

le  mélange 

se  faisant  dans 

le  rapport 
de  8.8  parties  de 

seigle  pour 

91.2  parties  de 

froment 

Quantités 

corres- 
pondantes 
de 
seigle 

Quantités 

de 

seigle 

libérées 

Quantités 

de 

seigle 

en  excès 

Quantités 

de 

seigle 

à  recevoir 

Anvers 

Bruxelles  .... 

Brabant  

Hainaut 

Liège 

Limbourg .... 
Luxembourg  . 
Namur 

5.980 

6.750 
4,060 
8,850 
6,140 
1.450 
900 
2,270 

526 

594 
357 
778 
540 

127 

79 
199 

642 
723 
434 
949 
658 

155 
96 

243 

902 

845 

1,100 
184 
640 

39 
180 

260 

161 
485 

312 

474 

57 
63 

Totaux . . . 

36,400 

3,200 

3.900 

3.890  . 

906 

906 
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désirer  dans  toutes  les  provinces,  sauf  dans  le  I/imbourg  où  ils  atteignent 
97.60  %  de  la  récolte  totale. 

Anvers  a  acheté 44-48   % 

Brabant  »         49 • 75   % 

Hainaut  »         55  •  (^o  % 

Liège  »         46.12   % 

Limbourg  «         97  •  <3o  % 

Namur  «         36 .  30  % 

Luxembourg  »         25 .  85   % 

Il  est  absolument  nécessaire  que  les  Bureaux  des  récoltes  activent  les 
achats  et  nous  prions  les  Comités  provinciaux  d'insister  auprès  de  ces 
organismes  pour  qu'ils  fassent  de  nouveaux  efforts  dans  cette  voie. 

Si,  comme  il  arrive  fréquemment,  la  difficulté  qu'ils  rencontrent  consiste 
dans  la  mauvaise  volonté  des  producteurs,  nous  vous  invitons  à  prendre 
des  mesures  pour  les  contraindre  à  faire  leurs  livraisons.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  le  Comité  provincial  d'Anvers  vient  de  prendre,  d'accord  avec 
le  président  de  l'administration  civile  de  la  province,  la  décision  de  sup- 
primer le  ravitaillement  en  fourrages  (sons,  tourteaux,  etc.)  aux  produc- 
teurs, qui  ne  se  mettent  pas  en  règle  quant  aux  livraisons  des  céréales 
ndigènes. 

Nous  vous  prions  de  vous  mettre  immédiatement  en  rapport  avec  le 
président  de  l'administration  civile  de  votre  province  et  de  lui  proposer 
d'appliquer  la  même  mesure  ou  toute  autre  disposition  analogue  de  nature 
à  amener  les  producteurs  à  se  conformer  aux  règlements  existants. 

L'insuffisance  des  moyens  de  tran.sport,  qui  nous  a  été  signalée,  d'autre 
part,  comme  une  des  causes  de  la  situation,  ne  doit  pas  arrêter  ou  ralentir 
les  achats.  Pour  y  parer,  on  peut  créer  des  dépôts  de  céréales  dans  les 
centres  producteurs,  ne  fût-ce  qu'à  titre  provisoire.  Notre  objectif  est, 
en  effet,  d'avoir  sous  le  contrôle  des  Bureaux  des  récoltes  la  plus  grande 
quantité  possible  de  céréales  de  la  récolte  de  191 6. 

Nous  vous  rappelons  à  ce  sujet  nos  instructions  antérieures  préconisant 
la  multiplication  des  dépôts  de  céréales. 

Nous  vous  prions  de  nous  faire  connaître  d'urgence  les  dispositions  que 
vous  aurez  prises  ensuite  de  la  présente  circulaire. 

lycs  résultats  obtenus  en  1917  furent  un  peu  meilleurs  qu'en 
1916,  sans  cependant  être  complètement  satisfaisants.  Le 
18  avril  1918,  le  président  invitait  de  nouveau  en  ces  termes  les 
Comités  provinciaux  à  user  de  toute  leur  influence  pour  assurer 
au  Comité  National  la  possession  de  la  quantité  de  céréales 
indigènes  la  plus  forte  possible. 

Les  achats  de  céréales  indigènes  de  la  récolte  de  19 17  sont  à  peu  près 
complètement  terminés.  A  la  date  du  9  avril  courant,  ils  atteignent  le 


l68  I,E  PAIN 

chiffre  de  135,349  tomies,  contre  116,739  en  1916-1917  et  168,024  tonnes 
en  1915-1916. 

Quoique  cette  année  l'augmentation  soit  de  18,610  tonnes  par  rapport 
à  la  campagne  précédente,  on  ne  peut  considérer  ce  résultat  connue  assez 
satisfaisant,  car  il  faut  tenir  compte  de  ce  qu'une  partie  de  seigle,  réservée 
antérieurement  pour  le  bétail,  fut  acquise  à  l' alimentation  humaine  pour 
l'exercice  1917-1918.  1/ augmentation  à  résulter  de  ce  chef  aurait  dû 
dépasser  50,000  tonnes. 

Ces  diminutions  successives  d'une  année  à  l'autre  ne  laissent  pas  que 
d'être  inquiétantes  pour  l'avenir,  étant  donné  qu'elles  se  produisent  au 
moment  où  il  est  le  plus  nécessaire  de  maintenir  —  d'augmenter  même  — 
la  ration  de  pain. 

Il  importe  donc  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  amener  au  Comité 
National  toute  la  production  disponible  de  la  prochaine  récolte.  Pour 
cela,  il  est  nécessaire,  en  tout  premier  lieu,  de  combattre  la  fraude  qui  se 
commet  dans  les  déclarations  des  cultivateurs,  en  faisant  contrôler  la 
sincérité  et  l'exactitude  de  ces  dernières.  L'expérience  de  cette  année 
ayant  démontré  (jue  25  %  au  minimum  des  superficies  cultivées  avaient 
généralement  été  dissimulées  par  les  producteurs,  des  contrôles  doivent 
être  entrei^ris  partout,  à  l'effet  de  faire  apparaître  les  cliiffres  réels  des 
emblavements.  Ce  travail  de  vérification  est  de  la  compétence  des  Com- 
missions provinciales  des  récoltes,  qui  ont  reçu  de  la  Commission  centrale 
des  récoltes  des  instructions  pour  accepter  dans  ce  but  la  collaboration 
des  Bureaux  provinciaux  des  récoltes.  Ceux-ci  ont  déjà  reçu  des  instruc- 
tions du  Bureau  central  des  récoltes  pour  faire  effectuer  ces  travaux  de 
contrôle.  Nous  prions  les  Comités  i^rovinciaux  de  secours  et  d'alimenta- 
tion de  prêter  leur  aide  aux  Bureaux  provinciaux  des  récoltes  pour  l'exé- 
cution de  ce  travail. 

Les  renseignements  précédents  furent  complétés  à  la  réunion 
du  3  octobre  1918.  Pour  exciter  le  zèle  des  Comités  provinciaux, 
le  Comité  National  leur  soumit  un  exposé  d'ensemble  des 
résultats  obtenus  pendant  chacune  des  trois  années  qui  s'étaient 
écoulées  depuis  l'attribution  au  Comité  National  du  monopole 
de  l'achat  des  céréaleé  indigènes.  Cet  exposé  démontre  claire- 
ment qtie  le  Comité  National  était  frustré  d'une  part  toujours 
plus  considérable  des  produits  qui  lui  étaient  réservés  : 

Au  moment  ovi  commencent  les  achats  de  céréales  de  la  récolte  1918, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  opérations  anté- 
rieures des  Bureaux  des  récoltes. 

D'après  le  tableau  I  ci-après,  les  achats  de  la  récolte  1915  ont  atteint 
163,000  tonnes,  ceux  de  1916,  116,000  tonnes  et  ceux  de  1917,  138,000 
tonnes  de  céréales,   alors  que  les  prévisions  établies  faisaient  prévoir 
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pour  1915  une  récolte  de  184,000  tonnes,  pour  1916,  162,000  tonnes  et 
pour  191 7,  176,000  tonnes.  On  sait  cependant  que  les  prévisions  sont 
établies  sur  des  bases  excessivement  modérées. 

Si  l'on  s'en  tient  à  l'année  191 7,  on  constate  à  la  lecture  du  tableau  I 
que  les  provinces  d'Anvers,  de  Hainaut,  de  Limbourg  et  de  Luxem- 
bourg ont  fourni  à  peu  près  toute  la  quantité  de  céréales  prévue,  tandis 
que  les  provinces  de  Brabant,  de  Liège  et  de  Xamur  sont  en  déficit 
marqué. 

Le  chiftre  des  achats  globaux  est  descendu  de  163,000  tonnes  en  191 5, 
à  116,000  tonnes  en  1916,  pour  remonter  à  137,000  tonnes  en  1917.  Ce 
relèvement  n'a  pas  atteint  les  limites  espérées.  Le  déficit  est  dû  aux  pro- 
vinces de  Liège,  de  Brabant  et  de  Namur,  mais  surtout  aux  pro\-inces 
de  Brabant  et  de  Namur,  dont  les  rendements  sont  fort  en  dessous  des 
prévisions. 

Bien  qu'il  soit  difficile,  dans  une  matière  aussi  complexe,  de  comparer 
la  situation  présente  à  celle  qui  existait  avant  la  guerre,  il  est  cependant 
pennis  de  dire  que  l'effort  demandé  aux  producteurs  n'est  pas  bien  grand, 
si  l'on  note  que  les  pro^-inces  du  gouvernement  général  produisaient  avant 
la  guerre,  d'après  le  recen.sement  général  de  19 10,  plus  de  600,000  tonnes 
de  céréales  panifiables  (froment,  seigle  et  épeautre). 

IvCS  céréales  achetées  ont  été,  dans  la  mesure  du  possible,  consonunées 
dans  les  provinces  d'origine.  Mais,  en  cours  d'exercice,  il  a  été  fréquemment 
nécessaire  de  déroger  à  cette  règle,  soit  pour  parer  aux  besoins  du  ravi- 
taillement des  autres  provinces,  soit  pour  obtenir  des  mélanges  de  céréales 
plus  avantageux  dans  les  pro^■inces  productrices.  Le  tableau  II  ci-annexé 
indique  les  quantités  de  céréales  indigènes  réparties  dans  chaque  pro\'ince 
sur  les  récoltes  1915,  1916  et  1917. 

Le  recensement  des  céréales  jwur  la  récolte  191 8  marque,  dans  plusieurs 
provinces,  une  nouvelle  réduction  des  prévisions.  Mais  les  évaluations 
sont  manifestement  inférieures  à  la  réalité  et,  dans  de  nombreux  cas, 
elles  sont  même  inférieures  aux  préx-isions  de  l'an  dernier,  alors  que  la 
récolte  de  1918  est  meilleure  que  celle  de  1917.  Il  en  résulte  que  les  quan- 
tités qui  seront  achetées  au  cours  de  la  campagne  qui  commence,  peuvent 
facilement  atteindre  les  quantités  prévues;  elles  peuvent  même  les 
dépasser,  si  les  Comités  provinciaux  veulent  seconder  sans  réserve  les 
Bureaux  provinciaux  des  récoltes.  Car  c'est  une  erreur  de  croire  que  le 
producteur,  qui  a  livré  toute  la  quantité  de  céréales  fixée  par  le  recen- 
cenient,  est  hbéré  de  toute  fourniture  supplémentaire  et  qu'il  peut  con- 
sommer ou  vendre  Hbrement  ce  qui  lui  reste.  Il  n'en  est  rien.  Toute  la 
récolte  est  saisie  au  profit  du  Comité  National  et  le  producteur  ne  peut 
disjwser  pour  la  consommation  de  son  ménage  et  de  ses  ouvriers,  que  des 
quantités  qui  lui  sont  attribuées.  C'est  là  un  point  très  important  que  les 
Comités  provinciaux  feront  bien  de  signaler,  car  les  excédents  doivent  être 
très  considérables  cette  année,  eu  égard  à  la  modération  des  évaluations 
et  au  rendement  de  la  récolte. 
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TABLEAU  I 

REI/EVÉ  donnant  par  province  I.ES  QUANTITÉS  A  ACHETER  AINSI  QUE 
I,ES   QUANTITÉS  ACHETÉES   POUR  CHACUN   DES   EXERCICES. 


PROVINCES 


1915  (i) 


Prévisions        Achats 


Anvers 

Brabant .... 
Nivelles  .... 
Hainaut  .... 

Liège 

Litnbourg  .  . 
Luxembourg 
Namur 

TOTAUX . 


1916  (i) 


Prévisions        Achats 


16,851 

10,470 

13.457 

29,281 

14.971 

17.745 

23.757 

23.342 

20,879 

39.709 

39.525 

38,822 

25.758 

26,554 

24.438 

14,699 

14,568 

11,518 

4.823 

4.353 

4-328 

30.073 

29,702 

31,002 

184,951 

163,485 

162,489 

7.367 
10,544 
15.983 
29.546 

17,885 

11,471 

3,021 

20,093 


115,910 


1917  (i) 


Prévisions        Achats 


15,393 

37,342 

23.195 
29,560 
22,778 
16,820 

4.504 
26,568 

176,160 


14.947 
23,126 
15,878 
28,924 
19,189 
15,528 
4.472 
15,664 


137,728 


N.  B.  —  Eu  ce  qui  concerne  les  exercices  1915  et  1916,  il  y  a  lieu  d'ajou- 
ter à  ces  chiffres  des  quantités  respectives  de  18,739  tonnes  et  844  tonnes 
achetées  dans  le  district  de  Maubeuge,  l'arrondissement  de  Tournai, 
ainsi  que  dans  quinze  communes  de  l'arrondissement  de  Courtrai,  terri- 
toires qui  cessèrent  de  faire  partie  du  gouvernement  général  dans  le 
courant  de  191 6.  Faisons  remarquer,  en  outre,  qu'à  partir  de  l'exer- 
cice 191 7,  les  dispositions  suivantes  furent  prises  :  les  producteurs  de 
seigle  durent  se  ra\'itailler  complètement  au  moyen  de  cette  céréale,  tandis 
que  précédemment  le  Comité  National  leur  fournissait  les  deux  tiers  de 
leur  ration;  de  plus,  la  partie  de  la  production  de  seigle  réservée  en  1915 
et  en  191 6  pour  l'alimentation  du  bétail  fut  affectée  à  l'alimentation 
pubUque.  Ces  deux  mesures  devaient  procurer  au  Comité  National  un 
supplément  de  ressources  d'environ  45,000  tonnes.  Ce  supplément  attei- 
gnit à  peine  la  moitié  de  ce  chiffre. 


(i)  T<a  date  initiale  de  chaque  exercice  est  le  15  août. 
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TABLEAU  II 

Relevé  des  quantités  de  céréales  distribuées  pour  chacun  des 

exercices   1915,1916  et  1917,  entre  les  comités  provinciaux 

d'alimentation  en  SUITE  DES  LIBÉRATIONS  DE  CÉRÉALES   INDIGÈNES 
ACCORDÉES  PAR  LA  «  ZENTRAL  ERNTE  KOMISSION  ». 


PROVrXCES 


1915  (i) 


1916  (i) 


1917  (i) 


Anvers 

Brabant 

Bruxelles 

Hainaut 

Liège  

Limbourg 

I^uxembourg 

Naniur 

Totaux . 


II. 519 
29,123 

9,169 
36,046 
20,748 
11,252 

3,912 
22.378 


12,152 

26,872 

15.252 

31,116 

20,060 

7.277 

3.973 

9,686 


15.306 
22,299 

19.895 
28,651 
18,289 
1 1 ,000 

4.227 
10,994 


144.147 


126,388(2)        130,661(3) 


b)  L'exclusion  des  agriculteurs  de  la  répartition 

DES   CÉRÉALES   EXOTIQUES. 

Les  arrêtés  pris  par  le  gouverneur  général  n'avaient  de  valeur 
que  dans  les  parties  de  la  Belgique  soumises  à  l'autorité  de  ce 
haut  fonctionnaire.  Ils  n'étaient  exécutoires  dans  les  régions 
d'étapes  que  s'ils  étaient  approuvés  par  le  commandant  de 
l'armée  de  qui  l'étape  dépendait.  Or,  dans  les  Flandres  et  plus 
tard  dans  le  Toumaisis,  les  chefs  de  l'armée  refusèrent  de  recon- 
naître au  Comité  National  le  droit  d'acheter  les  céréales  indi- 
gènes. Ils  consentirent  à  réserver  celles-ci  à  la  population,  mais 
à  la  condition  d'en  opérer  eux-mêmes  la  répartition.  Le  ravi- 
taillement des  populations  en  céréales  propres  à  la  panification 
fut  donc  organisé  d'une  façon  différente  dans  les  parties  du  pays 
relevant  du  gouverneur  général  et  dans  celles  qui  appartenaient 


(i)  La  date  initiale  de  chaque  exercice  est  le  15  septembre. 

(2)  Y  compris  18,122  tonnes  de  la  récolte  de  1915. 

(3)  Y  compris  2,922  tonnes  de  la  récolte  de  1916. 

Non  compris  7.243  tonnes  de  la  récolte  de  191 7  reportées  à  l'exercice 
1918. 


172  LE   PAIN 

à   certaines  régions  d'étapes.  Le  régime  en  vigueur  dans  ces 
dernières  fera  l'objet  d'un  exposé  spécial. 

Dans  le  gouvernement  général,  une  modification  profonde 
fut  apportée  au  régime  de  la  répartition  à  la  suite  de  la  décision 
que  prit  l'autorité  allemande,  sur  la  proposition  du  Comité 
National,  de  laisser  aux  producteurs  la  quantité  de  céréales 
nécessaire  à  leur  alimentation,  à  celle  de  leur  famille,  de  leurs 
domestiques  et  de  leurs  bestiaux,  ce  qui  avait  pour  conséquence 
de  rendre  inutile  leur  ravitaillement  en  froment  exotique.  Dans 
une  note  du  17  juillet  1915,  présentée  à  la  Commission  centrale 
des  récoltes,  les  représentants  de  la  section  agricole  du  Comité 
National  exposèrent  les  avantages  de  ce  s\-stème  de  la  façon 
suivante  : 

Cette  solution  présente  l'avantage  d'exonérer  de  tout  transiwrt  au 
moins  150,000  tonnes  de  céréales,  c'est-à-dire  plus  du  quart  de  la  produc- 
tion totale,  d'exempter  du  souci  de  les  ravitailler  plus  de  200,000  familles 
et  de  s'acquérir  le  concours  s^niipathique  des  agriculteurs  pour  l'achat 
du  disponible  de  leurs  récoltes.  Elle  s'impose,  évidemment,  pour  tous  les 
cultivateurs  qui  ne  produisent  pas  au  delà  de  leurs  besoins  (plus  de  50,000 
cultivateurs  sont  dans  ce  cas)  et  il  n'est  pas  douteux  que  les  autres, 
auxquels  on  demande  de  livrer  le  suri:)lus  de  leurs  produits  à  un  prix  qui 
sera  nécessairement  inférieur  à  celui  qu'ils  jxjurraient  réaliser  si  le  marché 
était  libre,  se  croiraient  victimes  d'une  sorte  d'expropriation,  .si  on  leur 
enlevait  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  alimentation  personnelle. 

C'est  aussi  le  moyen  d'apporter  le  moins  de  perturbations  dans  l'ali- 
mentation jxjpulaire,  le  paysan  belge  étant  habitué  à  consonmier  le  pain 
provenant  de  sa  propre  récolte. 

Il  faut  signaler  encore,  comme  avantage  important  de  cette  mesure 
au  point  de  vue  de  la  situation  économique  du  pays,  qu'elle  donnera  du 
travail  à  tous  les  petits  moulins  des  campagnes,  mouUns  à  eau  et  moulins 
à  vent,  qui  seraient  inunobiUsés  si  la  récolte  entière  est  concentrée  dans 
les  moulins  possédant  des  silos. 

Pour  éviter  tout  inconvénient,  il  suffira  d'ailleurs  d'avertir  les  produc- 
teurs de  céréales  qu'en  aucun  cas  ils  ne  pourront  recevoir  de  la  farine 
provenant  de  grains  étrangers  à  leur  exploitation  et  de  réser\-er  la  faculté 
aux  Conunissions  provinciales,  de  contrôler  si  l'utilisation  de  ces  quantités 
est  faite  par  douzième,  tous  les  mois. 

Un  arrêté  du  10  août  1915  permit  aux  cultivateurs  exploitant 
moins  d'un  hectare  de  consommer  les  céréales  récoltées  par 
eux,  et  aux  cultivateurs  exploitant  plus  d'un  hectare,  de  réserver 
pour  leur  famille  et  leurs  domestiques  la  quantité  de  froment, 
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de  seigle  ou  de  méteil  nécessaire  pour  une  consommation  men- 
suelle de  13.6  kilos.  Ils  pouvaient,  en  outre,  retenir  7.5  kilos 
de  seigle  par  tête  de  bétail  et  par  mois.  Si  leur  récolte  ne  suffisait 
pas  pour  leur  procurer  les  quantités  prévues  pour  leur  alimen- 
tation ou  si  elle  consistait  pour  plus  d'un  tiers  en  seigle,  ils  avaient 
droit  de  réclamer  la  différence  au  Comité  National. 

Cette  mesure  diminua  moins  qu'on  ne  l'avait  attendu  la  quan- 
tité de  céréales  à  répartir  par  le  Comité  National.  Le  recensement 
de  1915  révéla  l'existence  de  891,346  producteurs  récoltant,  en 
tout  ou  en  partie,  ce  qui  leur  était  nécessaire  et  consommant  au 
total  par  mois,  sur  la  base  d'une  ration  de  340  grammes  par  tête 
et  par  jour,  9,091  tonnes  de  céréales.  Mais  comme  bon  nombre 
d'entre  eux  n'obtenaient  pas  de  leur  fonds  une  quantité  de 
froment  suffisante  ou  employaient  pour  leur  bétail  tout  le  seigle 
qu'ils  produisaient,  le  Comité  National  devait  leur  fournir 
mensuellement  2,748  tonnes  de  céréales  pour  qu'ils  eussent  à 
leur  disposition  la  quantité  de  céréales  réglementaire.  La  répar- 
tition mensuelle  portant  sur  un  tonnage  total  de  60,572  tonnes, 
n'était  allégée  par  la  concession  faite  aux  agriculteurs  que  de 
6,343  tonnes  (9,091  —  2,748),  soit  de  10  %  environ. 

L'exclusion  des  agriculteurs  du  ravitaillement  en  pain  exigeait 
un  remaniement  du  tableau  de  la  répartition  interprovinciale.  En 
décomptant  de  la  population  à  ravitailler  les  agriculteurs  vivant 
des  fruits  de  leur  propre  fonds,  le  Comité  National  corrigea  une 
des  principales  défectuosités  du  mode  de  calcul  précédemment 
utilisé.  Il  était  injuste  pour  établir  la  part  d'une  province,  de  lui 
tenir  compte,  comme  on  l'avait  fait  jusqu'alors,  d'habitants 
qui  n'avaient  nul  besoin  des  céréales  importées  par  le  Comité 
National.  Les  coefficients  du  Limbourg  et  du  Luxembourg 
furent  sensiblement  réduits  et,  s'ils  ne  le  furent  pas  davantage, 
la  cause  en  est  que,  dans  ces  provinces  dont  le  sol  ne  convient 
pas  à  la  culture  du  froment,  beaucoup  de  petits  cultivateurs 
usèrent  de  la  faculté  que  leur  donnaient  les  arrêtés,  de  vendre 
leur  seigle  et  de  demander  au  Comité  National  de  leur  fournir 
du  froment  à  concurrence  des  deux  tiers  de  leur  consommation. 

La  collecte  des  céréales  indigènes  en  1916  fut  organisée,  dans 
ses  grandes  lignes,  de  la  même  manière  qu'elle  l'avait  été  en  1915  ; 
la  seule  modification  notable,  introduite  par  les  arrêtés  de  1916, 
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c'est  que  la  quantité  de  céréales  laissée  aux  cultivateurs  pour  leur 
consommation  fut  réduite  de  10.2  kilos  à  9.3  kilos  par  mois. 
Mais  l'emploi  de  meilleures  méthodes  de  recensement  révéla 
l'existence  de  90,000  agriculteurs  de  plus  dans  le  pays.  Les 
statistiques  dressées  avant  le  rattachement  aux  inspections 
d'étapes  des  zones  de  Tournai  et  de  Maubeuge,  donnent,  comme 
nombre  total  de  personnes  se  ravitaillant  elles-mêmes  en  tout 
ou  en  partie,  979,425  contre  891,346  l'année  précédente.  Ces 
zones  dédviites,  l'augmentation  fut  d'environ  50,000  personnes. 
Mais  la  diminution  du  rendement  des  cultures  d'une  année  à 
l'autre  déjDassa  l'augmentation  due  au  nombre  plus  grand  des 
exploitations  recensées.  La  quantité  de  céréales  que  les  agri- 
culteurs prélevèrent  pour  leur  consommation  sur  le  produit  de 
leurs  terres,  ne  fut  que  de  73,592  tonnes  (ou  78.;^  kilos  par  tête 
et  par  an)  contre  76,121  (ou  85.4  kilos)  l'année  précédente.  En 
conséquence,  malgré  la  réduction  de  la  ration,  le  Comité  National 
dut  fournir  aux  agriculteurs  pour  leur  consommation  personnelle, 
34,375  tonnes  de  froment  en  1916-1917  contre  32,979  en  1915- 
1916.  En  1917-1918,  au  contraire,  ses  charges  furent  sensiblement 
allégées,  en  partie,  parce  que  le  rationnement  fut  calculé  sur  la 
base  de  7.7  kilos  par  mois,  —  ce  qui  représente  une  diminution 
de  1,600  grammes  par  mois  par  rapjDort  à  l'année  précé- 
dente —  en  partie,  parce  que,  pour  compenser  le  déiicit  dans 
la  production  du  froment,  tout  le  seigle  fut  réservé  à  la 
consommation  humaine  et  les  cultivateurs  n'en  purent  plus 
rien  retenir  pour  leur  bétail.  Les  producteurs  de  seigle  durent 
en  outre  se  ravitailler  complètement  au  moyen  de  cette  céréale, 
tandis  que  précédemment  le  Comité  leur  fournissait  les  deux 
tiers  de  leur  ration  en  froment.  Les  892,488  agriculteurs  recensés 
en  1917  consommèrent  eux-mêmes  72,006  tonnes  des  céréales 
produites  par  eux,  soit  environ  80  kilos  par  tête.  La  consom- 
mation réglementaire  étant  de  92,400  grammes  par  tête  et  par 
an,  le  Comité  National  n'eut  à  leur  fournir  qu'un  supplément 
de  12,210  tonnes,  ou  22,000  tonnes  de  moins  que  l'année  précé- 
dente (i).  Mais  en  1918,  la  consommation  ayant  été  portée  à 


(i)  Le  supplément  à  leur  fournir  n'eût  été  que  de  10,000  tonnes  environ 
s'il  n'avait  compris  6,966  tomies  d'épeautre  ne  formant  l'équivalent  que 
de  5,225  toimes  de  froment. 
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10  kilos  par  tête,  le  Comité  National  aurait  eu  à  fournir  aux 
agriculteurs  un  supplément  de  25,614  tonnes  si  l'armistice 
n'était  venu  abroger  toute  la  réglementation. 


Nombre  des  agriculteurs  se  ravitaill.\nt  eux-mêmes  en  tout  ou. 

EN   PARTIE    ET    QUANTITÉ   DE  CÉRÉALES   PRÉLEX'ÉES  PAR  EUX  SUR  LA 
RÉCOLTE  INDIGÈNE  POUR  LEUR   CONSOMMATION. 


1915 

1916 

1917 

1918 

PROVINCES 

u. 

••j  2  -.. 

w 

U) 

lll 

iP 

•r. 

II! 

■^2  a 

2  i,  *- 

Anvers  (3)  ... 
Brabant(2)  (3) 

Hainaut 

Liège  

Limbourg   .  .  . 
Luxembourg  . 
Namur 

156,626 

239,073 
158,760 

58,904 

94.979 

109,727 

73.277 

Tonnes 

7,847 
22,084 
17,816 
5,919 
6,529 
8,636 
7292 

II7.S25 

240,676 
112,237  '^' 

27,027 

132,702 

114.507 

89,026 

Tonnes 

8,593 
20,927 
11,369 
6,198 
7,604 
9,812 
9,089 

73.592 

163,124 
240,837 
101,886 

66,617 
129,876 
108,931 

81,217 

Tonues 

12,952 

20,866 

8,420 

4,941 

10,522 

7,202 

7,090 

72,006 

145.647 
131,805 

93.778 
00,738 

136,197 
35.614 
83.328 

Tonnes 

14.474 
26,065 

9,653- 

5.748 

12,966 

9.347 
8,23+ 

ToTAL-x .  .  . 

891,346 

76,121 

939,000 

892,488 

817,107 

86,492. 

(i)  Xoii  compris  les  régions  de  Maubeuge  et  de  Tournai.  Les  chiffres 
relatifs  à  ces  deux  régions  sont  : 

Maubeuge  :    agriculteurs    9,685,  quantités  réser\'ées      932  tonnes. 
Tournai  :  »  30,740  »  »  3.144        » 


40,425  4.076  tomies. 

(2)  I^a  réforme  administrative  décrétée  le  21  mars  191 7,  a  fait  passer 
r  arrondissement  de  Nivelles  de  la  province  de  Brabant  à  celle  de  Hainaut. 
Dans  les  publications  de  la  Commission  centrale  des  récoltes,  les  cliifFres 
relatifs  à  l'arrondissement  de  Nivelles  sont  donc  compris  dans  ceux  de  la 
province  de  Hainaut.  Mais  comme  pour  le  ravitaillement,  cet  arrondis- 
sement n'a  pas  cessé  de  dépendre  du  Comité  du  Brabant,  les  chiffres  qui 
le  concernent  ont  été  ajoutés  à  ceux  de  cette  dernière  pro\T[nce  et  sous- 
traits de  ceux  de  la  pro\-ince  de  Hainaut. 

(3)  Il  n'a  pas  été  possible  d'établir  l'influence  exercée  sur  les  chiffres 
relatifs  à  ces  pro\-inces  par  le  rattachement  à  Anvers  de  la  région  de 
Saint-Nicolas  (i«'  août  191 6)  et  le  transfert  de  la  région  de  Ninove 
(16  septembre  1916)  du  ressort  de  la  pro\-ince  de  Brabant  à  celui  de 
l'inspection  des  étapes  de  Flandre. 
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OUANTITÉS  SUPPI.ÉMENTAIRES  A  FOURNIR  PAR  LE  COMlTÉ  NaïIONAI, 
AUX  CUIvTlVAÏEURS  NE  RÉCOI^TANT  PAS  UNE  QUANTITÉ  DE  CÉRÉAI,ES 
SUFFISANTE  POUR  I^EUR  CONSOMMATION. 


PROVINCES 


1915 


1916 


1917 


1918 


Anvers 

Brabant 

Hainaut 

Liège  

Ivimbourg 

Luxembourg 

Namur 

Totaux. 


11.323 
7.178 
1,616 
1,291 
5.096 
4.795 
1.677 


32.976 


11,270 

5.933 

1,272 

1,942 
7,216 

4,825 
1,913 


34.371 


2,126 
1,476 
968 
1,307 
1,475 
3.519 
1,335 


12,210 


3,002 
5.349 
1,677 
1.650 
3.389 
7.705 
2.837 


25,614 


Remarques.  —  Les  différences  d'une  année  à  l'autre  que  ce  tableau 
indique,  sont  peu  marquées  dans  les  provinces  de  Hainaut,  de  Liège,  de 
Ivuxembourg  et  de  Namur.  Elles  sont,  au  contraire,  très  accentuées  dans 
les  provinces  d'Anvers,  de  Brabant  et  de  Limbourg.  Le  fait  s'exlique  en 
partie  par  les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  faits  les  recensements 
agricoles.  Suivant  les  dispositions  des  officiers  commandant  les  districts, 
les  opérations  étaient  conduites  avec  plus  ou  moins  de  précision.  I,q  fait 
s'expUque  en  partie  aussi,  par  les  conditions  spéciales  de  la  culture  dans 
les  provinces.  Les  provinces  d'Anvers  et  de  Limbourg,  qui  i^roduisent  prin- 
cipalement du  seigle,  ont  été  particulièrement  atteintes  par  la  modification 
apportée  en  191 7  aux  règlements  sur  la  sai.sie  de  la  récolte  indigène,  qui 
enlève  aux  cultivateurs  de  seigle  le  droit  de  réclamer  au  Comité  National 
la  fourniture  en  froment  des  deux  tiers  de  leur  ration. 


3.  —  La  répartition  interprovinciale  des  céréales  d'après  les 
besoins  présumés  (novembre  1914-juin  1917).    - 

D'après  le  principe  de  décentralisation  adopté  par  le  Comité 
National  dans  l'organisation  du  ravitaillement,  c'est  aux  Comités 
provinciaux  qu'il  appartient  de  déterminer  la  part  qui  revient 
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à  chaque  consommateur.  Le  Comité  National  met  à  leur  dispo- 
sition ime  certaine  quantité  de  produits,  c'est  à  eux  à  en  régler 
l'emploi  de  façon  à  fournir  à  chaque  habitant  de  leur  circonscrip- 
tion une  part  proportionnée  à  ses  besoins.  Ce  travail  de  répar- 
tition que  les  Comités  opèrent  dans  leur  ressort,  en  passant 
d'ordinaire  par  l'intermédiaire  des  Comités  régionaux,  le  Comité 
National  doit  le  faire  entre  les  provinces.  Pour  connaître  ce  qui 
revient  à  chacune  d'elles,  il  ne  peut  se  baser  sur  ce  qu'elles 
distribuent.  Ce  serait  les  exciter  à  se  montrer  généreuses  à  l'excès 
et  accorder  les  plus  grosses  parts  aux  administrateurs  les  moins 
raisonnables.  Il  doit  donc  déterminer  cette  part  d'après  d'autres 
indices  qui  lui  permettent  d'évaluer  leurs  besoins  respectifs. 
A  la  réunion  des  délégués  provinciaux  du  28  novembre  1914,  il 
fut  décidé  que  les  besoins  seraient,  en  thèse  générale,  supposés 
proportionnels  à  la  popidation  et  que  la  part  de  chaque  province 
dans  la  distribution  des  céréales,  serait  calculée  d'après  les 
coefficients  basés  sur  les  statistiques  de  la  popidation  ravi- 
taillée. 

Une  condition  essentielle  d'équité  dans  l'application  de  cette 
méthode  était  donc  de  connaître  exactement  le  nombre  des 
habitants.  Mais  ni  le  Comité  National,  ni  la  C.  R.  B.  n'entendirent 
jamais  s'astreindre  à  fournir  à  chaque  province  une  part  rigou- 
reusement proportionnelle  à  sa  population.  Ils  ne  voient  en 
celle-ci  qu'un  élément  pour  déterminer  l'étendue  des  besoins  de 
la  province;  ils  présument  que  ces  besoins  varient  dans  la 
même  mesure  que  la  population,  mais  se  réservent  de  modifier 
la  base  admise  chaque  fois  que  la  présomption  leur  paraît 
inexacte. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  saisie  de  la  récolte  indigène  deux 
tableaux  de  répartition  furent  successivement  utilisés  :  le  tableau 
mis  en  vigueur  le  25  janvier  1915  qui  suivait  de  très  près  les 
chiffres  du  relevé  officiel  de  la  population  au  31  décem- 
bre 1913,  et  un  tableau  nouveau  qui  fut  soumis  aux  délégués 
des  Comités  provinciaux  au  mois  de  mars  et  appliqué  à  partir 
du  i®'  avril  1915.  Le  second  tableau  ne  diffère  du  premier  que 
par  la  disparition  du  Stock  général  dont  la  part  servit  princi- 
palement à  accroître  celle  d'Anvers  oti  la  population  qui  avait 
fui  le  bombardement  regagnait  ses  foyers,  et  celle  de  la  Flandre 
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occidentale  pour  tenir  compte  de  l'élargissement  de  la  zone  que 
le  ravitaillement  atteignait  effectivement  : 


PROVINCES 


COEFFICIENTS 

DU 

25  JANVIER 


COEFFICIENTS 

DU 

I^r  AVRII. 


Stock  généra! 

Anvers 

Brabant  

Bruxelles 

Flandre  occidentale 

Flandre  orientale 

Hainaut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

Totaux . 


Mais  dans  les  expéditions  faites  aux  provinces,  on  s'écarta 
fréquemment  des  coefficients  inscrits  dans  ces  tableaux  en 
empruntant  au  Stock  général  ce  qu'il  fallait  pour  ajuster  la 
répartition  aux  besoins  constatés  des  provinces.  Les  différences 
apparaissent  dans  le  tableau  ci-dessous  qui  donne  la  quantité 
de  froment  et  de  farine  reçue  par  chaque  province  durant  le 
premier  semestre  de  l'année  1915  : 


DESTINATION 


QUANTITES 

EN 

KILOGRAMMES 


CHIFFRES 

PRO- 

PORTIONNEI^S 


Anvers 

Brabant  

Bruxelles  (Agglomération)   

Flandre  occidentale  J  ^  °^   

Flandre  orientale 

Hainaut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

Totaux. 


38,796,432 
28,409,623 
37,231,298 
6,989,184 
16,684,137 

38.5i7<743 
49,098,143 
39,668,037 
15,184,290 
10,862,586 
16,102,976 


297.544.449 


13 
9.6 

12.5 
2.5 
5-6 

13 
16.5 

13 
5 

3-9 
5-4 


100 
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A  la  suite  de  la  saisie  de  la  récolte  indigène  au  profit  de  la 
population  belge,  les  cultivateurs  qui  pouvaient  se  ravitailler 
eux-mêmes  cessèrent  de  compter  parmi  les  consommateurs  de 
céréales  importées.  Une  revision  du  tableau  de  répartition 
s'imposa.  Le  Comité  National  profita  de  cette  occasion  pour 
attribuer  à  l'Agglomération  bruxelloise  un  chiffre  de  population 
qui  lui  donnât  un  coefficient  voisin  de  celui  qui  lui  avait  été 
réellement  appliqué  jusqu'alors.  Le  10  septembre  1915,  il  adressa 
à  la  C.  R.  B.  le  tableau  ci-dessous  indiquant  le  chiffre  de  la  popu- 
lation qui  servirait  dorénavant  de  base  aux  tableaux  de  répar- 
tition. Pour  les  régions  comprises  dans  le  gouvernement  général, 
les  agriculteurs  furent  déduits  du  chiô're  officiel  de  la  population 
On  eut  de  cette  façon  le  chiffre  de  la  population  réellement  ravi- 
taillée sur  lequel  devrait  se  calculer  la  part  de  chaque  province 
dans  la  distribution  de  céréales  pour  la  panification.  Les  résultats 
de  ce  calcul  furent  comme  suit  : 


PROVINCES 


Chiffre 

de  la 

population 

adopté 

par 

le  Comité 

National 


Nombre 

des 

agriculteurs 


Rapport 
du  nombre 

des 
agriculteurs 

à  la 
population 


Quantités 
de  céréales  à 
fournir 
mensuelle- 
ment 
à  chaque 
Comité 


Part 

proportion- 
nelle 

de  chaque 

Comité 


Coefficient 


1 

Tonnes 

1 

Anvers 

1,087,457 

158,753 

14.6 

10,395 

19 

;   1S.4 

Brabant  

782,132 

234.183 

30 

6,150 

II-3 

13-3 

Bruxelles  .  .  . 

900,143 

2.137 

0.2 

9,168 

16.9 

12.7 

Hainaut  .... 

1.342,114 

148,614 

II 

12,322 

23 

234 

Liège  

901,269 

56,370 

6.1 

8,725 

16 

15.8 

Limbourg . . . 

289,147 

95.940 

33 

2,367 

4-3 

51 

Luxembourg. 

233.333 

108,255 

46.4 

1,676 

31 

4-4 

Namur 

402,790 

72,854 

18 

3.503 

6.4 

6.9 

Totaux . . . 

5.938.385 

877,106 

147 

54.306 

100 

100 

Pour  déterminer  la  population  totale  de  chaque  province,  on 
apporta  au  chiff're  donné  par  la  statistique  du  31  décembre  1913, 
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les  moditications  indiquées  dans  la  troisième  colonne  du  tableau 
ci-dessous. 


PROVINCES 


CHIFFRES 

OFFICIELS 

DE  LA 

POPULATION 

AU 
31   DÉCEMBRE 

I913 


MODIFICATIONS   APPORTEES 

PAR 

DÉCISION  DU  COMITÉ 


POPL'LATIO>f 

TOTALE 

DE  LA 

PROVINCE 


Anvers  .  . . 
Brabatit  . . 

Bruxelles. . 
Fland.  occ. 

Flandre  or. 


Hainaut 
làége . . . 
Limbourg 
Luxemb' 
Namur  . 

Total. 


1,019,477 
755,256 

789,019 
888,971 

1,142,381 


1,254,114 
901,269 
289,147 

233-333 
365,790 


7,638.757 


Plus  certaines  communes  de 

l'enceinte  fortifié^ 67,980 

Plus  la  région  de  Ninove  .  .  38,000 
Moins  Woluwe-Saint-Pierre 

et  Ganshoren 11,124 

Plus    Woluwe  -  Saint  -  Pierre 

et  Ganshoren 11,124 

Plus  réfugiés  et  population 

flottante,  environ 100,000 

Moins  la  population  de  la 

partie  non  occupée 240,000 

Moins  la  partie  rattachée  à 

la  Flandre  orientale 180,378 

420,378 

Moins  certaines  communes 

de      l'enceinte      fortifiée 

d'Anvers 67,980 

Moins  la  région  de  Ninove  .  38,000 
Plus  une  partie  de  la  Flandre 

occidentale 180,378 

74,398 

Plus  la  région  de  Maubeuge .  8  8 ,  000 

Plus  la  région  Givet-Fumay .  3  7 ,  000 

TOTAI<... 


1,087,457 
782,132 

900,143 
468,593 


1,216,779 

1,342,114 

901,269 

289,147 

233,333 

402,790 


7,623,757 


Une  nouvelle  revision  des  chiffres  de  la  population  fut  opérée 
durant  les  derniers  mois  de  l'année  1915.  Elle  fut  faite  com- 
mune par  commune  au  moyen  de  renseignements  recueillis  sur 
place  par  les  délégués  provinciaux  de  la  C.  R.  B.  et  au  moyen 
de  la  comptabilité  des  matières  tenue  par  les  Comités  provin- 
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ciaux  et  locaux.  Elle  attribue  à  chaque  ressort  provincial  la 
population  suivante  : 

Anvers 914,989  habitants. 

Brabant 783,236  » 

Bruxelles 900, 143  » 

Hainaut 1,350,114  » 

Liège 878,241  » 

Limbourg 287,826  » 

Luxembourg 229,827  » 

Namur 383,132  » 

5,727,508  habitants. 

La  revision  diminuait  de  210,000  la  population  du  gouverne- 
ment général  figurant  au  tableau  communiqué  aux  délégués 
provinciaux  le  14  octobre  1915.  Elle  enlevait  170,000  habitants 
à  Anvers,  23,000  à  la  province  de  Liège,  20,000  à  celle  de  Namur, 
en  ajoutait  quelques  milliers  à  celle  de  Hainaut  et  ne  mainte- 
nait sans  modification  que  la  population  de  l'Agglomération 
bruxelloise  où  aucun  contrôle  sérieux  n'était  possible  à  ce 
moment  sans  procéder  à  un  recensement  général  que,  pour  des 
raisons  patriotiques,  on  ne  voulait  pas  entreprendre. 

En  déduisant  de  la  population  totale  les  agriculteurs  se  ravi- 
taillant eux-mêmes,  la  C.  R.  B.  obtint  le  nombre  d'habitants 
qu'il  fallait  pourvoir  de  pain.  Après  avoir  remanié  plusieurs 
fois  ses  calculs,  au  cours  des  mois  de  décembre  1915  et  de  janvier 
1916,  elle  admit,  comme  définitifs,  les  chiffres  suivants  : 


PROVINCES 

CHIFFRES 
ABSOI.US 

CHIFFRES 
PROPOR- 
TIONNELS 

Anvers 

914,989 
602,616 
898,849 
1,201,794 
829,892 

234.487 
159,283 
316,662 

T-  S 

Brabant  

Bruxelles 

Hainaut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

II.6 
17-5 
233 
16.1 

4-5 
31 
6.1 

Totaux.  . . 

5.133,024 

100. 0 

Bien  que  figurant  dans  les  documents  de  répartition  de  la 
C.  R.  B.  sous  l'iutitulé  «  Population  »,  ces  chiffres  donnaient. 
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en  réalité,  le  nombre  des  rations  qui  entraient  en  ligne  de  compte 
pour  la  répartition.  Aux  rations  entières  qu'elle  devait  à  chacun 
des  habitants  des  provinces,  la  C.  R.  B.  ajoutait  :  i^  le  grain 
nécessaire  aux  rations  partielles  des  agriculteurs  qui  ne  produi- 
saient pas  de  quoi  subvenir  entièrement  à  leurs  propres  besoins; 
2°  le  grain  employé  pour  le  ravitaillement  des  hôteliers,  ce 
ravitaillement  étant  imposé  par  l'autorité  allemande;  3»  dans 
les  provinces  de  Hainaut  et  de  Namur.le  grain  destiné  aux  rations 
supplémentaires  qu'à  la  demande  de  l'autorité  allemande  le 
Comité  National  octroyait  aux  ouvriers  bouilleurs;  40  enfin,  à 
dater  du  mois  d'août  1916,  le  grain  employé  à  la  fabrication 
des  conques  scolaires.  Pour  faciliter  l'établissement  des  parts, 
la  C.  R.  B.  avait  transformé  ces  rations  partielles  et  supplé- 
mentaires en  un  nombre  équivalent  de  rations  entières  qu'elle 
avait  ajouté  aux  rations  ordinaires.  A  partir  du  i^^  avril  1916, 
une  rectification  de  forme  fut  opérée  dans  les  tableaux  de  répar- 
tition et  la  rubrique  «  Rations  »  fut  substituée  à  la  rubrique 
«  Population  ». 

Deux  fois  par  mois  en  1916,  plus  tard,  en  1917,  au  début  de 
chaque  mois,  le  tableau  des  rations  était  revisé  pour  tenir  compte 
à  chaque  province  des  modifications  apportées  à  ses  charges 
par  des  changements  de  limites,  l'arrivée  ou  le  départ  de  réfugiés 
ou  encore  par  des  variations  dans  le  rationnement.  Le  document 
principalement  utilisé  pour  l'établissement  du  tableau,  était 
l'état  de  répartition  des  froments  envoyé  mensuellement  par 
chaque  province. 

C'est  d'après  la  statistique  des  rations  que  le  Comité  National 
dressait  les  projets  de  distribution  des  céréales  indigènes  et  exo- 
tiques qu'il  communiquait  de  temps  à  autre  aux  délégués  provin- 
ciaux pour  leur  servir  de  guide  dans  la  fixation  des  rations. 
Souvent  il  accompagnait  cette  communication  de  conseils  ou 
d'ordres  aux  Comités  provinciaux  sur  la  façon  de  répartir  les 
produits  mis  à  leur  disposition  et  sur  les  moyens  de  pourvoir, 
dans  certains  cas  spéciaux,  à  l'insufiîsance  des  arrivages. 

Trois  de  ces  projets  sont  reproduits  ci-après  :  celui  du  14  octo- 
bre 1915,  parce  qu'il  est  le  premier  qui  ait  été  dressé;  ceux  du 
30  novembre  1916  et  du  15  février  1917,  à  raison  des  commen- 
taires qui  les  accompagnent. 
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LE  PAIN 


IL  —  PROJET  DE  DISTRIBUTION  DU  30  NOVEMBRE  1916 

Au  cours  de  nos  communications  antérieures  au  sujet  de  la  ration  de 
pain,  nous  avons  indiqué  quelle  était  la  répartition  entre  les  diverses 
provinces,  des  céréales  tant  indigènes  qu'exotiques. 

Nous  rappelons  ci-après  les  chiffres  que  nous  avons  communiqués  le 
i6  novembre  courant  : 


TABLEAU  DE  REPARTITION 

Territoire  du  gouvernement  générai^  ou  i<a  ration  de  froment 
est  de  366  grammes. 


PROVINCES 

QUANTITÉS 

DE 

FROMENT 

INDIGÈNE 

tlBÉHÉ 

QUANTITÉS 

DE 
FROMENT 
EXOTIQUE 

QUANTITÉS 
TOTAI^ES 

DE 

FROMENT 

°/o 

Bruxelles 

Anvers 

Brabant 

Hainaut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

Tonnes 

1.346 
1,108 
2.852 

3,159 
1,810 

827 
302 
756 

Tonnes 
8,698 
9,143 
3,394 
8,239 

7,425 
1,689 

1,514 
2,659 

Tonnes 
10,044 
10,251 
6,246 
11.398 

9,235 
2,516 
1,816 
3.415 

18.3 
18.6 
II.4 

20.7 

16.8 

4.6 

3-4 
6.2 

Totaux.  . . 

12,160 

42,761 

54.921 

100. 0 

RÉGIONS  DES  ÉTAPES   OU  I,A  RATION  DE  FROMENT  EST  DE  I46  GRAMMES. 

Bruges 

Courtrai 

Gand 

Tournai 


— 

936 
1,219 

5.514 
657 

— 

— 

— 

8,326 

— 

— 

— 

51,087 

— 

— 

TOTAI<  .  .  . 

Soit  en  froment  exotique . 


Comme  nous  l'avons  dit  lors  de  la  séance  du  28  septembre  dernier, 
chaque  Comité  provincial  doit  régler  la  consonmiation  des  habitants  de 
son  ressort  de  manière  à  ne  pas  dépasser  les  quantités  figurant  au  tableau 
ci-dessus.  Toutes  les  réserves  qui  existaient  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  du  régime  actuel  et  toutes  les  quantités  reçues  au  delà  de  la 
consommation  mensuelle  autorisée,  doivent  être  tenues  en  stock  en  pré- 
vision des  besoins  futurs.  Nous  ne  faisons  d'exception  que  pour  les  besoins 
des  repas  scolaires,  couverts  par  des  envois  spéciaux  de  farine  et  de  gruaux 
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de  maïs.  En  ce  qui  concerne  la  ration  supplémentaire  aux  ouvriers  occupés 
à  de  durs  travaux  dans  les  pro\'iuces  de  Hainaut  et  de  Liège,  les  besoins 
ne  pourront  à  l'avenir  être  couverts  que  par  une  libération  supplémentaire 
de  la  récolte  indigène.  Cette  libération  \nent  d'être  obtenue  pour  la  période 
du  15  novembre  au  15  décembre.  EUe  a  été  fixée  à  500  tonnes. 

Jusqu'ici  la  farine  et  les  gruaux  de  maïs,  répartis  mensuellement  en 
sus  des  quantités  de  céréales  revenant  à  chaque  province  suivant  le 
tableau  ci-dessus,  pouvaient  être  consonunés  durant  le  mois,  ce  qui  per- 
mettait d'augmenter  la  ration  moyerme  de  pain.  Les  nouvelles  que  nous 
venons  de  recevoir  au  sujet  de  la  situation  du  marché  des  céréales  d'outre- 
mer, nous  imposent  l'obhgation  d'être  excessivement  économes  de  nos 
céréales.  Nous  devons  donc  retirer  l'autorisation  que  nous  avons  donnée 
de  consommer  le  maïs  en  sus  du  contingent  inscrit  dans  le  tableau  ci- 
dessus,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  besoins  des  repas  scolaires.  Il  est  donc 
entendu  qu'à  dater  du  i^r  jan\-ier  au  plus  tard,  la  consonunation  de 
chaque  province  en  céréales,  y  compris  la  farine  et  les  gruaux  de  maïs, 
ne  pourra  plus  dépasser  les  quantités  du  tableau  ci-dessus,  augmentées  des 
quantités  nécessaires  pour  les  besoins  des  repas  scolaires. 

Nous  dresserons  à  fin  décembre  un  tableau  indiquant  les  existences  en 
farine  dans  chacune  des  pro\-inces.  Ce  tableau  sera  tenu  au  courant  chaque 
mois,  en  tenant  compte  pour  chaque  pro\4nce  : 

D'une  part  : 

1°  Des  existences  à  fin  décembre; 

2«*  De  la  Ubération  ordinaire  de  céréales  indigènes; 

3"  De  la  Ubération  supplémentaire  pour  ouvriers; 

40  Des  expéditions  de  froment  exotique; 

50  Des  envois  de  farine  et  de  gruaux  de  maïs  et 

D'autre  part  : 

1°  De  la  consommation  autorisée  suivant  le  tableau  reproduit  ci-dessus; 
2°  De  la  consonmiation  autorisée  supplémentairement  pour  les  ouvriers  ; 
3»  Des  quantités  consommées  sous  forme  de  repas  scolaires. 

La  différence  entre  ces  deux  étaits  constituera  le  stock  officiellement 
reconnu  en  province.  Les  Comités  provinciaux  seront  comptables  ^•is-à-vis 
du  Comité  National. 

Si  les  difficultés  d'approvisionnement  nous  obhgent  à  réduire  nos 
importations,  les  manquants  seront  couverts  par  des  prélèvements  à  faire 
sur  ces  stocks,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  tenu  compte  pour  chaque  province, 
du  stock  offxieUement  reconnu.  Toute  province  qui  aura  consommé 
au  delà  des  quantités  autorisées  et  qui  n'aura  pas  maintenu  son  stock 
suivant  nos  instructions,  se  trouvera  donc  obligée  de  réduire  sa  consom- 
mation en  conséquence.  Les  manquants  sur  le  stock  officiellement  reconnu 
ne  seront  en  aucun  cas  remplacés. 
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III.  —  PROJET  DE  DISTRIBUTION  DU  15  FÉVRIER  1917 

Les  Comités  pro\'inciaux  ont  reçu  lundi  dernier  un  avis  télégraphique 
les  informant  de  la  diminution  de  la  ration  de  pain  et  de  farine. 

La  ration  est  ramenée  à  300  grammes  de  pain  ou  225  grammes  de 
farine  ou  275  grammes  de  froment  pour  la  période  du  15  février  au 
15  mars  191 7. 

Le  tableau  de  répartition  des  froments  communiqué  à  la  réunion  des 
délégués  des  Comités  provinciaux  du  16  novembre  dernier  doit  être  rem- 
placé par  le  tableau  ci-après  : 


TABLEAU  DE  RÉPARTITION  DES  FROMENTS 

Période  du  15  février  au  15  mars  191 7. 

Territoire  du  gouvernement  générai,  (275  grammes  de  froment). 


PROVINCES 

QUANTITÉS 

DE 

BLÉ 

INDIGÈNE 

LIBÉRÉ 

QUANTITÉS 

DE 

FROMENT 
EXOTIQUE 

QUANTITÉS 
TOTALES 

% 

Bruxelles 

Anvers 

Brabant 

Hainaut  (y  compris  Tour- 
nai)   

Liège  

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

Tonnes 
1,189 
1,086 

2,778 

3,270(1) 
1,968(2) 

806 

297 

805 

Tonnes 
6,360 
6,618 
1,808 

5.554 
4.973 
1,086 
1,069 
1,762 

Tonnes 

7.549 
7.704 
4,586 

8,824 

6,941 
1,892 
1,366 
2,567 

18.2 
18.6 
II. I 

21.3 

16.8 

4-5 

3-3 

6.2 

Totaux.  . , 

12,199 

29,230 

41,429 

100. 0 

RÉGIONS   DES   ÉTAPES    (55   GRAMMES    DE  FROMENT  EXOTIQUE). 


Gand  et  Courtrai '         — 

Bruges — 

2.520 
353 

2,520 
353 

— 

Totaux  ...           — 

32,103 

44-302 

(i)  Y  compris  300  tonnes  de  libération  supplémentaire  en  faveur  des 
ouvriers. 

(2)  Y  compris  200  tonnes  de  libération  supplémentaire  en  faveur  des 
ouvriers. 


DISTRIBUTION   DU   I5    FEVRIER    I917 


187 


Pour  atténuer  les  conséquences  de  cette  décision,  qui  nous  est  imposée 
par  les  circonstances, '^ous  avons  prévu,  ainsi  que  notre  télégramme  en  a 
avisé  les  pro\-inces  intéressées,  le  maintien,  dans  la  mesure  du  possible, 
là  où  eUes  sont  distribuées,  des  rations  supplémentaires  aux  nécessiteux, 
aux  ouvriers  et  aux  repas  scolaires.  Les  provinces  pourront  disposer  pour 
faire  face  à  ces  besoins  spéciaux  : 

a)  De  la  libération  supplémentaire  de  500  tonnes  de  céréales  indigènes 
(provinces  de  Hainaut  et  de  Liège)  ; 

b)  Des  quantités  de  farine  ou  gruaux  de  maïs  conformément  au  tableau 
suivant  : 


PROVINCES 

AFFECTATIONS 

QUANTITÉS 

EN 

TONNES 

Bruxelles 

Anvers 

Brabant 

Hainaut 

Liège 

Namur 

Ration  supplémentaire  aux  ouvriers 
nécessiteux,  repas  scolaires 

Repas  scolaires 

Repas  scolaires 

Ration  supplémentaire  aux  ouvriers, 
aux  mineurs,  repas  scolaires 

Ration  supplémentaire  aux  ouvriers, 
aux  mineurs,  repas  scolaires 

Ration  supplémentaire  aux  mineurs. . 

Total. .. 

550 

150 
100 

775 

440 
60 

2.075 

Les  RÉGIONS  d'étapes  RECEVTIONT  en  RAISON  DE  LEUR  SITUATION 
SPÉCIALE  ET  POUR  .AMÉLIORER  LELTl  RATION^'EMENT   : 


Gand  et  Courtrai. 

Bruges 

Tournai 


(Pour  mémoire,  75  tonnes  comprises 
ci-dessus  dans  le  contingent  du  Hai- 
naut.) 


Total. . 


815 
no 


925 


Si  certains  Comités  pro\-inciaux  estiment  que  la  ration  des  nécessiteux 
est  insuffisante,  malgré  l'incorporation  des  quantités  de  farine  de  mms 
prévues  ci-dessus,  ils  sont  autorisés  à  mettre  en  mouture  du  riz  pour  le 
mélanger  à  la  farine  de  froment.  Cependant,  en  aucun  cas,  la  proportion 
de  farine  de  riz  ne  pourra  dépasser  10  °q  du  contingent  total  de  farine  de 
froment. 


Le  projet  de  répartition  du  14  octobre  1915  provoqua  quelques 
réclamations.  Le  Comité  de  l'Agglomération  bruxelloise  demanda 
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que  son  contingent  fût  porté  à  9,500  tonnes.  Il  avait  à  ravi- 
tailler 935,000  personnes,  prétendait-il,  et  avait,  en  outre, 
besoin  d'environ  200  tonnes  par  mois  pour  les  pâtissiers,  les 
hôteliers,  les  hospices,  les  prisons  et  les  œuvres  patronnées  par 
le  Comité  National.  Le  Comité  du  Limbourg  prétendit,  de  son 
côté,  n'avoir  pas  la  part  qui,  d'après  la  population  de  son  ressort, 
lui  était  due.  Le  Comité  National  n'accueillit  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  réclamations.  Le  11  octobre  1915,  il  répondait  au  Comité 
de  l'Agglomération  bruxelloise  : 

Dans  nos  calculs  pour  la  répartition  du  froment,  nous  avons  évalué  la 
population  de  l'Agglomération  bruxelloise  à  900,143  âmes.  Ce  chiffre 
dépasse  certainement  la  réalité,  la  population  étant  de  789,029  au 
31  décembre  1913.  Les  940,000  rations  que  vous  indiquez  dépassent  donc 
certainement  les  besoins  de  la  population. 

Nous  regrettons  ne  pouvoir  augmenter  votre  part,  à  moins  que  les 
arrivages  attendus  ne  nous  permettent  de  le  faire. 

Si  vous  désirez  avoir  une  part  supplémentaire  de  farine,  nous  vous 
offrons  de  la  farine  de  maïs  qui  peut  entrer  en  mélange  avec  la  farine  de 
froment  jusqu'à  10  %  sans  modifier  la  panification  et  la  qualité  du  pain 
d'une  manière  appréciable. 

Si  vous  êtes  à  court,  nous  tiendrons  à  votre  disposition  environ 
400  tonnes  de  farine  à  provenir  du  Stock  général,  mouture  à  75  °/o 

Le  20  octobre  1915,  i)  écrit  au  Comité  du  Limbourg  : 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  remarquer  que  les  chiffres  de  la 
table  de  répartition  du  froment  sont  des  chiffres  ronds.  Si  le  pourcentage 
de  votre  province  a  été  arrondi  en  dessous  du  chiffre _exact,  c'est  en  considé- 
ration qne  votre  province  peut  plus  exactement  que  d'autres  provinces, 
importer  du  pain  et  des  vivres  de  Hollande.  Il  est  à  remarquer  aussi  que 
depuis  plusieurs  mois,  vous  avez  pu  distribuer  une  ration  de  2  kilos  de 
farine  par  semaine,  alors  que  partout  ailleurs  elle  était  de  1,750  grammes 
de  farine. 

Enfin  les  arrivages  prévus  fourniront  à  chaque  Comité,  outre  les 
quantités  nécessaires  à  la  consommation,  des  réserves  pour  un  ou  deux 
mois. 

Vous  ne  devez  donc  avoir  aucun  souci  au  sujet  de  votre  ravitaille- 
ment. 

Si  l'on  rapproche  ces  lettres  des  instructions  générales  com- 
muniquées aux  délégués  provinciaux  dans  les  réunions  hebdo- 
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madaires  tenues  à  Bruxelles  et  dont  les  plus  intéressantes  ont  été 
reproduites  ci-dessus,  on  se  rend  aisément  compte  de  la  conduite 
que  le  Comité  National  suivit  durant  cette  période  à  l'égard  des 
Comités  provinciaux  dans  la  distribution  du  pain,  et  de  la  valeur 
qu'ont  pour  lui  les  coefficients  de  répartition.  Ces  coefficients 
établissent  la  part  qu'en  équité  la  province  doit  recevoir  si 
aucune  circonstance  ne  survient  qui  légitime  en  sa  faveur  une 
dérogation  à  la  règle  établie.  Le  Comité  National  les  calcule 
avec  grand  soin,  en  pèse  scrupuleusement  les  facteurs  parce 
qu'il  veut  que  les  Comités  provinciaux  ne  puissent  se  prétendre 
lésés  et  que,  sachant  qu'ils  reçoivent  ce  à  quoi  ils  ont  droit,  ils 
s'efforcent  de  se  tirer  d'affaire  avec  les  quantités  de  produits 
mises  à  leur  disposition.  Il  entend  faire  de  la  décentralisation 
sincère,  c'est-à-dire  imposer  aux  Comités  provinciaux  une 
responsabilité  et  une  activité  proportionnées  aux  pouvoirs  qu'il 
leur  abandonne.  C'est  à  eux  de  régler  le  rationnement,  de  com- 
biner les  mélanges,  d'employer  des  succédanés,  maïs  ou  riz, 
pour  que  la  population  reçoive  régulièrement  son  pain  quotidien. 
Si  l'un  d'eux  consomme  plus  que  sa  part,  il  le  rappelle  sévère- 
ment à  l'ordre.  Le  16  novembre  1916,  par  exemple,  il  écrit  au 
Comité  du  Hainaut  : 


Messieurs. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  signaler  que,  sous  réservée  de  rectifica- 
tion des  chiffres  qui  nous  ont  été  fournis  par  la  Commission  for  Relief 
in  Belgium,  votre  consommation  de  froment  pour  le  mois  écoulé  a  atteint 
14,040  tonnes  au  lieu  de  13,360  tonnes  prévues  dans  notre  communiqué 
de  la  réunion  du  28  septembre  dernier. 

Comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  vous  le  dire  déjà,  notre  répartition 
est  basée  sur  une  ration  moyenne  de  300  grammes  de  farine  par  jour  et 
par  tête.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  cette  ration  doit  être  appliquée  à 
tous  les  habitants.  Les  Comités  qui,  comme  celui  du  Hainaut,  ont  établi 
des  rations  supplémentaires  pour  certaines  catégories  d'habitants  :  éco- 
liers, nécessiteux  ou  ouvriers,  doivent  fixer  la  ration  ordinaire  à  un  taux 
qui  leur  laisse  un  disponible  sufiSsant  pour  donner  les  rations  supplé- 
mentaires qu'ils  jugent  nécessaire  d'accorder. 

Le  déficit  signalé  ci-dessus  dans  votre  consommation  provient,  sans 
aucun  doute,  de  ce  que  vous  n'avez  pas  tenu  compte  de  cette  situation 
et  nous  tenons  à  vous  faire  remarquer  que  votre  manquant  doit  être  pris 
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Sur  votre  stock,  le  Comité  National  n'étant  pas  en  mesure  de  vous  accorder 
une  part  supplémentaire  de  froment. 

Nous  vous  invitons  en  conséquence  à  modifier  votre  régime  de  ration- 
nement, si  vous  ne  voulez  pas  vous  trouver,  à  brève  échéance,  sans  réserve 
de  froment  et  dans  une  situation  inférieure  eu  égard  aux  autres  pro- 
vinces. 


Mais  si  le  Comité  National  est  un  maître  juste,  c'est  aussi  un 
maître  bienveillant.  Il  est  toujours  prêt  à  venir  en  aide  aux 
Comités  provinciaux  qui  sont  dans  l'embarras  sans  qu'il  y  ait 
de  leur  faute.  I/Orsque  les  approvisionnements  le  permettent,  il 
vient  à  leur  secours  en  mettant  à  leur  disj^osition  des  féculents 
qu'ils  mêleront  à  la  farine  de  froment.  Au  mois  de  juillet  1916, 
par  exemple,  il  répond  aux  doléances  du  Comité  de  Bruges  en 
lui  expédiant  100  tonnes  de  farine  de  maïs,  150  tonnes  de  grits 
de  maïs  n^  i  et  50  tonnes  de  riz.  Dans  la  lettre  reproduite  ci- 
dessus,  qu'il  adresse  au  Comité  de  Bruxelles  le  11  octobre  1915, 
il  offre  à  celui-ci  une  part  supplémentaire  de  farine  de  maïs.  Si 
l'état  des  réserves  ne  permet  pas  ces  prélèvements,  et  ce  sera 
malheureusement  toujours  le  cas  à  partir  de  1917,  il  leur  accorde 
un  supplément  de  grain.  Au  mois  de  juin  1916,  par  exemple,  il 
promet  au  Comité  de  la  Flandre  orientale,  1,880  tonnes  de 
froment  pour  lui  permettre  d'augmenter  la  ration  de  pain  durant 
les  mois  de  juillet,  août  et  septembre. 

Ces  atténuations  à  la  rigueur  du  système  de  la  répartition 
admises  avec  prudence,  n'auraient  pas  amené  de  différences  bien 
sensibles  entre  ce  que  les  provinces  reçurent  et  ce  qu'elles  auraient 
dû  recevoir.  Si  des  écarts  marqués  se  produisirent,  ce  n'est  pas  à  la 
politique  du  Comité  National  qu'ils  furent  dus,  mais  aux  cir- 
constances qui  bien  souvent  l'empêchèrent  de  conduire  les  affaires 
comme  il  en  avait  le  désir.  Par  suite  de  l'irrégularité  et  de  l'insuf- 
fisance des  arrivages  à  Rotterdam,  des  difficultés  des  transjDorts 
en  Belgique,  de  l'inégalité  dans  la  qualité  des  produits,  des  pertes 
en  cours  de  route,  il  était  rarement  possible  de  procurer  régu- 
lièrement aux  provinces  les  marchandises  que  leur  coefficient  leur 
donnait  le  droit  de  recevoir.  C'étaient  là  des  conséquences  de 
l'état  de  guerre  auxquelles  nulle  puissance  humaine  ne  pouvait 
remédier. 
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4.  —  La  répartition  interprovinciale  des  céréales 
d'après  les  besoins  constatés  (juin  1917). 

Le  règlement  du  25  juin  1917  qui  uniformisa  Je  rationnement 
du  pain  dans  tout  le  pays,  amena  une  modification  radicale^ 
mais  préparée  de  longue  date,  au  principe  sur  lequel  reposait 
la  répartition  interprovinciale  des  céréales.  Ce  règlement  n'enleva 
pas  formellement  aux  provinces  le  droit  de  régler  la  distribution 
des  céréales  entre  leurs  habitants,  mais,  en  fait,  il  ne  leur  laissa 
plus  l'occasion  de  l'exercer  que  dans  des  limites  fort  restreintes. 
Désormais,  dans  tout  le  pays,  chaque  catégorie  de  consommateurs 
—  consommateurs  ordinaires,  enfants,  nécessiteux  —  recevra 
une  ration  de  pain  fixée  par  le  Comité  National  et  l'étendue  des 
besoins  de  chaque  province  sera,  si  le  règlement  est  strictement 
appliqué,  rigoureusement  égal  au  nombre  de  consommateurs 
de  chaque  catégorie  qu'elle  renferme.  Il  ne  sera  plus  nécessaire 
dorénavant  de  déterminer  par  des  critères  indirects,  tels  que 
le  chiffre  et  la  densité  de  la  population,  la  quantité  de  céréales 
dont  chaque  province  pourra  disposer.  Cette  quantité  sera  connue 
par  une  simple  opération  arithmétique  :  la  multiplication  du 
poids  de  la  ration  par  le  nombre  de  personnes  qui  ont  droit  de 
la  recevoir. , 

Deux  conditions  étaient  nécessaires  pour  que  ce  nouveau 
système  fonctionnât  avec  équité  :  d'abord  que  la  statistique 
des  consommateurs  de  chaque  catégorie  fût  dressée  d'une  façon 
exacte,  ensuite  que  le  classement  des  habitants  dans  chaque 
catégorie  d'ayants  droit  fût  fait  partout  de  la  même  manière. 

Pour  réaliser  la  première  condition,  le  Comité  National 
prescrivit  aux  Comités  provinciaux  de  lui  adresser  régulièrement 
des  états,  donnant  le  nombre  des  consommateurs  de  chaque 
catégorie. 

Ces  états  devaient  être  dressés,  non  comme  l'étaient  les  états 
de  situation  de  froment  d'après  les  quantités  de  froment 
consommées,  mais  d'après  le  compte  direct  des  cartes  de  pain 
ou  des  cartes  de  ménage,  ou  par  un  relevé  des  inscriptions  sur 
les  listes  de  distribution. 

L'uniformité  dans  l'application  qui  constituait  la  seconde  des 
conditions  indispensables  au  bon  fonctionnement  du  nouveau 
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règlement,  ne  put  être  réalisée  de  façon  complète  pour  des  motifs 
qui  seront  indiqués  plus  loin.  Le  Comité  National  décida  en 
conséquence  d'en  revenir  partiellement  au  système  de  la  répar- 
tition d'après  les  besoins  présumés.  De  nouvelles  instructions 
remises  aux  délégués  provinciaux  à  la  réunion  du  7  février  1918, 
donnèrent  aux  Comités  provinciaux  le  droit  de  modifier  les 
limites  fixées  par  le  règlement  du  mois  de  juin  1917  pour  l'allo- 
cation des  rations  supplémentaires.  Il  leur  fut  dorénavant 
attribué  chaque  mois,  une  quantité  de  froment  calculée  d'après 
leur  population,  déduction  faite  des  producteurs,  au  moyen  de 
laquelle  ils  eurent  à  couvrir  tous  leurs  besoins  de  farine  en  dehors 
de  la  distribution  de  la  ration  ordinaire,  tels  que  ceux  résultant 
des  rations  supplémentaires,  de  la  fabrication  du  café-malt,  de 
la  fabrication  de  biscuits,  de  pain  pour  diabétiques,  etc.  On  ne 
compta  pas,  parmi  les  rations  supplémentaires,  celles  qui  étaient 
délivrées  aux  ouvriers  occupés  à  un  travail  dur  dans  les  provinces 
de  Hainaut,  de  Liège  et  de  Namur  et  qui  faisaient  l'objet  d'une 
libération  spéciale  de  céréales  indigènes.  La  part  de  chaque 
province  fut  fixée  à  la  quantité  suivante  : 

Anvers i,  160  tonnes. 

Brabaiit 600  » 

Bruxelles 1,100  » 

Hainaut 1,600  » 

Liège 1,310  » 

Limbourg 180  » 

Luxembourg 180  » 

Namur 370  » 

6,500  tonrfes. 

La  farine  envoyée  dans  les  provinces  était  comprise  dans  ce 
contingent  et  venait  en  déduction  des  envois  de  froment  sur 
la  base  d'une  mouture  à  97  %.  Il  en  était  notamment  ainsi  de 
la  farine  expédiée  aux  provinces  pour  le  service  de  la  couque 
scolaire.  Le  cas  échéant,  le  froment  était  remplacé  par  une  partie 
équivalente  de  seigle  importé. 

Si  les  stocks  existants  dans  les  provinces  étaient  insuffisants 
pour  faire  face  aux  besoins,  ou  si  les  difficultés  de  transport 
retardaient  les  arrivages,  les  Comités  provinciaux  avaient  à 
supprimer   immédiatement   les   fabrications    spéciales   et   leur 


RÉDACTION  DES   ORDRES   D 'EXPÉDITION  I93 

torréfaction  et  à  opérer  des  réductions  sur  les  rations  supplé- 
mentaires, en  commençant  par  celles  qu'ils  avaient  accordées 
par  extension  des  instructions  de  juin  1917,  et  ensuite,  sur  les 
autres  rations  supplémentaires,  à  l'exclusion  de  celle  qui  était 
accordée  aux  ouvriers.  En  aucun  cas,  ils  ne  pouvaient  ni  sup- 
primer, ni  diminuer  cette  dernière. 

Dans  le  cas  d'extrême  pénurie,  certains  Comités  pouvaient 
être  amenés  à  réduire  momentanément  la  ration  générale  en 
attendant  des  arrivages.  Des  mesures  étaient  prises  dans  ce 
cas  pour  remettre  au  plus  tôt  les  choses  en  état,  en  restituant 
l'arriéré  sous  forme  de  distribution  supplémentaire. 

Les  Comités  provinciaux  furent  priés  de  transmettre  au 
Comité  National,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un  tableau  indiquant 
les  quantités  de  froment  ou  de  farine  consommées  pendant  le 
mois  :  a)  sous  forme  de  rations  supplémentaires;  b)  pour  la 
torréfaction  ou  les  fabrications  spéciales. 

Par  l'instruction  du  10  octobre  1918,  un  léger  changement 
fut  apporté  à  ce  régime.  Les  céréales  nécessaires  à  la  préparation 
de  la  torréaline  (seigle  torréfié)  ne  furent  plus  prélevées  par  les 
Comités  sur  les  quantités  mises  à  leur  disposition  pour  la  distri- 
bution des  rations  supplémentaires.  Elles  firent  l'objet  d'une 
répartition  spéciale  calculée  de  façon  que,  dans  chaque  pro- 
vince, la  ration  de  torréaline  fût  de  500  grammes  par  tête  pour 
deux  mois. 

5.  —  La  rédaction  des  ordres  pour  le  bureau  d'expédition 
de  la  C.  R.  B.  à  Rotterdam. 

Par  le  lent  travail  de  perfectionnement  exposé  dans  les  para- 
graphes précédents,  le  Comité  National  diminua  de  plus  en  plus 
le  rôle  des  présomptions  dans  la  détermination  des  besoins  des 
provinces  et,  par  suite,  l'écart  entre  la  part  qui  leur  était  attribuée 
et  leurs  besoins  réels.  Les  ordres  envoyés  à  Rotterdam  pour 
régler  les  expéditions  à  faire  à  chaque  province  ne  pouvaient 
serrer  la  réahté  d'aussi  près.  Le  bureau  de  Bruxelles  de  la  C.  R.  B. 
devait  modifier,  dans  une  mesure  variable,  les  bases  que  lui 
communiquait  le  Comité  National,  pour  tenir  compte  des  chan- 
gements probables  qui  se  seraient  produits  dans  la  population 
de  la  province  au  moment  où  les  ordres  donnés  à  Rotterdam 

is 
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seraient  exécutés.  Les  plus  importants  de  ces  changements 
étaient  dus  à  l'arrivée  ou  au  départ  de  réfugiés  venant,  tantôt 
de  territoires  belges,  tantôt,  et  c'était  le  cas  le  plus  fréquent,  de 
territoires  français.  L'administration  allemande  leur  désignait 
leur  résidence  et  le  Comité  provincial  dans  le  ressort  duquel  ils 
étaient  hébergés  devait  pourvoir  à  leur  nourriture.  Il  fallait 
donc  que  la  C.  R.  B.  fît  parvenir  par  avance  à  ce  dernier  une 
quantité  de  céréales  suffisante  pour  qu'il  n'eût  à  refuser  à  per- 
sonne sa  ration  de  pain.  Bien  entendu,  si  un  Comité  provincial 
avait  reçu  une  quantité  de  produits  supérieure  à  ses  besoins 
effectifs,  il  devait  tenir  compte  des  excédents  au  Comité  National, 
et  la  C.  R.  B.  les  soustrayait  des  envois  à  faire  ultérieurement. 

Mise  en  rapport  avec  le  relevé  des  stocks  existants  dans  les 
jsrovinces  et  celui  des  libérations  de  céréales  indigènes,  la  statis- 
tique des  rations  permettait  de  calculer  la  quantité  de  froment 
qui  devait  être  expédiée  de  Rotterdam  à  chaque  province.  Le 
calcul  se  faisait  très  simplement,  à  l'aide  de  cadres-formulaires. 

Voici  à  titre  d'exemple  comment  on  dressait  en  1915  et  en  1916, 
au  moyen  de  ces  cadres,  le  tableau  des  pourcentages  de  distri- 
bution envoyé  chaque  mois  à  Rotterdam  (les  chiffres  donnés 
sont  ceux  du  mois  d'août  1916)  : 


BELGIUM.  —  PERCENTAGE  TABLE.  WHEAT 


PROVINCES 

Actual  rations 

Rcquirements 

at  305  grams 

ot 

wheat  percapita 

per  dieni 

Native  wheat 
Theoretical 
libération 

a 
a 

S    M 

^   1 
0    s 

3   1 
c.  "S 

II 

Autwerp 

Brabant 

Bruges  

Brussels 

Courtrai 

Ghent 

Hainaut 

Liège  

Limbourg 

Luxembourg .  . . 
Namur 

992,333 
602,616 
210,258 
906,083 
265,908 
1,198,297 
1,228,250 

830,415 
244,063 
174,102 
327,426 

9,080 

5,514 

1,640(1) 

8,291 

2,074(1) 

9,437'') 
11,238 

7,598 
2,233 
1,593 
2,996 

1,124 
3,535 

3.876 

1,717 
980 
321 

1,200 

7,956 
1,979 
1,640 
8,291 
2,074 

9,347 
7,362 
5,881 

1,253 
1,272 
1,796 

16.29 
405 

3-36 

16.97 

4.24 

1913 
15-07 
12.04 

2-57 
2.60 
3.68 

16.5 

4 

3-5 
17 

4-5 
19 
15 
12 

2.5 
25 
3-5 

TOTAI,.  .  . 

6,979.751 

61,604 

12,753 

48,851 

100.00 

100.00 

(i)  Rations  :  260  grams  of  wheat  per  capita  per  diem. 


CHAPITRE  III 

RÉPARTITION    INTERPROVINCIALE 
DES  PRODUITS  AUTRES  QUE  LE  PAIN 


1.  —  La  répartition  d'après   les   besoins   présumés 
(novembre  1914-octobre  1917j. 

Les  premiers  tableaux  de  répartition  dressés  au  mois  de 
décembre  1914  appliquaient  le  même  coefficient  à  tous  les 
produits,  le  pain  y  compris.  Chaque  province  recevait  donc 
une  part  de  tous  les  produits  importés,  proportionnée  à  sa  popu- 
lation. On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  ce  mode  de  distri- 
bution justifié  pour  le  pain,  denrée  dont  chacun  consomme 
journellement  une  quantité  à  peu  près  constante,  ne  l'était  pas 
pour  des  produits  dont  la  consommation  est  irrégulière,  variait 
selon  les  régions,  selon  le  moment  de  l'année  et  selon  la  condi- 
tion sociale  des  consommateurs. 

Après  avoir  consulté  les  délégués  provinciaux,  le  Comité 
National  reconnut  que  les  besoins  en  féculents  et  en  graisses 
étaient  grands  surtout  dans  les  régions  industrielles  et  les  villes 
où  les  autorités  pubHques  devaient  soutenir,  par  des  distribu- 
tions gratuites  de  vivres,  de  nombreux  ouvriers  dont  l'arrêt 
du  travail  industriel  avait  fait  des  indigents.  En  transmettant 
le  7  janvier  1915,  à  la  C.  R.  B.,  le  tableau  de  répartition  revisé, 
le  Comité  National  lui  faisait  remarquer  qu'il  avait  accordé  un 
pourcentage  élevé  à  la  province  de  Hainaut  qui  compte  une 
population  ouvrière  très  dense,  et  que,  de  2  %  retirés  au  Stock 
généra],  i  %  avait  été  attribué  à  la  province  de  Liège.  Le  tableau 
du  25  janvier  1915  qui  devait  ser\ar  jusqu'au  mois  d'avril 
suivant,  attribue,  pour  les  féculents,  aux  trois  provinces  de 
Bruxelles,  de  Liège  et  de  Hainaut,  des  coefficients  beaucoup 
supérieurs  à  ceux  que  le  chiffre  de  leur  population  leur  donnait 
droit  de  revendiquer.  Le  Hainaut,  par  exemple,  qui  comptait 
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moins  de  18  %  de  la  population  du  pays,  devait  recevoir  28  % 
du  riz   des  pois  et  des  haricots  importés  par  la  C.  R.  B. 

Le  tableau  de  répartition  fut  encore  revisé  plusieurs  fois 
avant  la  fin  de  l'année  1915,  non  par  voie  d'autorité,  mais 
d'accord  avec  les  provinces  intéressées.  La  hausse  du  prix  des 
denrées  indigènes  qui  devait  donner  plus  tard  aux  produits 
une  valeur  parfois  décuple  de  celle  à  laquelle  le  Comité  National 
les  facturait  aux  Comités  provinciaux,  commençait  à  peine  à 
se  manifester.  Aussi  ces  Comités  n'avaient-ils  en  général,  à  cette 
époque,  aucun  intérêt  à  exagérer  leurs  demandes.  Parfois  même 
ils  ne  trouvaient  pas  à  écouler  les  produits  que  le  Comité  National 
leur  envoyait  et  demandaient,  dans  ce  cas,  à  ce  qu'on  réduisît 
leur  part  dans  les  envois.  La  Flandre  orientale,  j)ar  exemple, 
avertit  le  Comité  National  qu'elle  ne  désire  pas  recevoir  de  riz, 
de  pois  ou  de  haricots  durant  les  mois  de  janvier  et  de  février  19 15. 
Le  4  octobre  1915,  le  Comité  de  la  Flandre  occidentale  déclare 
n'avoir  plus  besoin,  avant  deux  mois,  de  lard,  ni  de  farine  de 
maïs.  Au  mois  de  mai  1915,  comme  les  légumes  frais  devenaient 
abondants,  la  majorité  des  Comités  se  montraient  peu  disposés 
à  accepter  encore  des  haricots  et  des  pois  secs.  Le  Comité  National, 
pour  éviter  l'encombrement  des  entrepôts  de  Rotterdam,  dut 
insister  auprès  d'eux  pour  leur  faire  accepter  leur  part  et,  afin 
d'éviter  le  retour  de  pareille  difficu  té,  il  leur  fit  signer  l'engage- 
ment de  prendre  dorénavant,  au  prix  fixé  par  la  C.  R.  B.,  leur 
part  proportionnelle  des  vivres  que  cette  Commission  intro- 
duisait en  Belgique.  Bien  entendu,  le  Comité  National  n'entendait 
faire  usage  de  cet  engagement  que  si,  faute  d'entente  avec  les 
provinces,  l'écoulement  des  marchandises  devenait  impossible. 
Lorsque  les  circonstances  le  permettaient,  il  s'efforçait  de  régler 
la  répartition  selon  le  vœu  de  chaque  Comité.  C'est  pourquoi 
le  tableau  soumis  aux  délégués  des  provinces,  le  23  septem- 
bre 1915,  stipule  que  les  chiffres  en  seront  rectifiés  suivant  les 
desiderata  qu'exprimeront  les  provinces.  Bruxelles  avait  déjà 
demandé  à  ne  recevoir  que  300  tonnes  de  riz  au  lieu  de  750,  le 
Limbourg  avait  renoncé  à  sa  part  de  ce  produit,  tandis  que  le 
Hainaut  réclamait  une  augmentation  de  la  sienne.  • 

Pour  certains  produits,  tels  que  le  maïs,  la  viande,  les  pommes 
de  terre,  les  commandes  ne  se  firent  le  plus  souvent  qu'après 
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entente  avec  les  provinces  auxquelles  ils  étaient  destinés.  Pour 
d'autres,  d'arrivée  irrégulière,  comme  le  macaroni,  la  céréaline, 
le  Coinité  National  dressait  des  tableaux  de  répartition  spéciaux 
qu'il  soumettait  aux  délégués  provinciaux  avant  de  les  trans- 
mettre à  la  C.  R.  B. 

En  résumé,  durant  sa  première  année  d'existence,  le  Comité 
National  put  souvent  régler,  par  accord  avec  les  intéressés,  le 
mode  de  répartition  des  produits.  Le  tableau  des  coefficients 
calculé  en  tenant  compte  du  chiffre  de  la  population,  établissait 
simplement  la  part  qui  était  présumée  nécessaire  à  la  province 
et  celle-ci  n'y  avait  droit  que  si  la  présomption  n'était  pas  ren- 
versée par  les  indications  de  la  comptabilité.  Elle  pouvait 
d'ordinaire  renoncer  à  la  part  qui  lui  était  attribuée,  à  moins  que 
le  Comité  National,  à  raison  de  l'importance  des  stocks  dont  il 
disposait,  ne  l'obligeât  à  prendre  livraison  de  cette  part. 

Le  Comité  National,  comme  la  C.  R.  B.,  eût  fort  désiré  d'étendre 
la  liberté  des  provinces  en  cette  matière  et  de  réduire  la  réparti- 
tion par  voie  d'autorité  aux  produits  dont  les  provinces  avaient 
un  besoin  certain  et  connu.  C'est  à  cette  fin  qu'il  constitua  à 
Rotterdam,  en  septembre  1915,  le  Bureau  des  produits  divers 
auquel  les  provinces  devaient  demander  directement  les  denrées 
que  le  Comité  National  ne  leur  fournissait  pas,  ou  une  majora- 
tion des  quantités  pour  les  denrées  qu'elles  recevaient  de  lui. 
Ce  bureau  ne  put  fonctionner  pour  des  motifs  qui  ont  été  exposés 
plus  haut  et,  à  partir  du  mois  de  novembre  1915,  en  inaugurant 
son  second  exercice,  le  Comité  National  dut  se  résigner  à  géné- 
raliser la  distribution  par  voie  d'autorité  de  tous  les  produits. 
Les  difficultés  de  cette  opération  étaient,  à  cette  époque,  beau- 
coup plus  grandes  que  durant  l'année  précédente.  D'une  part, 
par  suite  de  renchérissement  des  denrées  indigènes,  les  pro- 
vinces n'entendent  plus  renoncer  à  leur  part  de  produits  exo- 
tiques; d'autre  part,  la  C.  R.  B.  se  voit  dans  l'impossibilité  de 
fournir  à  la  population  belge  la  quantité  de  vivres  qu'elle  avait 
espéré  lui  procurer  :  à  certains  moments  parce  que  l'Angleterre 
l'oblige  à  restreindre  ses  importations,  à  d'autres,  parce  qu'elle  ne 
trouve  pas  assez  de  navires  pour  transporter  en  Belgique  les  mar- 
chandises dont  elle  peut  disposer.  L'augmentation  des  demandes 
coïncida   donc   avec  une  diminution   de   la  masse  à  partager. 


igS    RÉPARTITION  INTERPROVINCIAI^E  DES  PRODUITS  DIVERS 

Au  mois  de  septembre  1915,  un  nouveau  tableau  de  réparti- 
tion avait  été  dressé  d'après  la  statistique  officielle  de  la  popu- 
lation. Le  Bureau  des  produits  divers  qui  venait  d'être  créé 
allait  donner  à  la  répartition,  espérait-on,  une  élasticité  suffi- 
sante pour  que  le  Comité  National  n'eût  plus  à  tenir  compte  de 
la  condition  spéciale  des  provinces  en  fixant  la  part  à  laquelle 
elles  avaient  droit.  C'était  à  elles  à  acheter  les  suppléments 
dont  elles  avaient  besoin.  Bien  que  ces  espérances  eussent  été 
déçues  et  que  le  Bureau  des  produits  divers  ne  pût  fonctionner, 
on  maintint,  néanmoins,  en  vigueur  pendant  plusieurs  mois,  le 
tableau  dressé  au  mois  de  septembre  qui  attribuait  aux  pro- 
vinces les  coefficients  suivants  : 

Anvers    14       % 

Brabant    10 . 5  % 

Bruxelles 12       % 

Flandre  occidentale    \  ^"""^^^^-y  2.5  % 

/  Courtrai  ...  3-5  % 

Flandre  orientale 15.5  % 

Hainaut 18       % 


/O 


Liège 12 

Limbourg 4  % 

Luxembourg    3  % 

Namur    5  % 


100       % 


Le  Comité  National  avait  à  ce  moment  plusieurs  raisons  pour 
ne  pas  corriger  ce  tableau  et  baser  la  répartition  entre  les  pro- 
vinces uniquement  sur  le  chiffre  de  leur  population.  En  premier 
lieu,  il  manquait  d'éléments  sûrs  pour  déterminer  les  besoins  , 
réels  des  provinces.  Une  enquête  faite  au  mois  de  septembre 
avait  révélé  que  la  plupart  d'entre  elles  n'avaient  pas  imposé 
aux  Comités  locaux?'  une  procédure  uniforme  dans  la  distribution 
des  produits  aux  consommateurs  et  n'avaient  même  pas  fixé 
de  limite  aux  achats  individuels.  A  un  moment  où,  en  présence 
de  la.  disette  croissante,  les  Comités  provinciaux  revendiquaient 
énergiquement  leur  part,  le  Comité  National  risquait  de  se  faire 
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accuser  de  partialité  s'il  modifiait,  sans  éléments  d'appréciation 
suffisants,  les  coefficients  calculés  sur  la  population. 

En  second  lieu,  les  réductions  qui  venaient  d'être  apportées 
par  le  Foreign  Office  au  programme  des  importations  n'avaient, 
on  l'espérait  du  moins,  qu'un  caractère  passager.  Avant  de 
rédiger  un  nouveau  tableau  de  répartition,  il  était  prudent  de 
connaître  quelle  serait  la  nature  et  la  quantité  des  choses  que 
l'on  aurait  à  répartir. 

Au  mois  d'avril  1916,  la  situation  troublée  qui  existait  depuis 
le  mois  de  décembre  précédent,  s'éclaircit.  Rassuré  sur  l'effica- 
cité du  contrôle  exercé  par  la  C.  R.  B.,  le  Foreign  Office  se  relâcha 
de  sa  sévérité  et  fit  espérer  au  Comité  National  de  nouvelles 
concessions  pour  l'avenir.  Le  moment  parut  venu  de  reviser  le 
tableau  de  répartition.  Grâce  aux  suppléments  d'arriv^ages 
promis,  on  allait  pouvoir  augmenter  la  part  de  certaines  pro- 
vinces sans  diminuer  la  quantité  de  produits  que  les  autres 
étaient  habituées  à  recevoir.  En  outre,  le  Comité  National 
avait,  depuis  quelques  mois,  imposé  aux  provinces  l'observation 
•de  règles  précises  dans  la  distribution  des  produits;  il  avait 
notamment  prescrit  d'employer  dans  tous  les  bureaux  de  distri- 
bution des  cartes  de  ménage  au  moyen  desquelles  on  pourrait 
dresser  des  relevés  indiquant  l'étendue  réelle  des  besoins  des 
habitants  de  chaque  ressort.  Le  28  avril  1916,  le  Comité  National 
écrivait  à  la  C.  R.  B.  : 

Daiis  le  but  de  répartir  plus  équitablement  les  vivres  divers  :  lard, 
saindoux,  riz,  pois  et  haricots,  nous  avons  revu  la  table  des  pourcentages 
actuellement  en  application.  Nous  estimons,  en  effet,  qu'il  y  a  lieu  d'aug- 
menter légèrement  la  part  des  provinces  qui  souffrent  plus  particulière- 
ment de  la  situation  actuelle,  notamment  les  Flandres.  Pour  augmenter 
la  part  de  ces  régions,  nous  avons  diminué  celle  des  régions  dont  la  popu- 
lation est  en  grande  majorité  agricole  et  dispose,  par  conséquent,  des 
ressources  dont  sont  privées  les  villes  et  les  communes  industrielles.  Nous 
maintenons,  d'autre  part,  les  pourcentages  de  Liège  et  de  Bruxelles, 
nous  augmentons  légèrement  la  part  du  Hainaut. 

Enfin,  pour  pouvoir  faire  face  en  tout  temps  à  des  besoins  imprévus, 
dans  l'une  ou  l'autre  province,  ou  remédier  aux  irrégularités  des  arrivages, 
nous  avons  décidé  de  reconstituer  le  General  Stock,  auquel  nous  attri- 
buons une  part  de  4  %  sur  les  arrivages. 

Nous  vous  remettons  sous  ce  pU,  la  table  de  pourcentage  indiquant  la 
nouvelle  répartition  et  nous  vous  prions  de  bien  vouloir  la  transmettre 
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à  Rotterdam.  Si  ultérieurement,  il  y  avait  lieu  d'apporter  des  modifica- 
tions à  ce  tableau,  nous  vous  les  ferons  connaître  en  temps  utile. 

TABLE  DES  POURCENTAGES 

PRODUITS    AUTRES    QUE    I<E    FROMENT 


PROVINCES 


POPUIvATlON 
ACTUEI,I,E 


POURCENTAGE 


THEORIOUE 


ADOPTE 


Anvers 

Brabant 

Bruges 

Bruxelles 

Courtrai 

Gand 

Hainaut 

Liège  

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

General  stock 

Totaux. . . 


953-556 
781,746 
211,353 
900,143 
273,644 
1,230,408 
1,340,114 
878,241 
267,826 
229,827 
376,234 


12.8 

10.5 

2.8 

12. 1 

3-7 
16.5 
17.9 
II. 8 

3-8 

31 

5 


7,463,091 


10 

8 

3-5 
12.5 

4-5 
18 

19 
II-5 
3 

2-5 

3-5 
4 


100.00 


Ce  tableau  s'appliquait  exclusivement  aux  produits  d'impor- 
tation régulière  —  le  riz,  les  pois  et  haricots,  le  lard  et  le  sain- 
doux —  les  autres  produits,  peu  nombreux  à  cette  époque, 
devaient  être  tous  envoyés  au  Stock  général  pour  être  répartis 
d'après  les  besoins.  Le  maïs,  qui  était  désormais  réservé  exclu- 
sivement à  l'alimentation  humaine,  devait  également  être  expédié 
au  Stock  général,  pour  être  distribué  ultérieurement  à  la  popu- 
lation sous  la  forme  de  céréaline,  de  crème  de  maïs  ou  de  hominy. 
Les  orges  et  les  radicelles  de  malt,  destinées  à  la  fabrication  de  la 
levure,  étaient  réservées  au  Comité  de  l'Agglomération  bruxelloise. 

L'ordre  donné  par  le  Comité  National  aux  provinces  de  régu- 
lariser et  de  contrôler  la  distribution  des  vivres  importés  en 
exigeant  des  consommateurs  la  production  d'une  carte  de 
ménage,  constitue  son  premier  acte  d'intervention  dans  le 
rationnement  des  produits  divers  qu'il  avait  abandonné  entière- 
ment jusqu'alors  aux  Comités  provinciaux.  Parmi  les  motifs 
qui  l'avaient  déterminé  à  modifier  son  attitude  figure,  en  premier 
lieu,  la  préoccupation  d'assurer  aux  classes  nécessiteuses  une 
part  supplémentaire  de  produits  importés.  Un  peu  plus  tard 
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(mai  1916),  il  marquait,  de  nouveau,  ses  intentions  à  cet  égard 
en  prescrivant  aux  provinces  de  prélever,  avant  toute  réparti- 
tion, ce  qui  était  nécessaire  au  fonctionnement  des  œuvres 
d'assistance  alimentaire.  Finalement,  au  mois  de  novembre  1916, 
il  décida  de  faire,  des  vivres  destinés  à  ces  œuvres,  l'objet  d'une 
répartition  spéciale,  dont  les  parts  seraient  établies,  non  plus 
d'après  une  présomption,  mais  d'après  les  besoins  constatés  deà 
provinces.  Pour  permettre  le  contrôle  exact  de  ces  besoins,  il 
ordonna  aux  provinces,  non  seulement  de  tenir  une  compta- 
bilité séparée  pour  ces  marchandises,  mais  de  leur  affecter, 
dans  les  magasins,  un  compartiment  distinct,  et  cette  mesure 
fut  maintenue  jusqu'au  mois  de  mai  1917. 

Les  tableaux  de  répartition  en  ce  qui  concerne  les  œuvres 
d'alimentation  —  les  soupes,  ainsi  qu'on  les  appelait  par  abré- 
viation —  changent  dès  ce  moment  de  caractère.  Ils  ne  servent 
plus  à  établir  la  part  à  laquelle  la  province  a  droit,  puisque  cette 
part  est  calculée  sur  le  nombre  réel  des  rations  qu'elle  distribue, 
mais  à  régler  les  expéditions  des  marchandises  importées,  d'après 
ce  qu'il  faut  à  chaque  province  pour  faire  face  à  ses  charges. 
Leurs  chiffres  varient  désormais  fortement.  Ils  suivent  les 
fluctuations  du  nombre  des  participants  aux  soupes  et  celles 
des  stocks  dont  chaque  province  dispose. 

Voici,  à  titre  d'exemple,  le  tableau  de  répartition  des  denrées 
destinées  aux  soupes,  pour  le  mois  de  novembre  1916  et  pour  le 
mois  d'avril  19 17  : 


Stock  général  .  .  .  . 

Anvers 

Brabant  

Gouvernement  '  BruxeUes 

ï-«ai -.S---*;:::::::; 

Linibourg 

Luxembourg 

Namur 

1    Tournai 

Étapes <   Gand-Courtrai . .  .  . 

I   Bruges  

Totaux  , 


NOVEMBRE 

19] 

6 

AVRIL  191 7 

% 

"0 

— 

10 

10 

6 

16 

13 

5 

14 

14 

8 

23 
13 

-7 

4 

2 

2 

6 

3 

3 

28 

4 
14 

3 

4 

100 

100 
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En  ce  qui  concerne  les  denrées  destinées  à  la  distribution 
générale,  l'ancien  mode  de  répartition  d'après  les  besoins  pré- 
sumés resta  en  vigueur,  mais  au  mois  d'avril  1917,  on  s'efforça 
de  le  perfectionner  en  tenant  compte,  pour  établir  les  coefficients, 
non  seulement  du  chiffre  de  la  population,  mais  de  la  densité 
de  celle-ci  par  kilomètre  carré  et,  dans  une  certaine  mesure,  des 
besoins  constatés.  On  dressa  sur  ces  bases  le  tableau  ci- après 
qui  fut  mis  en  vigueur  le  i^^"  mai  1917  : 


TABLE  POUR  LES  PRODUITS  AUTRES  QUE  LE  FROMENT 

A  PARTIR  DU   I^r  MAI   1917 


Densité     Coefficient 

Population 

Part 

Part 

de  la          d'après 

Coefficient 

PROvrsxES 

population  la  densité 

adoptée 

théorique 

prévue 

j         par             de  la 

adopté 

.  mille  carré  population  ! 

Anvers  .  . 
Brabant . . 
Bruxelles . 


995.361 
734.319 
894,369 

Hainaut 1.308,735 

Liège j    882,152 

Limbourg |    293,454 

Luxembourg 1    234,010 

Namur ]    404,915 

Bruges 210,258 

Gand 1,511,900 


325 

9.76 
1.98 

7-51 
1-73 
390 
311 
5-41 
2.80 

O.II 


Totaux.  . .   17.469,5931  100.00  j 


% 

or 

II-5 

342 

II-3 

8 

200 

6.6 

11-5 

936 

31 

19-5 

331 

10.9 

18 

306 

10. 1 

3-5 

114 

3-8 

3 

52 

1-7 

4-5 

99 

3-3 

4 

270 

8.9 

22.5 

373 

12.4 

100.00 

— 

100.00 

11-5 
7 
11-5 
21 
12 

3-5 

2 

3-5 

5-5 

22.5 


2.  —  Répartition  d'après  les  besoins  constatés. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  système  de  la  répartition  d'après 
les  besoins  présumés,  fut  définitivement  abandonné.  Le  13  sep- 
tembre 1917,  le  Comité  exécutif  fit  savoir  aux  délégués  des 
Comités  provinciaux,  qu'à  partir  du  8  octobre,  la  distribution 
des  rations  serait  fixée  par  lui,  de  quinzaine  en  quinzaine,  d'une 
manière  uniforme  pour  le  pays  entier.  Comme  les  catégories  de 
bénéficiaires  étaient  déjà  définies  par  des  règlements  identiques 
pour  toutes  les  provinces,  le  chiffre  des  rations  distribuées  dans 
une  province  traduisait  dorénavant  exactement  l'état  de  ses 
besoins.  La  quantité  de  denrées  à  laquelle  elle  aurait  droit,  serait 
celle  qui  lui  serait  nécessaire  pour  donner  à  chacun  de  ses  habi- 
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tants  la  ration  de  chaque  produit,  fixée  par  le  Comité  National. 
La  seule  condition  pour  que  la  répartition  fût  équitable,  c'est 
que  les  listes  des  bénéficiaires  fussent  dressées  partout  d'une 
façon  identique  et  l'échelle  du  rationnement  respectée  par  les 
Comités  locaux.  Par  des  instructions,  la  surveillance  de  la  comp- 
tabilité et  des  enquêtes  sur  place,  le  Comité  National  s'efforça 
d'obtenir  ces  résultats.  Il  y  parvint  sans  trop  de  peine,  toute 
J 'organisation  de  la  répartition  depuis  le  début  de  l'année  1916 
a3'ant  préparé  la  réforme  du  mois  de  septembre  1917.  Pour 
accomplir  celle-ci,  il  suffit  de  transférer  au  Comité  National  la 
part  d'attributions  laissée  jusqu'alors  aux  Comités  provinciaux. 
Il  ne  fallut  pas  modifier  le  mode  de  distribution  des  rations,  ni 
par  conséquent,  la  comptabilité  qui  servait  de  base  à  l'établis- 
sement des  statistiques.  Les  habitudes  prises  par  les  agents 
•d'exécution  ne  furent  pas  changées,  ce  qui  est  une  condition 
très  favorable  au  succès  d'une  réforme  en  matière  administrative. 
Des  soins  particuliers  furent  pris  pour  assurer  le  ravitaille- 
ment des  œuvres  de  secours.  Chaque  mois,  les  délégués  provin- 
ciaux reçurent  communication  à  l'une  des  réunions  hebdoma- 
daires, des  quantités  de  féculents  et  de  graisses  que  le  départe- 
ment d'Alimentation  de  leur  province  devait  remettre,  avant 
toute  répartition,  au  département  Secours.  Voici,  à  titre 
d'exemple,  le  tableau  communiqué  à  la  séance  du  25  avril  1918  : 

I/CS  Comités  provinciaux  sont  priés  de  tenir  à  la  disposition  de  leur 
département  «  Secours  »,  les  quantités  suivantes  de  féculents  et  de  graisses, 
pour  les  besoins  des  soupes  et  autres  œuvres  d'alimentation  pendant  le 
mois  de  mai  : 


COMITES 


Ft;CUI,EXTS 


graisses 
(eard  et  saindoux) 


Bruxelles.  .  .  . 

Brabant 

Anvers 

Gand 

Bruges 

Hainaut 

Tournai 

Namur 

Luxembourg 

I.iége 

Limbourg  . .  . 


Tonnes 
290 

100 

495 
115 
120 

45 
500 

125 


115 

85 

135 

130 

30 
130 
30 
35 
15 
125 
45 
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Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  ne  valaient  que  pour 
les  produits  principaux,  régulièrement  importés  :  le  riz,  les  pois 
et  haricots,  le  lard,  le  saindoux  et  le  maïs.  I,e  lait  condensé  fut 
réservé  aux  œuvres  de  secours,  particulièrement  à  celles  s'occu- 
pant  de  l'alimentation  de  l'enfance.  Il  en  fut  souvent  de  même 
pour  le  cacao.  Quant  aux  produits  importés  de  Hollande,  il 
fallut,  pour  chaque  envoi,  arrêter  des  règles  de  distribution 
particulières.  Les  uns,  comme  le  poisson  frais  et  les  abatis  de 
boucherie,  qui  devaient  être  consommés  rapidement,  furent 
réservés  aux  grandes  villes  et  aux  régions  à  population  dense 
avec  lesquelles  les  communications  par  chemin  de  fer  étaient 
faciles.  D'autres,  comme  les  légumes  frais,  les  œufs  et  le  beurre, 
étaient  inutiles  aux  régions  agricoles.  Pour  respecter  les  prin- 
cipes de  la  justice  distributive,  le  Comité  National  avait  soin 
d'accorder  aux  Comités  qui  avaient  été  exclus  de  la  répartition 
de  certains  produits,  une  part  supplémentaire  dans  la  répartition 
de  certains  autres.  Il  donnait,  par  exemple,  du  fromage  ou  des 
œufs  conservés  à  ceux  qui  ne  pouvaient  recevoir  du  j^oisson 
frais,  de  la  viande  salée  ou  fumée  à  ceux  qui  n'avaient  pas 
participé  à  la  distribution  de  la  viande  fraîche  (i). 


Gouvernement  général. 


(i)  Voici,  à  titre  d'exemple,  l'ordre  de  distribution  envoyé  à  Rotter- 
dam pour  un  achat  de  i,6oo  tonnes  de  porc  salé  (6  septembre  191 7)  : 

Anvers 100  tonnes. 

l    Bruxelles 100  n 

1    Brabant 120  » 

Liège    150  » 

Mons 125  » 

i    Charleroi 125  » 

f    Hasselt 40  » 

\    Namur 40  « 

IGand  450  » 
Bruges 150  » 
Tournai 100        » 

1,500  tonnes 
Stock  nord  de  la  France 100        » 

Totaux...  1,600  tonnes. 
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A  partir  du  mois  d'octobre  1918,  le  Comité  National  recula 
encore  les  limites  de  son  intervention.  Le  tableau  dressé  le 
19  septembre  pour  le  mois  suivant  n'indique  plus  seulement  les 
quantités  de  graisses  et  de  féculents  à  tenir  à  la  disposition  des 
œuvres  de  secours,  mais  aussi  celles  du  lait  pour  les  repas  scolaires 
et  de  la  farine  blanche  pour  les  conques  scolaires.  Le  tableau 
du  24  octobre,  plus  complet  encore,  ajoute  aux  produits  inscrits 
au  tableau  du  mois  précédent,  le  cacao  spécial  et  le  mélange 
torréfié  spécial  (pseudo-café). 


3.  —  Différences   entre  les  coefficients  théoriques 
et  les  coefficients  appliqués. 

Il  va  de  soi  que  les  divergences  entre  les  coefficients  théoriques 
et  les  coefficients  appliqués  qui  ont  été  constatés  plus  haut  à 
propos  de  la  distribution  des  céréales,  se  retrouvent  plus  mar- 
quées encore  dans  la  répartition  des  produits  divers.  Les  quantités 
à  partager  étant  beaucoup  moins  considérables  pour  ceux-ci  ' 
que  pour  celles-là,  l'arrivée  d'un  wagon  ou  d'une  allège  en  plus  ou 
en  moins  suffisait  à  amener  un  écart  sensible  dans  le  pourcentage 
reçu  par  une  province.  En  outre,  et  pour  le  même  motif,  les  irré- 
gularités dans  les  arrivages  à  Rotterdam  troublaient  beaucoup 
plus  gravement  la  répartition  des  produits  divers  que  celle  des 
céréales.  Le  naufrage  d'un  seul  navire  chargé  de  lard  ou  de 
saindoux,  amenait  une  diminution  de  25  à  30  %  des  quantités 
àr  répartir  durant  le  mois  et  empêchait  la  C.  R.  B.  de  fournir  à 
une  ou  plusieurs  provinces  la  part  à  laquelle  elles  avaient  droit. 
Durant  certaines  périodes  où  les  transports  furent  particulière- 
ment difficiles,  au  moment  notamment  où  la  guerre  sous-marine 
renforcée  commença,  il  fallut  parfois  un  temps  assez  long  pour 
remettre  de  l'ordre  dans  la  répartition.  Afin  de  ne  pas  obliger 
certaines  provinces  à  suspendre  les  distributions  aux  nécessiteux, 
on  continuait  à  envoyer  des  marchandises  à  celles  qui  avaient 
déjà  reçu  leur  part.  Il  pouvait  arriver,  dans  ces  circonstances, 
que  le  coefficient  moyen  appliqué  durant  une  période  de  plusieurs 
mois,  s'écartât  sensiblement  du  coefficient  normal.  Au  mois  de 
janvier  1917,  par  exemple,  la  C.  R.  B.  signalait  à  ses  représentants 
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en  province,  les  différences  suivantes  entre  les  deux  catégories 
de  coefficients  pour  le  dernier  trimestre  de  l'année  1916  : 

TABLE  POUR  LES  PRINCIPAUX  PRODUITvS  DIVERS 


PROVINCES 


Coefficient 

I^ard 
et  saindoux 

Pois  et  fèves 

Riz 

adopté 

Coefficient 
appliqué 

Coefficient 
applique 

Coefficient 
appliqué 

II-5 

10.3 

8.5 

II. 6 

8 

8.1 

7-5 

15-4 

II-5 

10.7 

18.7 

14.6 

19-5 

20.  t) 

16.9 

16.1 

12 

12.5 

12. 1 

13.8 

3-5 

4.6 

1-5 

3-3 

3 

2.8 

2.6 

9.4 

45 

4-5 

8.2 

.5-5 

4 

4.2 

5-6 

— 

--■5 

21.7 

18.4 

10.3 

Anvers 

Brabant 

Bruxelles  .  .  .  . 

Hainaut 

Ijége  

Limbourg  .  .  . 
I/Uxembourg . 

Namur 

Bruges 

Gand 


Pour  établir  une  comparaison  correcte  entre  la  répartition 
prévue  et  la  répartition  réalisée,  il  faut  donc  envisager  une 
période  assez  longue  et  ne  pas  omettre  d'ajouter  aux  envois 
directs  faits  aux  provinces,  ceux  qui  leur  parvenaient  par  l'inter- 
médiaire du  Stock  général.  Il  arrivait,  en  effet,  que  le  Comité 
National,  pour  aider  certains  Comités  mis  dans  l'embarras  par 
le  retard  dans  les  expéditions  de  certains  produits,  leur  envoyait 
hors  part  quelques  tonnes  de  céréaline  ou  de  crème  de  riz.  Le 
calcul  d'ensemble  n'était  pas  toujours  aisé  à  faire  et  le  Comité 
National  dut  parfois  rectifier  les  relevés  que  certains  Comités 
lui  envoyaient  à  l'appui  de  plaintes  qu'ils  lui  adressaient. 
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CHAPITRE  IV 

RÉPARTITION   DES   PRODUITS 
ENTRE  LES  COMITÉS  RÉGIONAUX  ET  LOCAUX 


Conformément  au  principe  de  la  décentralisation  sur  lequel 
il  avait  basé  toute  l'organisation  du  ravitaillement,  le  Comité 
National  laissa,  au  début,  un  large  pouvoir  d'appréciation  aux 
Comités  provinciaux  dans  l'emploi  des  vivres  mis  à  leur  dispo- 
sition. Il  se  borna  à  leur  prescrire  de  faire  «  la  répartition  dans 
chaque  arrondissement,  au  prorata  du  nombre  d'habitants  de 
chacun  d'eux,  en  tenant  compte,  pour  chaque  cas,  de  la  situation 
spéciale  de  ces  arrondissements,  en  ce  qui  concerne  notamment 
les  sinistrés  et  les  existences  en  vivres  ».  Dans  l'arrondissement, 
la  même  règle  devait  être  suivie  pour  la  répartition  entre  les 
Comités  cantonaux  ou  communaux.  (Instructions  données  à 
la  réunion  des  délégués  provinciaux  du  26  novembre  1914.) 

Pour  contrôler  l'usage  que  les  Comités  provinciaux  et  les 
Comités  qui  leur  étaient  subordonnés  faisaient  de  la  liberté  qui 
leur  était  laissée,  le  Comité  National  disposait  d'abord  des  états 
hebdomadaires  de  répartition  que  chaque  Comité  provincial 
devait  lui  envoyer  et  où  se  trouvait  indiquée  la  quantité  de  mar- 
chandises délivrée  à  chacune  des  communes  de  la  province 
durant  la  semaine  (instructions  du  24  décembre  1914),  puis 
des  statistiques  mensuelles  dressées  d'après  la  comptabilité 
«  Matière  »  qui  remplacèrent  les  états  hebdomadaires  (instruc- 
tions du  20  mai  1915). 

A  diverses  reprises,  au  cours  de  l'année  1915,  le  Comité  National 
adressa  aux  Comités  provinciaux  des  conseils  sur  la  façon  d'opérer 
la  distribution  des  marchandises  entre  les  Comités  locaux.  H 
insista  surtout  sur  les  conditions  différentes  du  ravitaillement  en 
pain  et  du  ravitaillement  en  d'autres  produits,  sur  la  nécessité 
de  répartir  les  denrées  suivant  les  besoins  des  consommateurs. 
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sur  le  danger  d'envoyer  aux  Comités  locaux  plus  de  marchan- 
dises qu'ils  n'en  devaient  distribuer. 

En  général,  disait  le  président  du  Comité  exécutif  aux  délégués  provin- 
ciaux, le  9  décembre  191 5,  les  Comités  provinciaux  répartissent  les  pro- 
duits qu'ils  reçoivent  entre  les  Comités  régionaux  ou  locaux  au  prorata 
de  la  population  de  la  région  ou  de  la  conunune. 

En  principe,  cette  base  de  répartition  est  bonne  pour  le  froment  et  la 
farine,  mais  son  application  aux  autres  produits  peut  avoir  pour  consé- 
quence d'accumuler  certaines  denrées  dans  les  magasins  régionaux  ou 
locaux  et  d'obliger  ainsi  leurs  gérants  ou  bien  à  remettre  aux  consom- 
mateurs des  quantités  dépassant  leurs  besoins  immédiats,  ou  bien,  ce 
qui  est  i)lus  grave,  à  se  défaire  d'une  partie  des  marchandises  en  les  ven- 
dant à  des  commerçants  ou  à  des  particuliers.  Jusqu'ici  les  cas  de  l'espèce 
ont  été  excessivement  rares,  et  ils  ont  été  réprimés  au.ssitôt,  mais  la 
per.spective  que  nous  avons  actuellement  de  recevoir  régulièrement  de 
grandes  quantités  de  maïs,  de  riz,  de  lard,  de  saindoux,  etc.,  nous  fait 
un  devoir  d'attirer  tout  spécialement  l'attention  des  Comités  provin- 
ciaux sur  ce  point. 

Ceux-ci  devraient  d'abord  examiner  s'il  n'est  pas  possible  d'exiger  des 
Comités  locaux  un  état  des  besoins  mensuels,  afin  de  supprimer  les  répar- 
titions d'ofl&ce  au  prorata  de  la  population.  De  cette  manière,  on  éviterait 
de  créer  des  stocks  locaux  dépassant  les  moyens  financiers  des  Comités 
locaux.  Si  les  arrivages  mensuels  dépassent  la  consommation  du  mois, 
mieux  vaut  constituer  le  stock  dans  le  magasin  provincial,  afin  que  celui-ci 
puisse  en  disposer  en  faveur  des  Comités  locaux  dont  les  besoins  dépas- 
seraient les  pré\dsions  (i). 

Il  leur  conseillait,  en  outre,  de  distribuer  les  produits  par 
rations  d'un  poids  déterminé,  calculées  d'après  les  besoins 
d'ime  personne  ou  d'un  ménage  pendant  tme  période  d'une  ou 
de  deux  semaines  et  de  façon  à  ne  pas  dépasser  en  un  mois 
une  quantité  qui  fut  indiquée  à  la  réunion  du  16  janvier  1916. 


(i)  Pour  satisfaire  dans  une  certaine  mesure  au  vœu  exprimé  par  le 
Comité  National,  plusieurs  Comités  pro\dnciaux  opérèrent  un  classement 
entre  les  diverses  parties  de  leur  ressort,  d'après  l'état  présumé  de  leurs 
besoins.  Le  Comité  du  Hainaut  divisa  la  province  en  régions  industrielles 
et  en  régions  agricoles  :  les  premières  devaient  recevoir  moitié  plus  de 
produits  que  les  secondes.  Celui  de  la  Flandre  orientale  classa  les  communes 
en  trois  catégories  comprenant  :  la  première,  les  communes  industrielles; 
la  seconde,  les  communes  semi-industrielles;  la  troisième,  les  communes 
rurales. 
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Les  imprudences  commises  par  certains  Comités  locaux  qui 
avaient  vendu  à  des  commerçants  des  vivres  dont  ils  n'avaient 
pas  l'emploi  ou  qui  les  avaient  distribués  en  quantités  telles  à 
certaines  personnes  que  celles-ci  avaient  pu  les  revendre,  déter- 
minèrent le  Comité  National  à  transformer  le  conseil  en  ordre 
et  à  imposer  aux  Comités  provinciaux  le  rationnement  des 
produits  au  moyen  de  cartes  de  ménage  (réunion  des  délégués 
provinciaux  du  13  janvier  1916)  (i).  Le  but  que  poursuivait  le 


(i)  CARTES  DE  MÉNAGE 

ClRCUr<AIRE  DU   27   JANVIER   1916. 

Nous  avons  déjà  eu  l'honneur  d'attirer  l'attention  des  Comités  provin- 
ciaux sur  la  nécessité  d'étendre  l'usage  de  la  carte  de  ménage  à  toutes  les 
provinces.  Jusqu'ici  la  plupart  des  Comités  provinciaux  l'ont  adoptée,  mais 
le  système  n'est  pas  encore  général  et  là  où  il  est  en  vigueur,  il  manque 
d'uniformité.  Les  difficultés  des  importations  augmentant  sans  cesse  et 
le  rationnement  rigoureux  s'imposant,  le  Comité  National  a  décidé  de 
rendre  la  carte  de  ménage  obligatoire  partout  et  d'adopter  un  modèle 
de  carte  uniforme.  Nous  prions,  en  conséquence,  tous  les  Comités  pro- 
vinciaux de  prendre  les  mesures  suivantes  : 

1°  Il  sera  remis  à  tout  ménage  admis  à  se  ravitailler  dans  les  magasins 
du  Comité  National,  une  carte  de  ménage  indiquant  les  nom  et  prénoms 
du  chef  de  famille  et  le  nombre  de  personnes  la  constituant. 

2°  Les  porteurs  de  la  carte  de  ménage  auront  seuls  le  droit  d'acheter 
les  produits  importés  dans  les  magasins  du  Comité  National  existant  dans 
toutes  les  provinces,  dans  la  limite  du  rationnement  établi  et  affiché  dans 
les  magasins. 

3°  Aucune  fourniture  des  dits  produits  ne  pourra  être  faite  sans  être 
inscrite  sur  la  carte  de  ménage. 

4°  Les  cartes  seront  du  modèle  adopté  par  le  Comité  National  (annexe 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  décembre  1915).  Par  mesure  transi- 
toire, les  cartes  en  usage  actuellement  dans  certaines  provinces  pourront 
être  maintenues,  à  la  condition  d'être  agréées  par  le  Comité  National. 
Les  cartes  qui  ne  seront  pas  approuvées  devront  être  immédiatement 
remplacées. 

50  Les  cartes  de  pain  ne  peuvent  servir  en  même  temps  de  cartes  de 
ménage. 

Nous  prions  tous  les  Comités  provinciaux  de  nous  communiquer  d'ur- 
gence les  modèles  de  cartes  de  ménage  actuellement  en  usage  dans  leur 
ressort.  Nous  leur  ferons  connaître  immédiatement  s'ils  peuvent  la  main- 
tenir en  vigueur. 

U 
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Comité  National  en  j)renant  cette  mesure,  était  principalement 
d'empêcher  les  produits  importés  d'arriver,  par  la  voie  du  com- 
merce libre,  entre  des  mains  allemandes,  mais,  grâce  à  elle,  il 
atteignait  en  même  temps  ce  résultat  très  heureux  de  fournir 
aux  Comités  provinciaux  un  moyen  sûr  et  efficace  pour  évaluer 
les  besoins  des  différentes  parties  de  leur  circonscription. 

Une  nouvelle  restriction  fut  ai:)portée,  au  mois  de  mai  suivant, 
au  droit  qui  appartenait  aux  Comités  provinciaux  de  régler  la 
répartition  des  produits  entre  les  Comités  locaux,  quand  le 
Comité  National  leur  ordonna  de  distribuer  «  hors  part  »  aux 
Comités  locaux  qui  soutenaient  des  œuvres  d'alimentation 
populaire,  les  vivres  nécessaires  au  fonctionnement  de  ces 
œuvres  et  de  répartir  le  surplus  suivant  le  nombre  d'habitants 
inscrits  sur  les  cartes  de  ménage. 

Les  règles  relatives  au  rationnement  furent,  dans  la  suite, 
précisées  comme  il  sera  exposé  plus  loin.  Elles  eurent  spéciale- 
ment pour  objet  d'introduire  plus  d'uniformité  dans  la  déter- 
mination des  catégories  de  personnes  admises  aux  distributions 
de  vivres  exotiques,  néanmoins  chaque  interv^ention  du  Comité 
National  dans  ce  domaine  diminuait  la  liberté  d'action  si  étendue 
accordée  aux  Comités  provinciaux  et  locaux  lors  de  leur  création. 
Mais  aiissi  longtemps  que  la  répartition  des  produits  entre  les 
provinces  fut  faite  d'après  l'étendue  présumée  de  leurs  besoins, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  réforme  du  mois  de  septembre  1917,  le 
Comité  National  dut  laisser  aux  Comités  provinciaux  le  soin 
de  fixer  la  part  revenant  à  chaque  arrondissement,  district  ou 
zone  et  les  Comités  provinciaux,  de  leur  côté,  durent  laisser 
aux  Comités  d'arrondissement  le  soin  de  fixer  la  part  de  chaque 
commune.  Tous  les  Comités  provinciaux  ou  locaux  n'usaient 
pas,  comme  l'aurait  voulu  le  Comité  National,  du  pouvoir  qui 
leur  était  laissé  de  proportionner  cette  part  aux  besoins  des 
populations.  Certains  n'avaient  égard  qu'au  chiffre  de  la  popu- 
lation, moyen  de  répartition  commode  puisqu'il  n'exige  qu'une 
opération  d'arithmétique  et  qui  substitue  au  jugement  toujours 
discutable  d'un  homme,  la  loi  du  chiffre,  loi  brutale,  mais  qui 
ne  prête  pas  à  la  contestation. 

Le  Comité  National  ému  des  conséquences  injustes  de  ce  pro- 
cédé essaya  d'uniformiser,  au  moyen  d'une  instruction  générale. 
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les  méthodes  de  répartition  employées  par  les  Comités  provin- 
ciaux et  leurs  Comités  subalternes.  Le  12  avril  1917,  il  adressait 
aux  délégués  des  Comités  provinciaux,  les  instructions  suivantes  : 

RÉPARTITION  DES  VIVRES  DIVERS 
ENTRE  LES  PROVINCES  BELGES 

Le  Comité  National  répartit  les  vivres  importés  d'après  les  bases  sui- 
vantes : 

a)  En  ce  qui  concerne  les  \'ivres  iinportés  pour  les  soupes,  la  répartitio:! 
s'effectue  d'après  le  nombre  de  rations  de  soupes  distribuées; 

b)  En  ce  c^ui  concerne  les  \'ivres  destinés  à  la  distribution  générale,  ils 
sont  répartis  suivant  un  pourcentage  établi  d'après  la  population  absolue, 
les  besoins  locaux  et  la  densité  de  la  population. 

Pour  la  répartition  à  l'intérieur  des  provinces,  nous  désirons  que  les 
Coinités  pro\'inciaux  adoptent  définitivement  les  mêmes  principes.  Le 
contingent  total  de  la  province  devra  être  réparti  entre  les  communes  et 
agglomérations  en  tenant  compte  de  la  population  absolue,  des  besoins 
locaux  et  de  la  densité  de  la  population,  c'est-à-dire  qu'une  part  impor- 
tante doit  être  attribuée  aux  agglomérations  à  population  dense. 

Dans  les  communes,  les  vivres  doivent  être  répartis  en  tenant  compte 
des  règles  générales  indiquées  en  annexe. 

Nous  prions  les  Comités  pro\'inciaux  de  suivre  de  très  près  cette  ques- 
tion de  ra\-itaillement  et  de  ne  pas  hésiter  à  supprimer  complètement  la 
distribution  de  denrées  aux  fermiers  producteurs  ou  autres  persoimes  qui 
produisent  des  vivres  sur  leurs  terres,  de  manière  à  réserver  uniquement 
les  quantités  minimes  de  vivres  dont  nous  disposons  à  ceux  qui  en  ont 
absolument  besoin. 

En  formulant  ces  principes,  nous  poursuivons  le  but  de  faire  la  répar- 
tition des  vi\'res  de  la  manière  la  plus  équitable.  Mais  nous  ne  pouvons 
assumer  d'autre  charge  ou  responsabilité  que  de  décider  de  la  distribution 
à  faire  entre  les  provinces. 

Pour  s'acquitter  de  cette  tâche,  le  Comité  National  considère  les  pro- 
vinces, dans  leur  ensemble,  au  point  de  vue  besoins,  population  absolue 
et  densité  de  population. 

Il  api^artient  aux  Comités  provinciaux,  aux  Coinités  régionaux  et  aux 
Coinités  locaux,  chacun  dans  leur  domaine,  de  fane  le  même  travail  de 
distribution  équitable  en  en  assumant  l'entière  responsabiUté.  Chaque 
région  étant  représentée  dans  le  Comité  provincial  et  les  divers  éléments 
de  la  population  étant  représentés  dans  les  Comités  locaux,  tous  nos 
sous-organismes  doivent  pouvoir  atteindre  l'objectif  que  nous  poursui- 
vons :  la  remise  des  vivres  aux  habitants  qui  en  sont  le  plus  dépourvus 
et  à  chacun  dans  la  'mesure  de  ses  besoins. 

Le  facteur  «  densité  de  la  population  »  doit  intervenir  dans  les  répar- 
titions;  en   consultant   l'Annuaire  statistique   de   Belgique,   au   chapitre 
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Population  et  Étendue  territoriale,  les  Comités  provinciaux  trouveront 
les  renseignements  sur  le  nombre  d'habitants  par  kilomètre  carré,  ce  qui 
leur  permettra  d'adopter  un  coefficient  de  répartition  entre  les  Comités 
régionaux  et  les  Comités  cantonaux. 

Par  l'application  de  cette  méthode,  les  Comités  s'inspireront  des  consi- 
dérations suivantes  : 

D'abord,  il  sera  mis  en  répartition,  dans  toute  la  province,  la  ration 
uniforme  indiquée  par  le  Comité  National  et  ensuite,  il  sera  distribué  à 
la  population  nécessiteuse  un  supplément  de  denrées,  au  moyen  du  sup- 
plément de  ^'ivres  remis  à  chaque  pro^ince  par  le  Comité  National. 

Jusqu'à  un  certain  point,  on  peut  admettre  que  le  critérium  du  besoin 
est  représenté  par  la  distribution  de  la  soupe  populaire  ;  toutefois,  il  faut 
apporter  dans  l'appUcation  de  cette  règle  une  certaine  restriction,  sinon 
des  abus  ne  tarderont  pas  à  devenir  iné%"itables. 

La  part  des  communes  dans  la  répartition  des  denrées  exo- 
tiques varia  dorénavant  suivant  qu'elles  appartenaient  à  la 
catégorie  des  villes  ou  des  communes  industrielles  ou  à  celle 
des  communes  agricoles. 

L'introduction  du  rationnement  général  et  uniforme,  au  mois 
d'octobre  1917,  abrogea  de  fait  l'instruction  précédente.  Elle 
réduisit  à  peu  près  le  rôle  des  Comités  provinciaux  et  des  Comités 
d'arrondissement  à  celui  d'agents  d'exécution,  en  ce  qui  concerne 
la  répartition  des  produits  d'importation  régulière.  Leur  mission 
ne  consista  plus  qu'à  envoyer  aux  organismes  subalternes 
chargés  de  remettre  les  denrées  aux  consommateurs  une  quantité 
de  marchandises  suffisante  pour  fournir  à  chacitne  des  personnes 
inscrites  sur  leurs  listes,  la  ration  prescrite  par  le  Comité  National. 

Pour  les  denrées  nécessaires  aux  œuvres  de  secours,  ils  n'avaient 
qu'à  suivre  les  indications  des  relevés  que  chacune  de  ces  œuvres 
leur  transmettait  chaque  mois  et  qui,  centralisés  par  le  Comité 
National,  serv^aient  à  celui-ci  à  dresser  le  tableau  des  imputations 
obHgatoires  au  profit  des  œuvres  de  secours  qu'il  remettait 
mensuellement  à  chaque  province 

A  l'égard  des  denrées  destinées  à  l'ensemble  de  la  population, 
le  Comité  provincial  avait  à  étabHr,  d'après  le  recensement  des 
cartes  de  ménage,  la  quantité  nécessaire  à  chaque  Comité  local. 
L'exactitude  de  la  répartition  dépendait  naturellement  du  soin 
plus  ou  moins  grand  qu' apportaient  les  Comités  locaux  à  la 
tenue  des  listes  de  distribution  et  à  la  rédaction  des  statistiques 
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basées  sur  ces  listes.  Ce  travail  ne  laissait  pas  que  d'ojffrir  cer- 
taines difficultés  à  raison  des  exclusions  totales  ou  partielles 
prévues  par  les  règlements  sur  la  distribution  des  féculents  et 
des  graisses.  Seules  les  provinces  qui  possédaient  un  bon  ser- 
vice d'inspection  des  services  locaux  arrivèrent,  en  cette  matière, 
à  des  résultats  satisfaisants. 

Quant  à  la  répartition  des  denrées  d'importation  irrégtdière, 
spécialement  des  produits  alimentaires  achetés  en  Hollande,, 
les  Comités  provinciaux  continuèrent  à  la  régler  à  leur  conve- 
nance. L,e  Comité  National  se  borna  à  leur  recommander  de 
n'envoyer  ces  vivres  qu'aux  localités  qui  en  avaient  un  besoin 
réel,  spécialement  aux  villes  et  aux  communes  industrielles.  Fré- 
quemment cette  répartition  fut  faite  par  les  Comités  régionaux 
eux-mêmes  mieux  au  fait  des  moj'ens  dont  disposaient  les 
localités  pour  faire  emploi  de  ces  aliments  de  conservation 
difficile.  Le  Comité  provincial  se  contentait,  dans  ce  cas,  d'établir 
la  part  revenant  à  chaque  région. 


TITRE  V 

Le   rationnement 


l^e  Section.  —  LE  PAIN 


CHAPITRE   PREMIER 

DES  AUTORITÉS  QUI  ÉTABLISSENT 
LE  RATIONNEMENT 


Jusqu'à  l'époque  de  la  saisie  de  la  récolte  indigène  de  1915 
au  profit  du  Comité  National,  les  autorités  allemandes  n'eurent 
pas  à  inter\'enir  dans  le  partage  entre  les  habitants  de  la  farine 
ou  du  pain,  par  la  raison  qu'elles  ne  participaient  en  aucune 
manière  au  ravitaillement  du  pays.  C'est  le  Comité  National  qui, 
d'accord  avec  la  C.  R.  B.,  indique  aux  Comités  provinciaux  le 
poids  maximum  de  froment  exotique  qui  i^ieut  entrer  dans  la 
composition  de  la  ration.  Ces  Comités  qui  jouissaient  à  cette 
époque  d'une  grande  autonomie,  règlent  la  répartition  dans  leur 
province  du  froment  mis  à  leur  disposition.  Ils  attribuent,  s'il 
y  a  lieu,  une  ration  plus  forte  à  certaines  régions  ou  à  certaines 
catégories  de  personnes;  ils  décident  de  la  composition  du  pain, 
de  la  quantité  de  son  à  laisser  dans  la  mouture,  de  l'adjonction 
de  farine  de  maïs  ou  de  farine  indigène  à  la  farine  fournie  par 
le  Comité  National  pour  augmenter  le  poids  de  la  ration  de 
pain.  En  général,  les  Comités  provinciaux  usèrent  avec  beaucoup 
de  réservée  de  la  liberté  qai  leur  était  laissée.  Presque  toujours, 
ils  fixèrent  le  taux  de  la  mouture  d'accord  avec  le  Comité  National 
et  donnèrent  aux  rations  un  poids  très  voisin  de  celui  que  leur 


AUTORITÉS   OUI   DÉTERMINENT  LA  RATION  215 

indiquait  ce  dernier.  Les  quantités  de  farine  de  maïs  ou  de  blé 
indigène  dont  ils  disposaient,  ne  leur  permettaient  pas  d'aug- 
menter de  beaucoup  la  ration  et,  le  plus  souvent,  ils  ne  procé- 
dèrent à  des  mélanges  que  si  la  farine  exotique  leur  faisait 
défaut. 

A  partir  du  mois  de  juillet  1915,  la  situation  se  modifia. 
L'autorité  occupante  se  réserva  le  droit  de  régler  l'emploi  des 
grains  indigènes  qu'elle  avait  pris  l'engagement  de  laisser  à  la 
disposition  du  Comité  National.  Par  son  arrêté  du  23  juillet  1915, 
elle  chargea  la  Commission  centrale  des  récoltes,  dont  elle  nom- 
mait les  membres,  de  soumettre  au  gouverneur  général  «  les 
propositions  nécessaires  au  sujet  de  la  ration  uniforme  j)ar  tête 
de  la  population...  et  au  sujet  de  la  mouture  ». 

Kn  pratique  le  gouverneur  général  se  borna  à  indiquer,  en 
tenant  compte  des  renseignements  que  lui  fournissaient  la 
C.  R.  B.  et  le  Comité  National,  le  poids  minimum  de  la  ration 
ordinaire,  c'est-à-dire  de  la  ration  qui  devait  être  remise  à  chaque 
habitant,  et  le  taux  minimum  de  la  mouture.  Le  Comité  National 
et  les  Comités  provinciaux  gardaient  la  liberté  d'accorder  un 
supplément  de  ration  à  certaines  catégories  de  personnes  s'ils 
disposaient  de  quantités  de  céréales  suffisantes.  En  quelques 
circonstances,  l'autorité  occupante  usa  de  pression  sur  le  Comité 
National  pour  l'amener  à  fournir  une  ration  plus  forte  à  des 
ouvriers  dont  les  services  lui  étaient  nécessaires.  Il  en  fut  ainsi 
pour  les  ouvriers  mineurs  auxquels  elle  réserva  une  partie  des 
céréales  indigènes. 

Comme  par  le  passé,  les  Comités  provinciaux  purent  aug- 
menter le  poids  de  la  ration  en  ajoutant  à  la  farine  que  leur 
fournissait  le  Comité  National  pour  la  fabrication  du  pain,  des 
farines  destinées  à  d'autres  usages,  mais  il  leur  fut,  avec  le 
temps,  de  plus  en  plus  difficile  de  le  faire  faute  de  matières  à 
mélanger  aux  farines  de  panification. 


CHAPITRE  II 
LES  BÉNÉFICIAIRES  DE  LA  RATION 


Le  pain  fait  partie  de  l'alimentation  de  toutes  les  classes  de  la 
société.  Le  Comité  National  devait  donc  procurer  du  pain  à 
chaque  habitant,  sans  considérer  son  état  de  fortune.  C'est  le 
principe  qu'il  proclama  dès  le  début  et  auquel  il  n'admit  jamais 
d'exception.  Le  droit  de  tous  à  recevoir  du  pain  fut  reconnu 
dans  les  arrangements  faits  avec  l'autorité  allemande  pour 
la  saisie  de  la  récolte  indigène  et  se  trouva  dès  lors  consacré  par 
un  accord  d'ordre  international. 

Les  autorités  allemandes  tinrent  la  main  à  l'application 
stricte  de  ce  principe  et  s'opposèrent  même  à  ce  que  les  enfants 
en  bas  âge  ne  consommant  pas  de  pain,  fussent  exclus  du  ration- 
nement ou  n'eussent  qu'une  ration  inférieure  à  celle  des  adultes. 
Le  Comité  d'Anvers  avait  décidé  au  début  de  l'année  1917  de 
n'accorder  qu'une  ration  de  pain  de  150  grammes  au  lieu  de 
250  grammes  aux  enfants  âgés  de  moins  de  deux  ans.  Celui  de 
l'Agglomération  bruxelloise  refusait  la  ration  aux  enfants  de 
moins  d'un  an  et  donnait  aux  enfants  âgés  d'un  an  à  trois  ans, 
une  ration  plus  faible  qu'aux  autres  habitants.  La  Deutsche 
Vermittlungstelle  fit  savoir,  dans  les  deux  cas,  au  Comité  National 
qu'elle  ne  pouvait  approuver  cette  façon  de  faire.  Dans  une 
lettre  du  27  mars  1917,  elle  rappelle  «  qu'en  vertu  de  l'arrêté 
du  23  juillet  1915,  le  Comité  National  est  tenu  de  répartir  la 
ration  minimum  déterminée  chaque  fois  comme  unité,  pour 
chaque  personne  de  la  population,  sans  tenir  compte  de  l'âge  ». 
Cependant  comme  le  Comité  National  accordait  une  ration 
plus  forte  aux  fepimes  enceintes  et  aux  mères  nourrices,  la 
Commission  centrale  des  récoltes  l'autorisa,  au  mois  de  juin  1917, 
à  exclure  de  la  population  à  ravitailler  les  enfants  de  moins  d'un 
an.  Au  mois  de  janvier  1918,  cette  limite  fut  abaissée  à  l'âge  de 
neuf  mois. 

Dans  l'état  de  disette  alimentaire  où  se  trouvait  la  Belgique, 
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la  privation  de  la  ration  de  pain  eût  constitué  ime  peine  d'une 
rigueur  excessive  et  le  Comité  National  ne  l'employa  jamais, 
tandis  qu'il  commina  contre  certaines  contraventions  à  ses 
règlements  l'exclusion  des  distributions  d'autres  vivres.  Il 
permit  cependant  aux  Comités  provinciaux  dans  les  cas  où  la 
Commission  provinciale  des  récoltes  les  y  autorisait,  de  refuser 
]a  ration  de  froment  exotique  aux  cultivateurs  qui  n'avaient 
pas  livré  oii  n'avaient  livré  qu'en  partie  aux  Bureaux  des  récoltes 
les  céréales  que  les  arrêtés  les  obligeaient  à  fournir.  Il  n'était 
pas  question  ici  de  priver  ces  cultivateurs  de  pain,  mais  de  les 
empêcher  d'augmenter  encore,  au  moyen  des  distributions  du 
Comité  Xational,  la  ration  déjà  trop  forte  qu'ils  avaient  prélevée 
sur  le  produit  de  leurs  champs.  Pour  que  les  règles  suivies  fussent 
autant  que  possible  les  mêmes  dans  toutes  les  provinces,  le 
Comité  National  provoqua  en  1918  un  avis  de  la  Zentral  Ernte 
Kommission  (Commission  centrale  des  récoltes).  Il  le  notifia,  le 
29  août  1918,  aux  Comités  provinciaux  dans  les  termes  suivants  : 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  Comité  Xational  ne  pouvait 
supprimer  le  ra^"itaillement  en  farine  aux  producteurs  convaincus  d'avoir 
dissimulé  des  céréales. 

Consultée  à  ce  sujet,  la  Zentral  Ernte  Kommission  nous  informe  qu'elle 
a  transmis  aux  Pro\anzial  Ernte  Kommissionen  son  a\-is  dans  des  termes 
qui  peuvent  être  résumés  comme  suit  : 

Le  Comité  National  ne  doit  ravitailler  partiellement  les  producteurs 
que  s'il  est  prouvé  que  le  cultivateur  a  effectivement  récolté  moins  que 
les  quantités  de  céréales  déterminées  par  la  statistique  et  qu'il  n'a  pu 
se  procurer,  au  moyen  de  sa  récolte,  la  ration  à  laquelle  il  a  droit. 

Lorsque,  malgré  la  défense  édictée  par  les  arrêtés,  un  producteur  est 
convaincu  d'avoir  vendu  lUicitement  ou  consommé  trop  rapidement  les 
réserves  destinées  à  son  entretien^  il  paraît  déplacé  d'accorder  un  supplé- 
ment à  faire  fournir  par  le  Comité  Xational. 

En  dehors  de  ces  cas,  il  n'y  a  lieu  de  faire  fournir  par  le  Comité  Xatio- 
nal aux  producteurs,  que  le  maximum  strictement  nécessaire  pour  mettre 
ces  producteurs  à  l'abri  du  besoin,  afin  de  les  amener  à  se  montrer  à 
l'avenir  plus  parcimonieux  dans  l'emploi  de  leur  ration  de  producteur. 
Cette  quantité  ne  doit  pas  nécessairement  atteindre  la  ration  minimum. 
Il  y  a  lieu,  dans  l'évaluation  de  cette  quantité,  de  considérer  si  le  culti- 
vateur ne  dispose  pas  de  certaines  quantités  d'autres  produits  alimentaires. 

Pour  la  mise  en  application  de  ces  principes,  les  Comités  provinciaux 
de  secours  et  d'alimentation  sont  invités  à  s'entendre  avec  leur  Provinzial 
Ernte  Kommission  respective. 


CHAPITRE  III 
LA   RATION   ORDINAIRE 


A  la  réunion  des  délégués  provinciaux  du  19  novembre  1914, 
il  fut  décidé  que  les  quantités  de  farine  à  délivrer  aux  Comités 
provinciaux  seraient  calculées  sur  la  base  de  250  grammes  de 
farine  au  maximum  par  tête  d'habitant.  On  ne  détermina  pas 
le  taux  de  la  mouture  qui  devait  varier  suivant  les  ressources 
dont  on  disposerait,  ma: s  il  était  entendu  que,  autant  que  possible, 
la  mouture  se  ferait  à  75  %,  ce  qui  permettrait  de  fournir  à  la 
population  de  la  farine  blanche.  Cette  ration  de  farine  corres- 
pondait à  une  ration  de  pain  de  325  grammes  et  à  un  poids  de 
froment  de  335  grammes  (i). 


(i)    RENDEMENT  DU   FROMENT  EN  FARINE  ET  EN  PAIN 
(Quantités  eu  grammes.) 


FROMENT 

FARINE 

TAUX 
DE  BLUTAGE 

PAIN 

250 

225 
200 

90 
80 

290 
260 

1S7 

75 

244 

278 

250 
222 
208 

90 
80 
75 

325 
289 
270 

281 

90 

365 

312  1/2 

250 

80 

325 

234 

75 

305 

333 

1        300 

2  68 

90 
80 

390 
348 

[      250 

75 

325 

30G 

90 

•    398 

340 

272 

80 

354 

:      235 

75 

331 

[      337 

300 

[      281 

90 

440 

375 

80 
75 

390 

365 
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A  l'époque  où  cette  décision  fut  prise,  le  Comité  National  ne 
disposait  pas,  et  de  loin,  des  quantités  de  céréales  exotiques 
nécessaires  pour  attribuer  à  chaque  habitant  une  ration  aussi 
forte.  Les  Comités  provinciaux,  dès  l'origine,  eurent  à  user  de 
toute  leur  ingéniosité  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  arrivages, 
^lalgré  l'emploi  d'expédients  divers,  aucun  ne  put,  dans  les 
premiers  mois  de  l'année  1915,  porter  la  ration  à  son  poids 
normal  et  plusieurs  durent  la  maintenir  beaucoup  en  deçà.  Dans 
l'Agglomération  bruxelloise,  les  habitants  ne  reçurent  jusqu'à  la 
fin  du  mois  de  janvier  1915  que  200  grammes  d'un  pain  fait  avec 
de  la  farine  blutée  à  90  %,  ce  qui  correspondait  à  une  ration 
d'environ  168  grammes  de  pain  blanc.  Au  milieu  du  mois  de 
février,  la  ration  put  être  portée  à  250  grammes  de  pain  blanc, 
la  décision  ayant  été  prise  à  cette  époque,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  de  ne  fournir  à  l'Agglomération  bruxelloise  que  de  la  farine 
blanche  importée.  La  ration  distribuée  qui  ne  représentait  au 
mois  de  janvier  que  la  moitié  de  la  ration  normale,  en  représentait 
plus' des  trois  quarts  au  mois  de  février.  Le  Hainaut,  durant  la 
première  quinzaine  du  mois  de  décembre  1914,  ne  put  distribuer 
que  500  grammes  de  farine  par  semaine  à  la  population  ravi- 
taillée, bien  que,  à  ce  moment,  les  communes  agricoles  de  son 
ressort  vécussent  encore  exclusivement  de  blé  indigène.  Au  mois 
de  janvier,  la  situation  s'améliora.  Il  arriva  une  plus  grande 
quantité  de  blés  d'Amérique.  En  y  joignant  les  blés  indigènes 
qu'il  s'était  procurés  en  obtenant  de  la  députation  permanente 
des  arrêtés  pour  combattre  l'accaparement,  notamment  en  fai- 
sant fermer  les  petits  moulins  qui  serv^aient  surtout  à  moudre  le 
blé  accaparé,  le  Comité  du  Hainaut  parvint  à  porter  la  ration 
à  225  grammes  de  farine,  quoique,  depuis  le  mois  de  décembre, 
la  population  à  ravitailler  eût  fort  augmenté  par  suite  de  l'épui- 
sement dans  beaucoup  de  communes  agricoles  des  réserves  de 
blé  indigène.  Dans  la  province  de  Liège,  la  ration  de  farine  ne 
fut  en  moyenne  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  février  que  de 
225  grammes  d'un  blé  bluté  à  go  %.  Les  provinces  comprises 
dans  la  région  campinoise,  Anvers  et  Limbourg,  dont  le  sol  ne 
convient  pas  à  la  culture  du  froment,  durent  également  main- 
tenir la  ration  au-dessous  du  poids  convenu.  Pendant  le  premier 
trimestre  de  l'année  1915,  Anvers  ne  distribua  par  jour  que 
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i8o  grammes  d'une  farine  blutée  à  90  %.  Dans  le  Limbourg, 
les  habitants  reçurent  toujours  de  la  farine  blanche,  mais  la 
ration  n'y  atteignit  le  poids  normal  de  250  grammes  qu'à  la 
fin  du  mois  de  février  1915.  Namur,  quoique  prodliisant  de  fortes 
quantités  de  froment  et  d'épeautre,  ne  pouvait  accorder  aux 
habitants,  au  mois  de  mars  1915,  que  190  grammes  de  farine  par 
jour,  les  réserves  indigènes  aj-ant  été  en  partie  détruites  au  cours 
des  opérations  militaires  ou  en  partie  consommées  par  les  armées 
qui  séjournèrent  dans  la  province.  Le  Brabant,  grand  producteur 
de  froment,  et  le  Luxembourg,  presque  exclusivement  agricole, 
purent  plus  tôt  que  les  autres  provinces  se  conformer  dans  le 
rationnement  aux  règles  arrêtées  le  19  novembre  1914.  Au  mois 
de  décembre  19 14  déjà,  le  Brabant  distribua  aux  boulangers 
250  grammes  de  farine  pour  chacun  de  leurs  clients,  à  charge 
pour  eux  de  fabriquer  avec  ce  poids  de  farine  325  grammes  de 
pain,  mais  il  n'obtint  ce  résultat  qu'en  élevant  à  82  %  le  taux 
de  la  mouture.  Ce  qui  facilita  au  début  la  tâche  des  Comités  des 
provinces  agricoles  c'est  que,  pendant  une  période  plus  ou  moins 
longue,  ils  n'eurent  pas  à  ravitailler  toutes  les  communes  de 
leur  ressort.  Au  31  janvier  1915,  des  349  communes  comprises 
dans  le  ressort  du  Comité  du  Brabant,  98  ou  environ  28  % 
n'avaient  pas  demandé  de  farine  exotique.  Mais  la  situation  se 
modifia  bientôt  par  suite  de  l'épuisement  des  ressources  indi- 
gènes. A  la  fin  du  mois  suivant,  le  nombre  des  communes  non 
ravitaillées  n'était  plus  que  de  32,  soit  d'environ  9  %. 

Dans  les  Flandres,  soumises  au  régime  de  l'étape  et  frappées 
par  l'autorité  militaire  de  réquisitions  interdites  dans  les  autres 
provinces,  les  conditions  du  rationnement  varièrent  fort  selon 
les  districts.  Mais,  en  général,  les  Comités  de  ces  provinces  ne 
purent  pendant  les  premiers  mois  de  l'année  1915,  distribuer 
qu'exceptionnellement  la  ration  normale.  Le  Comité  de  la 
Flandre  orientale  signale  le  6  avril  1915  que  beaucoup  d'habitants 
ne  reçoivent  que  150  grammes  de  farine  par  jour.  Dans  la  section 
Sud  de  la  Flandre  occidentale,  la  ration  varia  suivant  l'état  des 
besoins  entre  40  et  200  grammes  de  farine  par  jour  à  la  fin  du 
mois  de  février.  Dans  la  section  Nord,  on  ne  put  accorder  durant 
le  mois  de  février  que  200  grammes  par  habitant  dans  les  centres 
urbains,  150  grammes  dans  les  communes  industrielles  et 
100  grammes  dans  les  communes  agricoles. 
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Les  difficultés  que  la  C.  R.  B.  rencontrait  dans  le  ravitaille- 
ment de  la  Belgique,  déterminèrent  le  Comité  exécutif  à  donner 
le  4  mars  1915  aux  Comités  provinciaux  une  interprétation  de  la 
résolution  du  19  novembre  1914  qui  contenait  en  même  temps 
un  conseil  de  prudence  :  il  les  avertit  de  ne  pas  s'attendre  à 
recevoir  dans  un  délai  très  rapproché  de  quoi  établir  le  rationne- 
ment sur  la  base  prévue  : 

La  base  fixée  en  séance  du  ig  novembre  dernier,  leur  déclara-t-il,  soit 
250  grammes  de  farine  par  jour  et  par  tête  d'habitant,  reste  admise  ;  cette 
base  peut  être  appliquée  dans  toutes  les  provinces,  mais  elle  constitue 
un  maximum.  Lorsque  les  arrivages  sont  peu  importants  et  ne  permettent 
pas  d'assurer  les  distributions  de  farine  dans  ces  conditions,  le  Comité 
National  a  préconisé  de  s'en  tenir,  dans  les  pro\-inces,  à  la  ration  fixée 
pour  l'Agglomération  bruxelloise,  soit  250  grammes  de  pain. 

Si,  par  mesure  de  prévoyance,  certains  Comités  pro^^nciaux  estimaient 
utile  de  s'en  tenir  à  la  ration  de  250  grammes  de  pain,  ou  moins,  le  Comité 
National  n'y  verrait  aucun  inconvénient;  les  quantités  de  farine  reçues 
en  excédent  grossiraient  d'autant  les  réser\'es  qu'il  importe  de  créer 
dans  les  provinces.  Cette  question  est  à  solutiomier  par  les  Comités  pro- 
vinciaux, suivant  leurs  convenances  ou  leur  appréciation. 

Ces  conseils,  répétés  sous  une  forme  ]3lus  jDressante  à  la  réunion 
suivante  (11  mars),  furent  interprétés  par  la  plupart  des  Comités 
comme  un  ordre  de  ne  délivrer  que  250  grammes  de  pain  par 
tête  et  par  jour.  Le  Comité  exécutif  leur  fit  connaître  à  la  séance 
du  II  avril  suivant  que  c'était  là  une  erreur  et  qu'ils  conser- 
vaient la  faculté  de  porter  la  ration  journalière  à  250  grammes 
de  farine.  Il  restait  entendu  cependant  que  si  certains  Comités, 
par  mesure  de  prudence  ou  pour  d'autres  raisons,  décidaient 
de  maintenir  la  ration  à  250  grammes  de  pain,  il  ne  serait  fait 
aucune  diminution  de  leur  contingent  de  froment  ou  de  farine. 

Grâce  à  l'amélioration  des  arrivages  à  Rotterdam,  beaucoup 
de  Comités  purent  durant  le  printemps  et  les  premiers  mois  de 
l'été  de  1915  élever  la  ration  de  pain  à  plus  de  250  grammes. 
A  partir  du  mois  d'avril,  la  ration  atteignit  partout,  sauf  dans 
certaines  parties  des  Flandres,  250  gr.  de  farine  ou  330  gr.  de 
pain.  Mais  le  pain  n'est  blanc  qu'à  Bruxelles  et  dans  le  Limbourg. 
Les  autres  Comités  font  la  mouture  à  90  %  (Anvers,  Brabant, 
Liège  et  Namur)  ou  mêlent  de  la  farine  grise  à  la  farine  blanche 
(Hainaut). 
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Au  mois  de  juillet  1915,  les  informations  reçues  sur  l'état  des 
récoltes  en  Amérique  firent  prévoir  une  nouvelle  crise  dans  le 
ravitaillement  de  la  Belgique.  Le  9  août,  par  mesure  de  prudence, 
le  Comité  National  recommandait  aux  provinces  de  limiter  la 
ration  à  250  grammes  de  farine  au  maximum.  Une  dizaine  de 
jours  plus  tard  (18  avril  1915),  il  recevait  du  directeur  de  !a 
C.  R.  B.  la  lettre  suivante  lui  exposant  les  difficultés  qu'allait 
rencontrer  le  ravitaillement  en  farine  et  le  priant  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  en  atténuer  les  effets  : 

J'ai  été  informé  par  Londres  et  Rotterdam  que  les  froments  améri- 
cains seront  en  retard  de  trois  à  quatre  semaines  sur  leur  date  d'arrivée 
habituelle  par  suite  des  pluies  excessives  de  cette  année. 

En  plus  de  cette  difficulté,  il  semble  qu'il  est  extrêmement  difficile 
d'obtenir  actuellement  en  Angleterre  les  bateaux  nécessaires  au  transport. 

Notre  Bureau  de  I^ondres  s'efforce  d'acheter  quelques  cargaisons  flot- 
tantes de  froment  et  des  arrangements  ont  été  faits  pour  emprunter  cer- 
taines quantités  au  Gouvernement  hollandais.  Toutefois,  en  dépit  de  ces 
efforts  extraordinaires,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  nous  aurons  de 
grandes  difïicultés  à  satisfaire  aux  demandes  du  pays  jusque  vers  le  miheu 
d'octobre. 

Bn  conséquence  et  à  notre  grand  regret,  nous  sonunes  obUgés  de  deman- 
der que  les  mesures  suivantes  soient  prises  en  vue  d'assurer  le  ravitail- 
lement réguUer  en  pain  jusqu'au  miUeu  d'octobre,  soit  : 

a)  Que  dans  le  pays  entier,  la  mouture  du  froment  se  fasse  à  90  %; 

b)  Qu'aucune  province  ne  dépasse  la  ration  de  250  grammes  de  farine  ; 

c)  Que  5  ou  10  %  de  farine  de  maïs  soient  mêlés  à  la  farine  de  froment, 
en  tenant  compte  de  la  possibiUté  pour  les  moulins  de  produire  de  la 
faiine  de  maïs. 

Nous  avons  été  informés  qu'aucune  quantité  provenant  de  la  récolte 
indigène  ne  pourra  être  obtenue  pour  être  distribuée  le  15  septembre, 
à  moins  qu'elle  ne  puisse  être  prélevée  sur  les  achats  faits  antérieurement 
au  jer  septembre. 

Nous  insistons,  en  conséquence,  pour  que  les  Commissions  d'achats 
dans  les  différentes  provinces  conunencent  immédiatement  leurs  opéra- 
tions et  pour  que  les  Comités  provinciaux  prennent,  sans  délai,  les  mesures 
nécessaires  pour  prendre  possession  et  moudre  la  partie  de  la  récolte  qui 
leur  sera  livrée  pendant  les  prochaines  semaines. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  informations  qui  précèdent  seront 
tenues  en  sérieuse  considération  par  tous  les  Comités  provinciaux.  S'ils' 
n'agissent  pas  promptement,  énergiquement  et  loyalement  dans  cette 
question,  le  pays  court  le  plus  grand  risque  de  manquer  de  pain  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  pu  étabUr  une  importation  régulière  et  abondante  des 
froments  américains. 
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Obéissant  aux  suggestions  de  cette  lettre,  le  Comité  National 
invita,  le  19  août,  les  Comités  provinciaux  à  porter  le  taux  de  la 
mouture  à  90  %  là  où  on  avait  admis  un  taux  inférieur,  et  à 
respecter  scrupuleusement  les  ordres  donnés  le  9  août  précédent 
relativement  au  poids  de  la  ration.  Sur  l'observation  de  plusieurs 
délégués  que  les  essais  faits  pour  mélanger  de  la  farine  de  froment 
blutée  à  90  %  avec  de  la  farine  de  maïs  avaient  donné  de  mauvais 
résultats,  ce  mélange  ne  fut  pas  rendu  obligatoire  comme  l'avait 
demandé  la  C.  R.  B. 

Grâce  à  un  prêt  de  30,000  tonnes  de  froment  consenti  par  le 
Gouvernement  hollandais,  ces  mesures  suffirent.  I^a  population 
ne  manqua  pas  de  pain.  Au  mois  d'octobre  1915,  la  situation 
s'améliora  tellement  que,  pour  la  première  fois  depuis  l'existence 
du  Comité  National,  la  C.  R.  B.  calcula  ses  répartitions  sur.  la 
base  de  340  grammes  de  froment  par  habitant,  ce_  qui  devait 
donner,  si  la  mouture  se  faisait  à  75  %,  255  grammes  de  farine. 
Les  ComJtés  provinciaux  en  conséquence  furent  autorisés  à 
distribuer  la  ration  considérée  comme  normale  de  250  grammes 
de  farine  blutée  à  75  %  ou  son  équivalent  de  340  grammes  de 
pain. 

Aux  agriculteurs  se  ravitaillant  eux-mêmes,  la  Commission 
centrale  des  récoltes  avait  laissé  pour  leur  consommation  et  celle 
de  leur  famille  la  quantité  de  froment  nécessaire  pour  obtenir  la 
ration  normale  de  pain,  c'est-à-dire  10.2  kilos  de  froment  par 
mois  et  par  tête. 

La  ration  ne  fut  pas  fixée  dans  toutes  les  provinces  au  poids 
qui  vient  d'être  indiqué.  L'Agglomération  bruxelloise  qui  recevait 
tme  part  calculée  sur  une  population  de  900,000  âmes,  mais  qui 
par  suite  d'erreurs  dans  les  listes  de  distribution  devait  fournir 
940,000  rations  ordinaires,  qui  vendait  en  outre  de  la  farine  aux 
pâtisseries  et  accordait  environ  20,000  rations  supplémentaires 
pour  les  personnes  malades,  les  femmes  enceintes  et  les  mères 
nourrices,  n'augmenta  la  ration  ordinaire  que  de  50  grammes 
et  la  porta  à  300  grammes  (novembre  1915).  Le  Hainaut  et 
Namur,  au  contraire,  en  ajoutant  au  froment  de  la  farine  de 
maïs,  parvinrent  à  la  même  époque  à  élever  la  ration  de  pain, 
l'un  à  367,  l'autre  à  366  grammes.  Le  Limbourg,  grâce  au  coeffi- 
cient très  favorable  qui  lui  avait  été  accordé,  porta  la  ration 
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à  290  grammes  de  farine,  ce  qui  dépassait  la  limite  autorisée  ;  il 
se  fit  de  ce  chef  rappeler  à  l'ordre  par  le  Comité  exécutif. 

Mais  les  prévisions  qui  avaient  déterminé  le  Comité  National 
à  donner  à  la  ration  son  poids  et  sa  composition  normaux  ne  se 
réalisèrent  pas.  La  C.  R.  B.  ne  reçut  pas  les  cargaisons  sur  les- 
quelles elle  comptait.  D'autre  part,  l'autorité  allemande  modifia 
les  règles  convenues  pour  la  remise  au  Comité  National  des 
céréales  indigènes  et  diminua  l'importance  des  libérations. 
Il  avait  été  entendu  que  les  récoltes  indigènes  seraient  con- 
sommées par  fractions  mensuelles  égales  entre  le  15  septem- 
bre 1915  et  le  15  septembre  1916.  Sur  robser\^ation  des  autorités 
allemandes  qu'il  était  prudent  de  constituer  une  réserve  pour 
parer  à  un  arrêt  des  importations  d'Amérique  ou  à  un  déficit 
des  quantités  de  céréales  recensées,  il  fut  cependant  admis  que 
les  libérations  se  feraient  par  quinzième  et  non  par  douzième, 
toute  la  récolte  cependant  devant  être  remise  au  Comité  avant 
le  16  septembre  1916.  Mais  le  10  novembre  1915,  la  Commission 
centrale  des  récoltes  décida  arbitrairement  qu'il  devait  exister 
de  façon  permanente  dans  les  magasins  un  stock  égal  à  un  dou- 
zième de  la  récolte  recensée,  soit  16,800  tonnes.  Pour  appliquer 
cette  mesure  et  constituer  ce  stock,  il  fallut  nécessairement 
diminuer  pendant  une  certaine  période  l'importance  des  libé- 
rations mensuelles. 

Le  20  janvier  1916,  le  Comité  National  prévint  les  Comités 
provinciaux  que  les  circonstances  l'obligeraient  peut-être  d'élever 
la  mouture  à  82  %  et  même  à  90  %  en  réduisant  la  ration  à 
250  grammes  de  pain.  Pour  retarder  le  plus  possible  cette  der- 
nière mesure  dont  la  population  aurait  beaucoup  souffert,  le 
Comité  National  décida  que  dorénavant  tout  le  maïs  serait 
réservé  au  Stock  général.  De  cette  manière,  il  espérait  disposer 
d'une  quantité  suffisante  de  farine  de  maïs  pour  permettre  à 
tous  les  Comités  d'en  ajouter  à  leur  farine  de  froment.  Le 
8  fé varier  suivant,  le  Comité  National  accepta  la  proposition  de 
la  Commission  centrale  des  récoltes  d'employer  en  totalité  pour 
la  consommation  humaine  le  seigle  à  libérer  dans  le  territoire 
occupé.  Sur  l'avis  des  experts  qu'il  avait  consultés,  le  Comité 
National  fixa  à  une  proportion  variant  entre  10  et  15  %  la 
quantité  de  seigle  qui  serait  ajoutée  à  la  farine  de  froment. 
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Bien  que  la  C.  R.  B.  eût  abaissé  à  partir  du  mois  de  février, 
de  340  à  305  grammes  la  quantité  de  céréales  attribuée  aux 
Comités  provinciaux  pour  la  nourriture  journalière  de  chacun 
de  leurs  habitants,  on  put,  grâce  à  cette  élévation  du  taux  de  la 
mouture  et  à  l'addition  de  farines  de  seigle  et  de  maïs  à  la  farine 
de  froment,  maintenir  la  ration  au  poids  qui  lui  avait  été  attribué 
au  mois  d'octobre  précédent,  sauf  dans  l'Agglomération  bruxel- 
loise où,  en  février  1916,  on  lui  enleva  15  grammes  (285  grammes 
au  lieu  de  300  grammes). 

Les  mois  de  mai,  juin  et  juillet  sont  régulièrement  ceux  où 
l'alimentation  publique  rencontre  le  plus  de  difficultés;  les  pro- 
visions de  l'automne  sont  consommées  et  la  terre  ne  produit 
pas  encore  de  quoi  les  remplacer.  En  1916,  cette  période  fut 
particulièrement  critique,  la  récolte  des  pommes  de  terre  ayant 
été  en  dessous  de  la  moyenne.  Le  Comité  National  estima  qu'il 
fallait  coûte  que  coûte  augmenter  la  ration  de  pain,  au  moins 
pour  les  classes  indigentes  de  la  population.  Bien  que  la  C.  R.  B. 
continuât  à  ne  fournir  aux  provinces  que  305  grammes  de  froment 
par  habitant,  il  semblait  cependant  possible  d'ajouter  quelques 
grammes  à  la  ration  en  utilisant,  du  consentement  de  la  Com- 
mission centrale  des  récoltes,  une  partie  de  la  récolte  indigène 
mise  en  réserve  et  en  mêlant  au  froment  un  peu  plus  de  seigle 
et  de  maïs.  Dans  les  intentions  du  Comité  National  l'augmenta- 
tion de  la  ration  ne  devait  profiter  qu'aux  classes  nécessiteuses 
et  leur  être  attribuée  sous  forme  d'un  supplément  de  ration. 
Mais  comme  certaines  provinces  répugnaient,  pour  des  motifs 
qui  seront  indiqués  plus  loin,  à  renoncer  au  principe  de  l'égalité 
dans  le  rationnement,  il  fut  admis  que  les  Comités  provinciaux 
répartiraient  comme  ils  l'entendraient  les  approvisionnements 
mis  à  leur  disposition.  L'Agglomération  bruxelloise  porta,  au 
mois  d'avril,  la  ration  ordinaire  de  pain  de  285  à  330  grammes 
et,  le  mois  suivant,  à  340  grammes;  en  outre,  à  partir  du  mois 
de  juillet,  elle  accorda  aux  indigents  un  supplément  journalier 
de  60  grammes.  Le  Comité  d'Anvers  maintint  la  ration  à  son 
poids  antérieur  dans  les  communes  rurales,  mais  l'éleva  à 
400  grammes  dans  les  communes  industrielles  (juin  1916).  Les 
Comités  de  Liège  et  de  Namur,  partisans  de  l'uniformité  dans 
le  rationnement,  augmentèrent  la  ration  ordinaire.  Au  mois  de 
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juin,  celle-ci  fut  à  Liège  de  280  grammes  de  farine  ou  de 
375  grammes  de  pain;  à  Namur,  elle  passa  de  275  grammes  de 
farine  en  mai  à  300  grammes  en  juin,  à  325  en  août  (433  grammes 
de  pain).  Cette  farine  constituait,  il  est  vrai,  un  mélange  de  fro- 
ment, de  seigle,  d'épeautre  et  de  maïs.  Dans  les  autres  pro- 
vinces, la  ration  ordinaire  ne  fut  pas  modifiée,  mais  il  fut  accordé 
à  des  catégories  d'habitants  plus  ou  moins  nombreuses  un  supplé- 
ment de  ration. 

Au  mois  de  septembre  1916,  les  perspectives  s'éclaircirent 
au  point  que  les  directeurs  du  ravitaillement  estimèrent  que  l'on 
pouvait  sans  imprudence  augmenter  de  façon  générale  la  ration. 
Les  informations  reçues  d'outre-mer  permettaient  d'espérer  la 
réalisation  intégrale  du  programme  des  importations.  Il  restait 
de  la  récolte  1915,  18,000  tonnes  de  froment.  Enfin,  en  suppri- 
mant le  droit  accordé  l'année  précédente  aux  cultivateurs 
d'emplo3'er  une  partie  de  leur  récolte  de  seigle  pour  la  nourriture 
de  leur  bétail,  on  comptait  obtenir  pour  la  panification  une  quan- 
tité de  seigle  suffisante  pour  compenser  la  diminution  attendue 
de  la  récolte  de  froment. 

A  dater  du  i^"^  octobre,  la  ration  théorique,  c'est-à-dire  le  poids 
du  froment  mis  par  la  C.  R.  B.  à  la  disposition  des  provinces 
pour  chacun  de  leurs  habitants,  fut  portée  de  305  à  366  grammes. 
En  déduisant  de  la  ration  théorique  le  froment  nécessaire  aux 
ravitaillements  spéciaux  (malades,  hôteliers,  pâtissiers,  etc.),  il 
devenait  possible  à  tous  les  Comités  de  distribuer  une  ration 
journalière  de  farine  ou  de  pain  égale  ou  même  supérieure  à  celle 
qui  avait  été  fixée  au  début  des  opérations  du  Comité  National. 
Le  taux  de  la  mouture  seul  continuait  à  différer  de  celui  qui 
avait  été  adopté  alors  :  il  était  de  82  %  au  lieu  de  75  %.  Le  pain 
n'était  pas  blanc,  mais  légèrement  gris. 

Tout  heureuses  des  largesses  qui  leur  étaient  faites,  les  pro- 
vinces s'empressèrent  d'accorder  à  leurs  habitants  ime  augmen- 
tation de  la  ration  de  pain.  Quelques-unes,  notamment  le  Hai- 
naut  et  le  Brabant,  interprétant  dans  un  sens  trop  favorable 
les  communications  qu'elles  avaient  reçues,  se  crurent  autorisées 
à  répartir  comme  ration  ordinaire  300  grammes  de  farine  ou 
environ  400  grammes  de  pain.  Elles  en  arrivèrent  par  cette 
méprise  à  consommer  au  mois  d'octobre  au  delà  de  leur  con- 
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tingent,  le  Hainaut  680  tonnes  et  le  Brabant  957.  La  C.  R.  B. 
crut  utile,  à  cette  occasion,  de  rappeler  aux  Comités  que  la  ration 
de  366  grammes  de  froment  ou  de  300  grammes  de  farine  était 
la  ration  moyenne  par  habitant,  qu'il  en  fallait  déduire  de  quoi 
satisfaire  aux  ravitaillements  spéciaux  que  la  province  jugeait 
utile  de  créer,  sans  cependant  réduire  la  ration  ordinaire  effective 
à  moins  de  250  grammes  de  farine,  poids  fixé  par  le  gouverneur 
général  d'accord  avec  le  Comité  National.  (Décision  du  27  mai 
1916.) 

Tandis  que  la  ration  de  la  population  non  agricole  était  aug- 
mentée et  portée  à  un  poids  supérieur  à  celui  qui  avait  été 
prévu  en  1914,  celle  des  agriculteurs  fut  réduite.  Ils  avaient  pu 
conserver  de  leur  récolte  de  1915  une  quantité  de  froment,  de 
seigle  ou  de  méteil  correspondant  à  une  ration  individuelle  de 
340  grammes  de  blé  par  jour.  En  1916,  cette  quantité  ne  fut  plus 
que  de  300  grammes. 

Les  espérances  caressées  au  mois  de  septembre  firent  place 
peu  de  mois  plus  tard  à  de  nouvelles  appréhensions. 

Dès  le  mois  de  novembre,  le  plan  de  distribution  dressé  par 
le  Comité  National  était  troublé  par  la  Commission  centrale  des 
récoltes  qui  ne  libérait  pas  de  la  façon  convenue  les  céréales 
indigènes.  Le  29  novembre  1916,  le  Comité  National  lui  adressait 
le  mémorandum  suivant  dans  lequel  il  résumait  ses  griefs  : 

Bn  réponse  au  mémorandum  n"  8469  du  24  novembre  1916,  le  Comité 
National  fait  remarquer  que  le  ravitaillement  de  la  population  en  pain 
a  été  troublé  par  les  décisions  de  la  Commission  centrale  des  récoltes,  qui 
n'ont  pas  libéré  les  quantités  de  blé  indigène  sur  lesquelles  le  Comité 
National  était  en  droit  de  compter. 

Dans  sa  séance  du  10  novembre  1916,  la  Commission  centrale  des 
récoltes  a  fixé  l'évaluation  des  quantités  de  céréales  indigènes  dispo- 
nibles pour  1916-1917  dans  le  gouvernement  général,  sans  Maubeuge  et 
Tournai,  à  182,390  tonnes. 

Dans  ce  chiiïre  est  compris  l'excédent  retenu  sur  l'exercice  1915-1916 
et  s'élevant  à  18,001  tonnes. 

I.a  Coimnission  centrale  des  récoltes  a  fixé  la  réserve  du  douzième  à 
garder  toujours  en  dépôt  à  15,200  tonnes,  et  le  quinzième,  soit  le  minimum 
à  Hbérer  mensuellement,  à  12,160  tonnes. 

Sur  les  bases  d'une  libération  ordinaire  d'un  quinzième*  par  mois,  le 
Comité  National  aurait  dû  disposer  à  partir  du  15  septembre  ju.squ'au 
14  décembre  1916  de  trois  libérations  de  12,160  toimes,  soit  36,480  tonnes. 
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En  plus,  il  aurait  dû  disposer  de  libérations  supplémentaires;  il  était 
obligé  d'augmenter  la  ration  de  pain  à  la  suite  de  déficits  en  autres  denrées 
alimentaires,  notamment  en  pommes  de  terre;  la  Commission  centrale 
des  récoltes  avait  évalué  à  500  tonnes  la  quantité  qui  était  nécessaire 
au  rationnement  complémentaire  de  100  grammes  de  blé,  décrété  obli- 
gatoire en  faveur  des  ouvriers  industriels  du  Hainaut  et  de  la  pro\-ince 
de  Liège.  De  ce  chef,  le  Comité  National  aurait  dû  recevoir  par  des  pré- 
lèvements sur  les  réserves,  trois  Libérations  de  500  tonnes,  soit  1,500  tonnes. 

Le  Comité  National  aurait  dû  disposer  du  15  septembre  au  14  décembre 
de  37,980  tonnes. 

Or,  la  Commission  centrale  des  récoltes  n'a  libéré  jusqu'ici  que  les 
quantité  suivantes  : 

Au  15  septembre  : 

Libération  ordinaire 1.505   tonnes 

au  lieu  de  12,160. 

Libération   complémentaire   pour   les  ouvriers  du 

Hainaut  et  de  Liège 500         » 

Au  15  octobre  : 

Libération  ordinaire 7.443         » 

au  lieu  de  12,160,  y  compris  la  libération  com- 
plémentaire pour  les  ouvriers  du  Hainaut  et  de 
Liège    . 
Au  15  novembre  12,160         » 

La  Conunission  centrale  n'avait  pas  même  accordé 
cette  fois  la  libération  complémentaire;  celle-ci 
n'a  été  accordée  que  sur  demande  spéciale  dans 
la  séance  du  27  novembre 500        x 

Total. . .      22,108   tonnes 
au  lieu  de  37,980. 

Par  suite  des  décisions  de  la  Commission  centrale  des  récoltes,  il  man- 
quait donc  au  Comité  National  pour  les  trois  mois  du  15  septembre  au 
15  décembre,  37,980  —  22,108  =  16,872  tonnes  de  céréales  indigènes. 

Et  il  existait  dans  les  dépôts,  un  excèdent  de  20,147  tonnes,  soit 
4,947  tonnes  en  plus  que  la  réservée  d'un  douzième  ou  15,200  tonnes. 

Le  Comité  National  a  toujours  exécuté  les  obligations  qui  lui  incombent 
par  suite  de  l'accord  relatif  aux  céréales  indigènes;  mais  il  ne  peut  faire 
face  aux  nouvelles  charges  qu'on  lui  impose  si  on  ne  lui  en  fournit  pas  les 
moyens. 

La  politique  suivie  par  la  Commission  des  récoltes  dans  la 
libération  des  céréales  indigènes  causait  des  ennuis  au  Comité 
National,  mais  ne  provoquait  pas  d'inquiétude  chez  lui.  Les 
quantités  de  blé  non  libérées  n'étaient  pas  enlevées  à  la  popu- 


LA  GUERRE   SOUS-MARINE   RENFORCEE  229 

lation,  mais  simplement  mises  en  réserve.  Autrement  grave 
était  le  ralentissement  des  importations.  Durant  les  mois  d'août, 
de  septembre  et  d'octobre  1916,  il  était  entré  en  Belgique  au 
total  220,000  tonnes  de  froment,  soit  en  moyenne  73,000  tonnes 
par  mois.  Au  mois  d'octobre,  on  enregistre  le  chiffre  qui  n'avait 
jamais  été  atteint  antérieurement  de  95,000  tonnes!  Mais  durant 
les  mois  suivants  l'importation  se  ralentit.  Elle  est  de  40,000 
tonnes  en  novembre,  de  34,000  en  décembre,  de  47,000  en  janvier, 
de  24,000  en  février,  soit  en  moyenne  de  38,000  tonnes  par  mois. 
Or,  pour  distribuer  la  ration  théorique  de  366  grammes,  il  faut 
par  mois  ajouter  aux  12,160  tonnes  provenant  de  la  récolte 
indigène,  près  de  44,000  tonnes  (43,850  tonnes)  de  froment 
exotique.  Le  déficit  est  donc  de  6,000  tonnes  par  mois.  Pour 
maintenir  la  ration  au  poids  fixé,  on  a  déjà  entamé  largement 
les  réserves  faites  durant  les  mois  d'août,  de  septembre  et  d'octo- 
bre et  les  prévisions  pour  le  printemps  de  1917  sont  alarmantes. 
L'Allemagne  annonce  qu'à  la  fin  du  mois  de  février  elle  renforcera 
la  guerre  sous-marine.  Les  navires  affrétés  par  la  C.  R.  B.  devront 
suivre  une  route  longue  et  seront  exposés  à  plus  de  périls.  Si 
même  l'Allemagne  respecte  scrupuleusement  l'engagement  qu'elle 
a  pris  d'épargner  les  navires  portant  les  signes  distinctifs  de  la 
C,  R.  B.,  le  ravitaillement  de  la  Belgique  deviendra  plus  difficile. 
La  prudence  exige  donc  que  la  ration  soit  diminuée.  Le  12  février 
1917,  les  Comités  provinciaux  sont  prévenus  télégraphiquement 
que,  à  partir  du  15  février,  la  ration  théorique  sera  réduite  à 
275  grammes  de  froment.  Il  en  résultera  une  diminution  de 
12,000  tonnes  dans  la  consommation  du  froment  exotique.  Pour 
permettre  aux  Comités  qui  distribuent  des  rations  supplémen- 
taires à  certaines  catégories  d'habitants  de  les  maintenir,  le 
Comité  National  mettra  à  leur  disposition  environ  3,000  tonnes 
de  farine  de  maïs.  Il  les  autorise  en  outre,  en  cas  de  besoin,  à 
prélever  sur  les  approvisionnements  de  riz,  quoique  ceux-ci 
fussent  bien  modiques,  de  quoi  ajouter  10  %  de  farine  de  riz 
aux  farines  de  panification.  A  la  suite  de  ces  instructions  tous 
les  Comités  réduisirent  la  ration  ordinaire  à  225  grammes  de 
farine  ou  300  grammes  de  pain. 

Les  eft'ets  que  la  guerre  sous-marine  renforcée  exerça  sur  le 
ravitaillement  de  la  Belgique  dépassèrent  toute  attente.  Au  mois 
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de  mars,  l'importation  tomba  à  5,745  tonnes;  elle  n'atteignit 
durant  le  mois  d'avril  que  28,000  tonnes  et  durant  le  mois  de  mai 
22,500,  alors  que  la  consommation  moyenne  de  froment  exotique 
s'élevait  à  32,000  tonnes  par  mois.  Pour  éviter  un  nouveau 
fléchissement  de  la  ration,  il  fallut  recourir  à  des  expédients. 
Le  premier  que  l'on  employa  fut  d'augmenter  le  rendement  de 
la  mouture. 

Dès  le  mois  de  février  1917,  certaines  provinces,  notamment 
celles  de  Hainaut  et  de  Namur,  demandèrent  à  la  Commission 
centrale  des  récoltes  d'élever  le  rendement  à  90  %.  Le  Comité 
National  appuya  cette  demande  sous  la  réserve  que  la  modifi-  • 
cation  resterait  facultative.  En  effet,  les  autorités  médicales 
consultées  étaient  d'avis  que  la  distribution  d'un  pain  contenant 
une  trop  forte  proportion  de  substances  sans  valeur  alimentaire 
pouvait  être  nuisible  pour  la  santé  publique.  La  Commission 
centrale  des  récoltes  ne  s'arrêta  pas  à  cette  objection.  Sur  sa 
proposition,  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  27  février  1917 
fixa  pour  tout  le  territoire  du  gouvernement  général  le  rendement 
de  la  mouture  à  90  %,  proportion  qu'un  arrêt  du  13  avril  suivant 
porta  à  97  %.  «  Ce  pourcentage,  dit  l'arrêté,  signifie  que  tout  le 
blé  doit  être  moulu  intégralement,  sans  que  le  son  soit  séparé.  » 
Cette  élévation  du  rendement,  supérieure  de  3  %  à  celle  qui 
était  admise  à  la  même  époque  en  Allemagne,  rendit  souvent 
impossible  un  nettoyage  suffisant  du  blé.  Certains  meuniers 
craignant  de  ne  pas  atteindre  le  rendement  prescrit  s'ils  élimi- 
naient du  blé  les  matières  étrangères,  supprimèrent  même  le 
nettoj^age.  Le  Comité  National  dut  prier  les  Comités  provinciaux 
de  veiller  à  ce  que  cet  errement  fût  abandonné  et  de  surveiller 
attentivement  les  opérations  des  moulins  travaillant  pour  eux. 
(Réunion  des  délégués  provinciaux  du  21  juin  1917.) 

Au  déficit  des  importations  s'ajoutait  un  déficit  dans  le  ren- 
dement de  la  récolte  indigène.  Au  16  juillet  1917,  les  céréales 
indigènes  emmagasinées  étaient  aux  quantités  évaluées  d'après 
les  superficies  emblavées  dans  le  rapport  de  71.39  à  100.  Les 
diûerences  entre  les  réceptions  eôectuées  et  les  réceptions  prévues 
atteignaient  24 .  80  %  pour  le  froment,  46 .  90  %  pour  l'épeautre, 
35  •  80  %  pour  le  seigle,  48 .  92  %  pour  le  méteil.  Comme  une  partie 
du  déficit  provenait,  à  n'en  pas  douter,  de  ce  que  beaucoup  de 
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cultivateurs  avaient  caché  ou  vendu  en  fraude  une  partie  du 
grain  qu'ils  auraient  dû  livrer  au  Comité  National,  un  arrêté 
du  gouverneur  général  en  date  du  5  juin  1917  frappa  de  saisie 
tout  le  seigle  qui  leur  avait  été  laissé  pour  la  nourriture  de  leur 
bétail. 

Jusqu'à  cette  époque  les  provinces  avaient  conservé  une 
certaine  latitude  dans  la  détermination  du  poids  de  la  ration 
ordinaire.  Celles  qui  n'accordaient  pas  ou  accordaient  peu  de 
rations  supplémentaires  pouvaient  naturellement  donner  dans 
la  distribution  générale  des  parts  plus  fortes  (i).  Ces  différences 
dans  le  rationnement  empêchaient  de  trouver  un  élément  de 
comparaison  uniforme  pour  établir  la  situation  alimentaire 
de  chaque  province.  Des  provinces  se  i)laignaient  d'être  moins 
bien  traitées  que  d'autres  sans  qu'il  fût  possible  de  leur  démontrer 
de  façon  catégorique  que  leurs  plaintes  étaient  mal  fondées.  Les 
critiques,  d'abord  modérées,  devinrent  plus  vives  à  mesure  que 
la  crise  alimentaire  s'accrut.  La  rareté  des  vivres  de  toute  espèce 
fit  qu'on  accorda  au  moindre  morceau  de  pain  une  valeur  con- 
sidérable. Le  Comité  National  estima  nécessaire  dans  cet  état 
de  choses  d'imposer  à  toutes  les  provinces  la  distribution  d'une 
ration  identique.  «  Une  ration  ordinaire  de  pain,  dit  la  circulaire 
du  25  juin  1917,  est  accordée  à  tous  les  habitants  ;  le  taux  de  cette 
ration  variera  suivant  les  quantités  de  froment  dont  on  pourra 
disposer.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  taux  de  la  ration  ordinaire 
est  fixé  sur  la  base  d'environ  255  grammes  de  froment,  soit 
330  grammes  de  pain  par  jour  et  par  tête.  » 

C'est  à  ce  poids  que  fut  fixée  la  quantité  de  froment  que  les 
producteurs  furent  autorisés  à  conserver  pour  leur  consommation 
personnelle. 

Si  modique  qu'elle  fût,  cette  ration  exigeait  plus  de  ressources 
que  le  Comité  National  n'en  avait  au  moment  où  il  l'établit. 
Au  mois  de  juin,  c'est  grâce  aux  bons  offices  du  Gouvernement 


(i)  Au  mois  de  mai  191 7,  la  ration  de  farine  était  de  275  grammes 
dans  le  Brabaut,  de  266  grammes  dans  le  Hainaut,  de  250  grammes 
dans  les  autres  pro\'inces. 

Au  mois  de  juin  suivant  le  poids  de  la  ration  ordinaire  de  pain  était  à 
Bruxelles  de  330  grammes,  dans  le  Hainaut  de  359  grammes,  dans  le 
Luxembourg  de  300  grammes,  dans  les  autres  pro\inces  de  335  grammes. 
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néerlandais  qui  lui  prêta  12,000  tonnes  de  froment  qu'il  put 
éviter  de  la  réduire.  Les  importations  de  céréales  furent  heureu- 
sement très  fortes  en  juin  et  juillet.  Elles  atteignirent  respecti- 
vement durant  ces  deux  mois  51,000  et  65,000  tonnes  Mais  en 
août,  elles  tombèrent  à  15,000  tonnes.  Les  réserves  de  céréales 
indigènes  étaient  épuisées  :  après  la  dernière  libération,  celle 
du  15  août  qui  porta  sur  un  quinzième  seulement  de  la  récolte, 
il  restait  à  peine  dans  les  dépôts  1,500  tonnes  de  céréales. 

Le  relevé  des  cultures  de  l'année  agricole  1917-1918  dont  les 
chiffres  ont  été  donnés  plus  haut,  démontrait  que  durant  cette 
année,  malgré  la  saisie  du  seigle  pour  l'alimentation  humaine, 
le  Comité  National  devrait,  pour  maintenir  la  ration  au  poids 
fixé,  compter  autant  que  par  le  passé  sur  l'importation.  D'après 
les  éléments  fournis  par  ce  relevé,  les  libérations  mensuelles 
de  1917-1918  seraient  à  peu  près  égales  à  celles  de  1916-1917, 
et  s'élèveraient  donc  à  environ  12,000  tonnes  par  mois. 

Par  suite  de  la  lenteur  mise  par  les  Commissions  provinciales 
des  récoltes  à  emmagasiner  les  produits  de  la  nouvelle  récolte, 
il  n'y  eut  pas  de  libération  en  septembre  1917  et  celle  d'octobre 
ne  porta  que  sur  5,039  tonnes.  La  première  libération  normale 
fut  celle  de  novembre.  Il  en  résulta  que  le  Comité  National 
n'ayant  guère  à  sa  disposition  que  des  céréales  importées  dut, 
pour  maintenir  la  ration  au  poids  fixé,  faire  de  larges  emprunts 
durant  les  mois  d'août  et  de  septembre  aux  réserves  faites  sur 
les  gros  arrivages  de  juin  et  de  juillet. 

Du  mois  de  septembre  1917  au  mois  de  février  1918,  les  impor- 
tations se  firent  régulièrement  et  se  maintinrent  à  un  poids 
moyen  de  40,500  tonnes.  Les  céréales  indigènes  comprises 
(12,300  tonnes),  le  Comité  National  avait  donc  à  sa  disposition 
mensuellement  moins  de  53,000  tonnes  de  matières  panifiables. 
Or,  la  consommation  atteignait  47,000  tonnes  pour  les  provinces 
du  gouvernement  général.  Celle  des  étapes,  qui  absorbait  envi- 
ron 5,600  tonnes  depuis  le  début  du  mois  d'août,  en  exigea 
10,300  à  compter  du  i^^  novembre  1917,  la  ration  de  froment  exo- 
tique y  ayant  été  portée  en  vertu  des  conventions  avec  l'au- 
torité allemande  de  100  à  185  grammes.  La  ration,  dans  ces 
conditions,  ne  put  être  maintenue  qu'en  utilisant  pour  la  fabri- 
cation du  pain  une  certaine  quantité  de  farine  de  maïs  et  en 
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suspendant  la  fabrication  de  la  torréaline  (seigle  torréfié  succé- 
dané du  café). 

Au  mois  de  janvier  1918,  le  Comité  National  apprit  que  la 
C.  R.  B.  craignait  de  ne  plus  pouvoir  procurer  à  la  Belgique 
d'aussi  fortes  quantités  de  froment  qu'auparavant  et  de  devoir 
remplacer  en  partie  cette  céréale  par  du  seigle,  de  l'orge  et  du 
maïs.  En  faisant  part  de  cette  circonstance  aux  délégués  pro- 
vinciaux lors  de  leur  réunion  du  28  février  1918,  le  président 
du  Comité  exécutif  ajouta  que,  d'après  les  renseignements  qu'il 
avait  obtenus  en  Hollande  où  il  avait  reçu  l'autorisation  de  se 
rendre,  les  importations  ne  diminueraient  pas  de  volume.  Les 
transports  d'outre-mer  se  faisaient  d'une  façon  relativement 
aisée  et  les  céréales  propres  à  remplacer  le  froment  ne  man- 
quaient pas  sur  le  marché.  Une  circonstance  imprévue  vint 
subitement  modifier  cette  situation.  Les  événements  militaires 
qui  se  passèrent  sur  le  front  ouest  obligèrent  les  États-Unis  à 
envoyer  leurs  armées  en  Europe  plus  tôt  qu'ils  ne  l'avaient 
prévu.  Le  nombre  de  navires  dont  disposait  la  C.  R.  B.  fut 
soudain  restreint  ;  en  outre,  un  navire  fut  saisi  par  un  sous-marin 
allemand,  un  autre  fut  coulé.  Durant  le  mois  de  mars,  le  Comité 
National  ne  reçut  que  5,703  tonnes  de  froment.  En  y  joignant 
14,715  tonnes  de  maïs  et  1,412  tonnes  de  farine  d'orge,  céréales 
envoyées  comme  «  subrogés  du  froment  »,  le  poids  des  matières 
panifiables  n'atteignit  pas  durant  ce  mois  22,000  tonnes.  Il 
fallut  diminuer  la  ration.  Le  15  mars  1918,  celle-ci  fut  réduite 
de  255  grammes  de  farine  à  190  grammes.  La  décision  fut  portée 
à  la  connaissance  des  Comités  provinciaux  le  14  mars  1918  dans 
les  termes  suivants  : 

Depuis  le  début  de  cette  aimée,  le  ra\4taillement  en  céréales  pour 
panification  a  rencontré  de  grosses  difiScultés. 

En  Amérique,  les  expéditions  ont  été  entravées  par  diverses  causes 
successives  :  le  gel  des  ports  d'embarquement,  l'encombrement  des 
voies  ferrées,  etc. 

A  ces  causes  d'ordre  général,  est  venue  s'ajouter  la  perte  de  deux 
cargaisons  de  froment  :  celle  du  steamer  Haelen,  capturé  par  un  sous- 
marin  et  emmené  à  Swinemiinde,  4,363  tonnes,  et  celle  du  steamer 
Friedland,  coulé,  6,715  tonnes,  soit  11,078  tonnes. 

Vu  la  quantité  exceptionnellement  minime  de  nos  stocks,  nous  avons 
demandé  aux  autorités  le  remplacement  immédiat  de  ces  deux  cargaisons  ; 
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le  remplacement  de  la  cargaison  du  steamer  Haelen  par  les  autorités 
allemandes  se  fera  incessamment;  malheureusement,  pour  le  steamer 
Friedland,  il  faut  un  certain  temps  pour  mener  à  bonne  fin  les  négocia- 
tions et  nous  nous  trouvons  devant  un  déficit  de  plus  de  7,500  tonnes  de 
céréales  à  panification. 

Dans  ces  conditions,  il  est  absolument  impossible  de  maintenir  la  ration 
de  pain  au  taux  actuel. 

Conformément  aux  instructions  du  28  juin  191 7,  qui  vous  ont  été 
données  par  ordre  de  nos  INIinistres  protecteurs  et  qui  stipulaient  que  la 
ration  ordinaire  de  pain  variera  suivant  la  quantité  de  froment  dispo- 
nible, tandis  que  le  taux  des  rations  supplémentaires  est  fixe,  le  Comité 
National,  suivant  de  nouvelles  instructions  des  Ministres  protecteurs,  a 
décidé  de  réduire,  à  partir  du  15  mars,  la  ration  de  farine  de  250  à 
190  grammes  et  la  ration  de  pain,  de  330  à  255-260  grammes. 

Les  rations  supplémentaires  seront  donc  maintenues  au  taux  actuel 
et  continueront  à  être  distribuées  selon  les  instructions  qui  ont  été  données 
antérieurement  aux  Comités  pro\-inciaux,  particulièrement  celles  du 
7  février  dernier. 

La  Commission  centrale  des  récoltes  s'est  déclarée  d'accord  sur  ces 
mesures. 

D'autre  part,  pour  les  mois  suivants,  nous  pouvons  nous  attendre  à 
ce  que  le  froment  soit,  en  grande  partie,  remplacé  par  d'autres  céréales  : 
seigle,  mais,  orge  et  avoine.  Les  Comités  pro^'inciaux  voudront  bien  veiller 
à  ce  que  ces  céréales  soient  utilisées  au  mieux  des  intérêts  de  la  popu- 
lation. 

Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  le  déficit  dans  les  expéditions  de 
céréales  d'Amérique  cessera  à  bref  délai,  car  nous  avons  reçu  le  3  mars, 
le  télégramme  suivant  : 

((  Londres  informe  que  Ministre  de  Nayer  a  quitté  Galveston  avec 
chargement  seigle  (3,451  tonnes);  Republica  Argentina  est  parti  de  Phi- 
ladelphie avec  froment  et  farine.  Informe  de  plus  que  tous  les  bateaux 
disponibles  en  Amérique  seront  chargés  immédiatement  et  que  les  pré- 
visions pour  expéditions  ultérieures  sont  excellentes.  » 

En  ce  qui  concerne  les  produits  divers,  nos  stocks  de  lard  et  de  saindoux 
dans  le  pays  sont  encore  importants  et  il  y  a  en  stock  à  Rotterdam  et 
en  cours  de  route  vers  Rotterdam,  25,000  tonnes.  Les  stocks  de  féculents 
dans  le  pays  sont  aussi  encore  importants  et  il  en  existe  10,000  tonnes 
eu  stock  à  Rotterdam  et  en  cours  de  route. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  est  possible  de  rassurer  complètement  les 
populations  sur  l'avenir  de  notre  ra\dtaillement.  Nous  allons,  certes, 
du  15  mars  au  15  avril,  passer  une  période  difiicile  en  ce  qui  concerne  le 
pain;  mais  nous  avons  la  perspective  de  pouvoir,  à  bref  délai,  ramener 
la  ration  ordinaire  au  taux  actuel  et,  de  plus,  pendant  cette  période 
nous  tâcherons  de  combler  le  déficit  dans  la  ration  de  pain  par  des  distri- 
butions supplémentaires  d'autres  denrées. 
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L'emploi  en  grand  du  maïs  dans  la  panification  exigeait  un 
changement  dans  la  façon  de  traiter  ce  produit.  Le  département 
d'Alimentation  fit  des  arrangements  avec  les  maïzeries  en  vue 
du  traitement  intensif  du  maïs,  principalement  pour  la  produc- 
tion des  produits  à  panification.  Le  traitement  du  maïs  avait 
eu  principalement  pour  but  jusqu'à  ce  moment  la  production 
de  la  céréaline,  des  gruaux  et  de  la  semoule  répartis  comme 
supplément  à  la  ration  de  féculents.  Il  ne  rendait  guère  que 
40  %  de  produits  panifiables.  Il  fallait  donc  modifier  le  pro- 
gramme des  usines  et  faire  produire  par  celles-ci  la  farine  et  les 
gruaux  qui  seraient  mélangés  au  pain. 

Le  département  d'Alimentation  recueillit  en  cette  circonstance 
les  bénéfices  des  efforts  constants  qu'il  avait  faits  depuis  le 
commencement  de  1915  pour  faire  entrer  le  maïs  dans  l'alimen- 
tation humaine,  et  grâce  auxquels  les  deux  usines  qui,  en  Bel- 
gique, travaillaient  cette  céréale  avant  la  guerre,  avaient  pro- 
gressivement doublé  leur  capacité  de  fabrication.  On  pouvait 
donc  espérer  mettre  à  la  disposition  de  la  population,  sur  les 
importantes  cargaisons  de  maïs  annoncées,  des  contingents 
suffisants  de  farine  de  maïs  pour  remplacer  la  partie  du  froment 
qui  allait  faire  défaut. 

Lorsque  le  premier  steamer  chargé  de  maïs  arriva  à  Rotterdam 
le  25  février,  les  maïzeries  étaient  arrêtées  depuis  plusieurs  mois. 
Bien  que  leur  remise  en  mouvement  fût  contrariée  pendant  plus 
d'un  mois  par  la  mauvaise  qualité  du  charbon  et  la  nature  du 
maïs  à  traiter,  les  premières  expéditions  de  farine  de  maïs  pro- 
venant de  ce  steamer,  furent  faites  vers  les  Comités  provinciaux 
le  9  mars  et  continuèrent  ensuite  sans  discontinuer.  Kn  cours 
de  fabrication,  des  disjDositions  nouvelles  furent  prises  pour 
augmenter  le  rendement  total  des  aliments  destinés  à  la  con- 
sommation humaine,  principalement  en  vue  de  la  panification, 
sans  nuire  toutefois  à  la  qualité  des  produits. 

Le  rendement  total  fut  porté  progressivement  de  65  %  en 
février  à  79  %  en  juin.  Le  rendement  spécial  en  produits  pani- 
fiables fut  porté  de  40  à  60  %.  Pour  atteindre  ces  résultats,  les 
tourteaux  spécialement  fabriqués  avec  des  matières  riches  en 
amidon  et  en  huile,  à  l'exclusion  des  poussières  et  sons,  furent 
moulus  et  blutés  pour  constituer  un  produit  nouveau  sous  la 
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dénomination  de  «  feed  alimentaire  ».  Ce  produit  fut  d'abord 
remis  tel  quel  à  la  disposition  des  Comités  provinciaux,  mais, 
dans  la  suite,  il  fut  mélangé  à  la  farine  alimentaire. 

En  avril,  les  importations  se  relevèrent  jusqu'à  28,700  tonnes» 
mais,  en  mai,  elles  retombèrent  à  7,900  tonnes.  Comme  la  fabri- 
cation du  pain  n'est  possible  que  si  la  pâte  contient  une  propor- 
tion d'au  moins  40  %  de  farine  de  froment,  le  Comité  National 
donna  le  16  mai  1918  aux  Comités  provinciaux  les  instructions 
suivantes  pour  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  à  leur  disposition  une 
quantité  de  froment  suffisante  pour  assurer  la  fabrication  du 
pain  : 

1.  Il  se  peut  que  les  Comités  provinciaux,  tout  en  recevant  des  quan- 
tités suffisantes  de  céréales  et  de  farine  pour  assurer  théoriquement  la 
ration,  aient  à  leur  disposition  peu  de  froment  ou  de  farine  de  froment 
et  beaucoup  plus  de  farine  non  panifiable  d'orge  ou  de  maïs.  Dans  ces 
conditions,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  conseillé  antérieurement,  les  Comités 
provinciaux  devront  examiner  la  possibilité  de  réserver  principalement 
le  froment  et  le  seigle  aux  centres  urbains  et  industriels  et  les  farines  de 
maïs  et  d'orge  aux  régions  agricoles  où  la  ration  est  fournie  en  farine. 
En  d'autres  termes,  ils  devront  commencer  par  mélanger  au  froment,  le 
maximum  d'orge  et  de  maïs,  de  manière  à  obtenir  une  farine  panifiable. 
Si  l'on  peut  incorporer  à  la  farine  de  froment  toute  la  farine  d'orge  et  de 
maïs,  l'on  distribuera  partout  une  farine  uniforme.  Si  l'on  n'y  arrive  pas, 
il  y  aura  Heu  de  faire  des  distributions  spéciales  de  farine  d'orge  et  de 
maïs,  de  préférence  dans  les  régions  agricoles  et  dans  les  localités  où  le 
pain  se  fait  à  domicile.  Il  sera  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  donner  à  la 
population  des  indications  sur  l'emploi  de  ces  farines. 

2.  Du  fait  qu'une  partie  importante  des  farines  qui  seront  délivrées 
prochainement  sont  des  farines  de  maïs  fabriquées  par  les  maïzeries  de 
Louvain  et  de  Boom,  nous  devons  prévoir  le  cas  où,  par  suite  de  la  diffi- 
culté des  expéditions  par  fer,  les  Comités  provinciaux  n'auraient  momen- 
tanément pas  assez  de  farine  pour  assurer  les  distributions  réguhères. 
Il  y  aura  heu  alors  d'examiner  les  solutions  suivantes  : 

a)  La  distribution  de  farine  dans  les  régions  agricoles  se  fait  générale- 
ment par  anticipation  pour  la  huitaine  ou  même  pour  la  quinzaine.  On 
pourra,  dans  ces  régions,  conunencer  par  hmiter  la  distribution  à  la  ration 
de  deux  ou  trois  jours,  au  heu  de  celle  de  huit  ou  quinze  jours; 

b)  Il  est  certain  qu'il  vaut  mieux  réduire  ou  suspendre  momentanément 
la  distribution  de  farine  dans  les  régions  agricoles  que  dans  les  centres 
industriels  ou  urbains.  Si  les  Comités  doivent  avoir  recours  à  cette  mesure, 
ils  jugeront  peut-être  utile  de  l'apphquer  de  préférence  dans  les  locahtés 
qui  sont  en  déficit  dans  la  hvraison  de  leurs  céréales  indigènes  ou  qui  ont 
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remplacé  la  culture  des  céréales  par  d'autres  cultures  plus  rémunératrices. 

Il  a  été  remis  aux  chefs  de  service  des  différents  Comités  pro\dnciaux 
une  liste  des  communes  agricoles  avec  indication  des  quantités  de  céréales 
à  fournir,  les  quantités  livrées,  les  déficits  ainsi  que  la  proportion  de  la 
population  agricole  par  rapport  à  la  population  totale. 

Au  cas  où  cette  mesure  serait  appliquée,  il  conviendrait  cependant  de 
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  ouvriers  et  les  nécessiteux 
dans  les  localités  susvisées  reçoivent  néanmoins  leur  ration  de  farine; 

c)  Si  le  manque  de  froment  ou  de  farine  est  tel  que  les  dispositions 
préconisées  ci-dessus  ne  soient  pas  suffisantes,  les  Comités  auront  à  agir 
conformément  aux  indications  données  antérieurement  à  cela,  dans 
l'ordre  suivant  : 

i"  Supprimer  toutes  les  fabrications  spéciales  :  torréaline,  aliments 
spéciaux,  etc.; 

2°  Opérer  des  réductions,  des  suppressions  sur  les  rations  supplé- 
mentaires qui  auraient  été  accordées  par  extension  des  instructions  de 
juin  1917,  sans  toucher  aux  rations  accordées  aux  ouvriers; 

30  Opérer  une  réduction  momentanée  sur  la  ration  et  prévenir  le  pubUc 
que  le  solde  sera  distribué  dès  que  les  arrivages  attendus  le  permettront, 
cette  mesure  devant  cependant  autant  que  possible  être  évitée  dans  les 
centres  urbains  et  industriels. 

II  est  certain  que  l'appUcation  des  mesures  énumérées  ci-dessus  peut 
rencontrer  des  difficultés  sérieuses,  étant  donné  le  peu  d'importance  de 
nos  stocks  permanents  des  céréales  dans  les  provinces.  Mais  nous  ne  devons 
pas  oublier  que  ces  difficultés  ne  sont  rien  en  comparaison  de  la  calamité 
qu'une  nouvelle  réduction  de  la  ration  de  pain  serait  pour  la  population. 
Nous  ne  doutons  pas  que  nous  trouverons  dans  tous  les  Comités  pro- 
vinciaux et  locaux  le  concours  nécessaire  pour  que  ces  mesures  soient 
appliquées  de  telle  façon  qu'elles  réduisent  au  minimum  les  inconvénients 
que  peut  avoir  pour  la  population  la  période  critique  que  nous  allons 
traverser. 

Il  va  de  soi  que  la  plupart  de  ces  instructions  ne  s'adressent  pas  aux 
Comités  des  régions  d'étapes  où  les  rations  supplémentaires  n'existent 
qu'en  faveur  des  protégés  de  certaines  œuvres  et  des  enfants  des  écoles. 
Il  est  à  noter  que,  dans  les  étapes,  la  ration  de  pain  a  été  réduite  à  300  gr. 
dans  le  courant  du  mois  d'avril  écoulé. 

Il  ne  fut  pas  en  général  nécessaire  de  recourir  à  ces  mesures 
extraordinaires,  mais  le  pain  que  la  population  reçut  fut  souvent 
de  qualité  médiocre.  De  nombreux  essais  de  panification  au 
moyen  de  farine  de  froment  exotique  et  indigène,  de  farine 
d'orge,  de  seigle  et  de  maïs  furent  faits,  tant  par  le  département 
d'Alimentation  que  par  les  Comités  provinciaux.  Il  en  résulta 
qu'il  est  possible  d'obtenir  un  pain  excellent  par  des  mélanges 
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appropriés  de  ces  divers  éléments.  L'introduction  de  30  à  35  %. 
de  maïs  et  de  30  à  50  %  d'un  mélange  par  parties  égales  de  maïs 
et  d'orge  dans  la  farine  ordinaire  composée  de  froment  exotique 
(60  %),  de  froment  indigène  (30  %)  et  de  seigle  (10  %),  donne  un 
pain  satisfaisant,  nécessitant  seulement  une  cuisson  un  peu  plus 
longue.  Chaque  Comité  provincial  dut  adapter  une  formule  de 
mélange  à  ses  disponibilités  en  céréales.  Malheureusement  pour 
atteindre  un  bon  résultat,  il  eût  fallu  disposer  à  tout  moment 
des  quantités  nécessaires  de  chacune  des  espèces  de  farine  et 
les  arrivages  ne  le  permirent  pas  toujours.  Pendant  toute  une 
période,  le  froment  exotique  fit  presque  totalement  défaut  et 
l'on  fut  souvent  obligé  de  faire  des  mélanges  de  fortune  au 
moyen  des  éléments  dont  on  disposait  et  dans  lesquels  prédo- 
minait la  farine  intégrale  de  froment  et  de  seigle  indigène,  presque 
toujours  de  qualité  médiocre.  Le  Comité  National,  comme  les 
Comités  provinciaux,  fut  pendant  cette  période  assailli  de 
réclamations  contre  la  mauvaise  qualité  du  pain.  Ces  réclama- 
tions étaient  en  général  justifiées,  mais  impuissant  à  remédier 
à  la  situation,  il  ne  pouvait  qu'exhorter  les  réclamants  à  la 
patience.  Au  début  du  mois  de  juillet,  cet  état  de  choses  s'amé- 
liora beaucoup  grâce  à  des  envois  importants  de  farine  blanche 
de  froment.  A  la  réunion  des  délégués  des  Comités  provinciaux 
du  25  juillet  1918,  le  président  du  Comité  exécutif  pouvait  dire  : 
«  Actuellement  la  crise  est  passée  ;  le  froment  et  la  farine  de  fro- 
ment reprennent  de  jour  en  jour  une  plus  grande  place  dans  les 
arrivages  d'outre-mer.  Nous  sommes  donc  actuellement  sortis 
de  l'ère  de  difficultés  que  nous  avions  prévue  et  l'avenir  se  pré- 
sente sous  les  meilleurs  auspices.  Nous  espérons  fermement 
pouvoir  augmenter  prochainement  la  ration  de  pain.  » 

Mais  un  nouvel  incident  se  produisit.  A  la  fin  du  mois  de 
juillet  191 8,  les  dockers  de  Rotterdam  se  mirent  en  grève. 
Pendant  trois  semaines  environ,  la  C.  R.  B.  ne  put  faire  décharger 
les  navires  qui  lui  arrivaient,  de  sorte  qu'il  y  avait  surabondance 
de  farine  à  Rotterdam  et  disette  en  Belgique.  L'augmentation 
de  la  ration  de  pain  qui  aurait  pu  se  réaliser  sans  cette  grève, 
dès  le  1^^  septembre,  dut  être  retardée  de  quinze  jours.  La  ration 
ne  fut  pas  en  outre  ramenée  immédiatement  à  son  poids  antérieur 
de  250  grammes  de  farine,  mais  portée  seulement  de  190  grammes 
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à  225  grammes.  Elle  ne  fut  portée  à  250  grammes  de  farine  et 
à  330  grammes  de  pain  que  le  15  octobre. 

Pour  les  cultivateurs  se  ravitaillant  eux-mêmes,  la  ration  de 
farine  fut  fixée  par  la  Commission  centrale  des  récoltes,  le 
3  juillet  1918,  à  330  grammes  et  ils  furent  autorisés  à  réserver 
sur  le  produit  de  leurs  champs  une  quantité  de  froment  sufifisante 
pour  assurer  cette  ration  durant  l'année  entière  à  eux-mêmes, 
à  leur  famille  et  aux  domestiques  attachés  à  l'exploitation.  Ils 
se  trouvaient  ainsi  singulièrement  favorisés,  puisqu'ils  étaient 
certains  d'avoir  d'une  façon  constante  la  ration  la  plus  forte  que 
le  Comité  National  eût  jamais  accordée  aux  autres  habitants. 
La  considération  qui  détermina  la  Commission  centrale  des 
récoltes  à  prendre  cette  mesure,  c'est  qu'il  est  préférable  de 
légaliser  ce  qu'on  ne  peut  empêcher.  L'expérience  des  années 
précédentes  avait  démontré  à  sufiisance  que  les  agriculteurs 
n'avaient  aucune  peine  pour  retenir  plus  de  céréales  que  les 
règlements  ne  le  leur  permettaient  et  qu'il  était  donc  illusoire 
de  prétendre  les  soumettre  au  même  rationnement  que  les  autres 
habitants. 


CHAPITRE  IV 
LES   RATIONS  SUPPLÉMENTAIRES  DE  PAIN 


1.  —  Les  rations  supplémentaires  pour  les  ouvriers 
et  les  nécessiteux. 

En  établissant,  le  19  novembre  1914,  d'accord  avec  les  délégués 
des  provinces  les  bases  du  rationnement  du  pain,  le  Comité 
National  envisagea  la  distribution  d'une  ration  égale  à  tous  les 
habitants.  Il  ne  tint  pas  compte  de  ce  que  le  pain  occupe  une 
place  plus  considérable  dans  l'alimentation  du  pauvre  que  dans 
celle  du  riche,  ni  que,  par  sa  facilité  de  transport,  le  pain  constitue 
l'élément  principal  des  repas  que  les  ouvriers  font  hors  de  chez 
eux.  Il  n'eût  pas  été  sage  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait, 
de  compliquer  par  des  règles  variables  selon  les  individus  une 
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■distribution  que  sous  sa  forme  la  plus  simple,  celle  de  la  ration 
égale,  on  n'était  pas  certain  de  pouvoir  réaliser. 

La  première  dérogation  au  principe  du  rationnement  égal 
pour  tous  fut  introduite  à  l'initiative  et  sous  la  pression  de 
l'autorité  allemande.  Les  mineurs  du  Hainaut  prétendaient  que 
n'ayant  pas  assez  de  pain,  ils  ne  pouvaient  prendre  au  fond  de 
la  mine  leurs  repas  habituels  et  qu'il  leur  était  impossible  dans 
ces  conditions  de  continuer  à  travailler  comme  par  le  passé.  Les 
uns  demandaient  une  diminution  de  la  journée  de  travail,  d'autres 
allaient  même  jusqu'à  abandonner  complètement  les  chantiers. 
L'autorité  occupante  s'émut  de  cet  état  de  choses.  Elle  avait 
besoin  de  charbon  belge  tant  pour  alimenter  les  services  militaires 
que  pour  ravitailler  en  combustible  la  Hollande  qui  lui  livrait 
des  vivres  en  échange.  EUe  désirait  donc  vivement  donner 
satisfaction  aux  mineurs.  Elle  s'adressa  dans  ce  but  au  Comité 
National.  Le  22  mai  1915,  le  chef  de  l'administration  civile 
écrivait  à  ce  dernier  : 

Par  ordre  de  M.  le  gouverneur  général,  j'ai  l'honneur  de  prier  le  Comité 
National  d'accorder  aux  ouvriers,  notamment  aux  ouvriers  des  mines 
qui  ne  peuvent  prendre  leur  repas  de  midi  chez  eux  et  restent  au  travail 
pendant  toute  la  journée,  une  ration  de  pain  joumaUère  plus  importante 
que  celle  dont  ils  bénéficient  jusqu'à  présent  en  leur  donnant,  si  possible, 
350  grammes. 

Prière  de  bien  vouloir  me  faire  connaître  le  plus  tôt  possible  les  mesures 
prises  à  ce  sujet. 

Ni  le  Comité  National,  ni  les  Comités  provinciaux  n'étaient 
favorables  à  l'abandon  du  principe  de  l'égalité  dans  la  distri- 
bution du  pain.  Ils  pressentaient  les  difficultés  d'ordre  pratique 
et  moral  que  ferait  naître  l'institution  d'un  régime  différentiel. 
Les  circonstances  du  moment  les  déterminèrent  cependant  à 
ne  pas  opposer  à  la  requête  allemande  une  fin  de  non-recevoir 
catégorique.  Mais  ils  réduisirent  la  concession  au  minimum.  Le 
5  juin  1915,  ils  répondaient  à  l'administration  civile  allemande  : 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  nous  avons  examiné, 
de  concert  avec  les  Comités  provinciaux,  la  possibiUté  d'augmenter  la 
ration  de  pain  des  mineurs  qui  prennent  leur  repas  de  midi  au  fond  de  la 
mine. 

Bien  que  nos  stocks  ne  soient  guère  importants,  il  a  été  décidé  de  fournir 
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• 
aux  directeurs  de  charbonnages,  la  quantité  de  farine  nécessaire  pour  leur 
permettre  de  vendre  aux  ou^■Tiers  une  ration  supplémentaire  de   150  gr. 
de  pain  par  jour  de  travail. 

Cette  décision  ne  s'appliquera  qu'à  la  province  de  Hainaut.  Les  direc- 
teurs des  charbonnages  de  la  pro\Tnce  de  Liège  peuvent,  grâce  à  la  situa- 
tion géographique  de  la  province,  prendre  certaines  mesures,  connues 
d'ailleurs  des  autorités  locales  allemandes,  pour  se  procurer  en  Hollande 
et  sans  l'intervention  du  Comité  National  des  rations  de  pain  supplé- 
mentaires pour  leurs  ou\Tiers. 


De  nombreuses  catégories  d'ouvriers  ne  manquèrent  pas  de 
réclamer  le  bénéfice  de  la  mesure  qui  venait  d'être  prise  en 
faveur  des  bouilleurs  du  Hainaut.  Beaucoup  étaient  dans  le 
vrai  en  affirmant  que  les  conditions  de  leur  travail  leur  rendaient 
l'augmentation  de  la  ration  tout  aussi  nécessaire  qu'aux  mineurs. 
Le  Comité  National  néanmoins  repoussa  toutes  les  requêtes  qui 
lui  parvinrent.  Il  toléra  sans  l'approuver  l'initiative  prise  par 
le  Comité  de  Namur,  au  début  de  1916,  d'accorder  aux  boui  leurs 
de  sa  province  un  supplément  analogue  à  celui  dont  jouissaient 
les  bouilleurs  du  Hainaut.  Des  raisons  de  justice  et  de  patriotisme 
imposaient  au  Comité  National  cette  attitude  et  lui  comman- 
daient de  défendre  le  principe  du  rationnement  uniforme.  D'un 
côté,  un  certain  nombre  des  usines  en  activité  servaient  direc- 
tement ou  indirectement  les  intérêts  de  l'occupant  et  le  Comité 
National  se  devait  de  ne  pas  les  seconder  en  facilitant  le  ravi- 
taillement de  leurs  ouvriers.  D'un  autre  côté,  les  ouvriers  au 
travail  ne  constituaient  plus  toujours  comme  en  temps  de  paix 
la  meilleure  portion  de  la  population  ouvrière.  Le  groupe  sans 
cesse  grandissant  des  cbômeurs  comptait  nombre  de  bons 
patriotes  qui  préféraient  vivre  misérablement  des  secours  que 
leur  accordait  le  Comité  National,  plutôt  que  de  gagner  de  gros 
salaires  en  acceptant  le  travail  que  leur  offrait  l'occupant.  Il  eût 
été  indigne  de  les  moins  bien  traiter  au  point  de  vue  alimentaire 
que  les  ouvriers  au  travail.  Depuis  l'arrêté  du  23  juillet  1915 
décidant  la  saisie  de  la  récolte  indigène  au  profit  de  la  poptdation, 
le  Comité  National  avait  besoin  de  l'assentiment  de  l'occupant 
pour  établir  des  exceptions  au  rationnement  uniforme;  il  savait 
d'avance  qu'il  n'obtiendrait  l'autorisation  de  favoriser  certaines 
catégories  particulièrement  intéressantes  de  la  population  qu'en 
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accordant  des  avantages  aux  ouvriers  dont  le  travail  était  utile 
à  l'autorité  allemande. 

C'est  pourquoi  lorsque  au  printemps  de  1916  les  circonstances 
obligèrent  cependant  le  Comité  National  à  chercher  un  moyen 
d'accorder  un  supplément  de  ration  aux  indigents,  il  se  vit 
obligé  de  solliciter  de  l'autorité  allemande  une  augmentation 
de  ration  même  pour  les  travailleurs  bien  payés  par  l'administra- 
tion étrangère.  lycs  circonstances  qui  l'amenèrent  à  faire  cette 
demande  sont  exposées  dans  la  requête  suivante  qu'il  adressa 
à  la  Commission  centrale  des  récoltes  le  24  mai  1916  : 

L'alimentation  de  la  population  laborieuse  et  nécessiteuse  est  devenue 
très  difficile  par  suite  de  la  disette  des  pommes  de  terre.  De  partout,  et 
spécialement  des  provinces  industrielles,  il  a  été  reçu  de  nombreuses 
plaintes.  Des  grèves  ont  même  éclaté  dans  certaines  régions  du  Hainaut 
où  la  situation  est  plus  critique  que  dans  les  autres  provinces  qui  possèdent 
certaines  ressources  agricoles  ou  qui,  comme  c'est  le  cas  pour  Liège, 
peuvent  encore  recevoir  du  pain  de  Hollande. 

S.  Exe.  M.  le  gouverneur  général  des  territoires  occupés  de  la  Belgique 
a  reçu  lui-même  une  délégation  d'ouvriers  du  Hainaut  se  plaignant  de 
ce  qu'ils  ne  peuvent  plus  nourrir  leur  famille. 

C'est  en  faveur  de  ces  ouvriers  et  des  travailleurs  et  nécessiteux  des 
provinces  les  moins  favorisées,  que  le  Comité  National  voudrait  voir 
augmenter  la  ration  de  pain,  car  le  pain  est  devenu  le  seul  aliment  sur 
lequel  les  pauvres  peuvent  régulièrement  compter.  D'après  l'expérience 
qu'il  a  acquise  au  cours  de  ses  opérations  dans  tout  le  pays,  le  Comité 
National  est  à  même  de  déterminer  quelles  quantités  supplémentaires 
de  froment  il  conviendrait  d'attribuer  à  chaque  pro^dnce  pour  satisfaire 
à  ces  besoins  pressants. 

D'après  des  estimations,  il  y  aurait  environ  2,500,000  ouvriers  néces- 
siteux auxquels  il  faudrait  accorder  pour  eux  et  pour  leur  famille,  une 
ration  supplémentaire  de  100  granunes  de  pain  par  jour.  L'octroi  de  cette 
ration  supplémentaire  exigerait  une  libération  complémentaire  d'environ 
7,500  tonnes  par  mois.  Celles-ci  seraient  approximativement  réparties 
cormne  suit  : 

Hainaut 2,700  tonnes. 

Liège    1,500         » 

Anvers 900         » 

Bruxelles goo         » 

Total...      6,000  tonnes. 

Le  reste,  soit  1,500  tomies,  serait  à  répartir  entre  les  provinces  de 
Brabant,  Namur,  Limbourg  et  Luxembourg.  Ces  deux  dernières,  qui  ne 
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comptent  aucun  centre  industriel,  ne  se  verraient  attribuer  qu'une  faible 
partie  de  la  libération  supplémentaire.  Cette  répartition  étant  faite  par 
le  Comité  National  entre  les  provinces,  il  appartiendrait  aux  divers 
Comités  pro\-inciaux  de  les  répartir  entre  les  régions  de  leur  province 
suivant  les  besoins  qui  leur  sont  parfaitement  connus.  Ces  régions  sont 
surtout  les  centres  industriels  et  les  agglomérations  urbaines  où  les 
ouvriers  et  les  nécessiteux  sont  le  plus  nombreux. 

Il  suffirait,  pour  le  moment,  de  se  prononcer  sur  la  libération  de 
7,500  tonnes  pour  juin.  Au  cours  de  ce  mois,  on  verra  si  la  nouvelle  récolte 
des  pommes  de  terre  ne  sera  pas  venue  améliorer  la  situation,  auquel 
cas,  les  quantités  supplémentaires  à  libérer  pour  juillet  et  pour  les  autres 
mois  pourraient  être  réduites  ou  même  supprimées. 

Le  Comité  National  appréciant  lui-même  l'intérêt  qu'il  y  a  de  posséder 
du  blé  indigène  dans  le  pays,  ne  voudrait  pas  solliciter  des  libérations 
supplémentaires  sans  qu'elles  soient  pleinement  justifiées  par  les  besoins 
des  populations.  C'est  pourquoi  il  demande  que  la  situation  soit  examinée 
chaque  mois  et  que  les  libérations  supplémentaires  ne  soient  décidées 
que  pour  autant  que  perdurent  les  besoins  réels  constatés  aujourd'hui. 

Il  serait  urgent  qu'une  décision  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus  soit 
prise  afin  que  les  rations  supplémentaires  puissent  être  distribuées  à 
partir  du  i^^  juin  prochain.  Nous  apprenons  que  des  grèves  viennent  de 
nouveau  d'éclater.  Elles  sont  provoquées  par  la  diflaculté  que  rencontrent 
les  ou\-riers  à  aUmenter  leur  famille. 

La  Commission  centrale  des  récoltes  accorda  la  libération 
demandée  et  permit  d'attribuer  à  tous  les  nécessiteux  du  pays 
une  ration  supplémentaire  de  100  grammes  de  pain  au  maximum 
par  tête  et  par  jour,  mais  elle  décida  en  même  temps  que  cette 
ration  serait  également  accordée  à  tous  les  ouvriers  occupés  à 
des  travaux  pénibles  dans  les  provinces  de  Liège  et  de  Hainaut. 
(Arrêté  du  31  mai  1916.) 

Une  circulaire  du  6  juin  1916  porta  cette  décision  à  la  connais- 
sance des  Comités  provinciaux.  «  Il  appartient  à  vos  sous- 
comités  locaux,  disait  cette  circulaire,  de  répartir  les  rations 
supplémentaires  suivant  les  besoins  de  chacun,  conformément 
aux  instructions  que  vous  jugerez  utile  de  leur  donner  et  sous 
votre  contrôle.  » 

Les  Comités  réglèrent  de  façon  très  différente  la  répartition 
de  la  ration  supplémentaire.  Celui  de  l'agglomération  bruxelloise 
accorda  un  supplément  de  60  grammes  par  jour  aux  personnes 
inscrites  dans  les  cantines  d'alimentation  et  une  ration  de 
340  grammes  par  semaine  aux  ouvriers  ne  fréquentant  pas  la 
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soupe  communale  ainsi  qu'aux  membres  de  leur  famille.  Les 
employés  gagnant  moins  de  1,500  francs  par  an  furent  assimilés 
aux  ouvriers.  Celui  d'Anvers  éleva  de  335  à  400  grammes  la 
ration  de  tous  les  habitants  des  communes  industrielles.  Ceux 
du  Hainaut  et  de  Liège  portèrent  à  son  maximum  l'augmentation 
autorisée  :  ils  accordèrent  700  grammes  de  supplément  par 
semaine  aux  ouvriers  astreints  à  un  travail  pénible,  ainsi  qu'à 
tous  les  nécessiteux.  Le  Limbourg  attribua  une  ration  supplé- 
mentaire de  500  grammes  de  farine  par  semaine  «  aux  ouvriers 
industriels  occupés  à  des  travaux  pénibles,  ainsi  qu'aux  néces- 
citeux  des  régions  où  règne  un  manque  sensible  de  pommes 
de  terre  ».  Le  Comité  de  Namur  considérant  que  les  populations 
des  villes  et  des  campagnes  ont  un  égal  besoin  d'un  supplément 
de  farine,  décida  d'augmenter  la  ration  de  tous,  sur  la  base  de 
25  grammes  par  tête  et  par  jour. 

Les  libérations  supplémentaires  qui  permettaient  depuis  le 
début  du  mois  de  juin  la  distribution  de  rations  supplémen- 
taires furent  épuisées  le  15  septembre,  ce  qui  entraîna  la 
suppression  des  rations  supplémentaires  aux  ouvriers  et  aux 
nécessiteux.  Mais  il  ne  convenait  pas  à  l'autorité  allemande  que 
les  ouvriers  occupés  à  son  profit  perdissent  l'avantage  que  leur 
avait  assuré,  à  titre  temporaire,  l'arrêté  du  31  mai  1916.  Elle 
exigea  qu'une  ration  supplémentaire  de  100  grammes  de  pain 
par  jour  fût  allouée  dans  les  provinces  de  Hainaut  et  de  Liège 
aux  ouvriers  astreints  à  un  travail  pénible  et,  pour  assurer 
l'exécution  de  ses  désirs,  elle  fit  décider  au  mois  de  novembre 
par  la  Commission  centrale  des  récoltes,  que  chaque  mois 
500  tonnes  de  céréales  indigènes  seraient  libérées  spécialement 
pour  la  distribution  de  ces  rations.  Trois  cents  tonnes  étaient 
réservées  à  la  province  de  Hainaut,  200  à  celle  de  Liège.  Plus 
tard  la  province  de  Namur  fut  ajoutée  aux  deux  premières  et  la 
répartition  des  500  tonnes  de  céréales  fut  modifiée  en  consé- 
quence :  le  Hainaut  reçut  270  tonnes,  Liège  180,  Namur  50. 

Les  Comités  de  ces  provinces  s'efforcèrent  d'éluder  l'exécution 
de  cette  mesure  qui  indignait  leur  patriotisme.  Le  Comité  du 
Hainaut  fit  savoir  au  président  de  l'administration  civile  de  la 
province,  le  4  décembre  1916,  que  pour  maintenir  la  ration  supplé- 
mentaire des  ouvriers  mineurs  sans  enlever  aux  œuvres  scolaires 


ATTITUDE  DE  l'AUTORITÉ  ALLEMANDE   (dÉC.   I916)  2-45 

la  part  qui  leur  avait  été  promise,  il  avait  dû  réduire  à  285  gr. 
la  ration  de  farine  fixée  dans  les  autres  provinces  à  300  gr. 
Il  dénonçait  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  prendre  à  la  masse  de  la 
population  une  nouvelle  partie  de  sa  ration  pour  la  donner  aux 
ouvriers  faisant  un  travail  pénible.  L'administration  allemande 
lui  répondit  en  ces  termes  : 

En  réponse  à  votre  lettre  relative  à  la  nouvelle  fixation  de  la  ration 
normale  des  habitants  de  cette  province,  j'ai  l'honneur  de  vous  connaître 
ce  qui  suit  : 

Je  retiens  de  cette  lettre,  qu'actuellement,  la  ration  normale  est  de 
285  grammes  de  farine  et  qu'environ  75,000  mineurs  reçoivent  une  ration 
supplémentaire  de  100  grammes.  Je  ne  puis  omettre  d'attirer  votre 
attention  sur  le  fait  que,  d'après  l'arrêté  du  Gouverneur  général  dont 
vous  avez  connaissance,  les  mineurs  n'ont  pas  seuls  droit  à  la  ration 
supplémentaire,  mais  bien  toutes  les  personnes  exécutant  un  travail 
ardu. 

On  a  constaté  que  pour  cette  province  le  nombre  de  ces  personnes 
s'élève  à  en\dron  150,000. 

Actuellement  donc,  seule  la  moitié  des  personnes  qui  jouissent  de  ce 
pri\'ilège  d'après  l'arrêté  du  gouverneur  général  reçoivent  réellement  la 
ration  supplémentaire. 

Des  mesures  devront  être  prises  pour  changer  cette  situation. 

Si  la  totalité  des  personnes  exécutant  un  travail  ardu,  soit  150,000, 
recevaient  la  ration  supplémentaire,  un  supplément  de  240  tonnes  serait 
nécessaire. 

Pour  pouvoir  prélever  aussi  celui-ci  des  stocks  existants,  le  Comité 
pro\-incial  du  Hainaut  devrait  diminuer  de  nouveau  la  ration  normale 
d'environ  8  grammes  par  jour. 

Je  ne  conteste  pas  que  la  différence  de  ration  normale  qui  existe  entre 
la  province  de  Hainaut  et  les  autres  pro\'inces  est  regrettable  et  que  la 
population  doit  en  être  fort  affectée. 

D'autre  part,  rien  ne  peut  être  naturellement  changé  dans  les  arrêtés 
du  gouverneur  général  et  s'il  n'est  pas  possible  d'apporter  d'autres 
remèdes  à  la  situation,  la  réduction  de  la  ration  normale  à  raison  de 
8  grammes  par  jour  devrait  être  mise  en  pratique. 

J'ai  transmis  la  question  à  la  Zentral  Enite  Kommission,  à  Bruxelles, 
en  lui  donnant  à  entendre  qu'il  peut  y  avoir  Ueu  de  se  mettre  d'accord  à 
ce  sujet. 

Comme  corollaire  à  l'arrêté  du  gouverneur  général,  il  a  été  convenu 
que  la  Zentral  Ernte  Kommissidn  libérerait  mensuellement  500  tonnes 
pour  les  provinces  de  Liège  et  de  Hainaut,  à  la  condition  particulière 
que  cette  quantité  serait  destinée  aux  personnes  ayant  à  exécuter  un 
travail  ardu;  par  contre,   1,000  tonnes  de  céréales  exotiques  devraient 
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être  séparément  mises  tous  les  mois  à  leur  disposition  dans  le  même  but. 

Conformément  à  ce  qui  précède,  la  libération  de  500  tonnes  s'est  faite 
jusqu'à  présent  d'une  façon  régulière. 

Il  paraît  résulter  de  votre  lettre  que  le  Comité  central  ne  vous  a  pas 
spécialement  attribué  pour  les  travailleurs  intéressés  de  la  province  de 
Hainaut,  ni  une  partie  des  500  tonnes  indigènes,  ni  une  partie  des 
1,000  tonnes  d'exotiques.  Ceci  nécessite  l'explication  que  j'ai  demandée 
à  la  Zentral  Ernte  Kommission.  J'espère  qu'il  sera  possible  de  cette 
manière  d'assurer  les  envois  pour  cette  province  conformément  aux 
dispositions  prises  et  par  là,  éviter  une  nouvelle  réduction  de  la  ration 
normale. 

Le  Comité  de  Liège  prétendit  que  la  décision  du  gouverneur 
général  ne  pouvait  concerner  que  les  ouvriers  mineurs.  Dans 
une  note  du  12  février  1917  adressée  au  Comité  National  pour 
répondre  aux  injonctions  de  la  Deutsche  Vermittlungstelle,  il 
défendit  comme  suit  sa  manière  de  voir  : 

Il  importe  d'abord  de  faire  remarquer  que  notre  Comité  a  toujours 
été  hostile  à  des  régimes  d'exception  et  qu'il  n'a  cessé  de  penser  que  la 
répartition  égale  entre  tous  les  Belges  des  denrées  dont  le  Comité  National 
pouvait  disposer  était  le  principe  essentiel  de  la  Commission  for  Relief  in 
Belgium  :  c'est  le  seul  qui  ne  soulève  point  de  récriminations  justifiées. 
Notre  Comité  estimait  que  l'ouvrier  qui  a  le  bonheur,  dans  les  tristes 
circonstances  actuelles,  de  trouver  du  travail  bien  rémunéré,  peut  se 
procurer  dans  le  commerce  ordinaire,  grâce  à  son  haut  salaire,  le  supplé- 
ment de  nourriture  dont  il  a  besoin. 

Rappelant  les  rétroactes  de  cette  question,  vous  vous  sou\-iendrez 
que  c'est  à  la  suite  d'instantes  démarches  des  directeurs  de  charbonnages 
et  de  houilleurs  du  Hainaut,  qu'une  ration  supplémentaire  de  pain  a  été 
accordée  aux  ouvriers  des  charbonnages  du  Hainaut;  pour  justifier  cette 
exception  on  alléguait,  ce  qui  est  du  reste  exact,  la  difficulté  pour  l'ouvrier 
bouilleur  de  transporter  dans  le  fond  de  la  mine  une  autre  nourriture 
que  du  jiain;  on  faisait  observer  avec  raison  que  la  soupe,  des  pommes 
de  terre,  du  riz,  etc.,  ne  pouvaient  être  transportés  et  étaient  difficile- 
ment consonunables  dans  le  fond  de  la  mine. 

I^orsqu'il  fut  proposé  d'étendre  cette  mesure  aux  ouvriers  verriers, 
de  nombreuses  objections  furent  présentées  au  Comité  National  et  la 
proposition  fut  retirée. 

L'arrêté  de  M.  le  gouverneur  général  ne  s'appUque  qu'aux  provinces 
de  Liège  et  de  Hainaut,  dès  lors  c'est  aux  seuls  ouvriers  dont  les  occupa- 
tions sont  propres  et  spéciales  à  ces  deux  provinces  que  l'arrêté  peut 
s'appliquer  :  les  industries  charbonnière,  métallurgique  (fer,  zinc,  etc.)  et 
verrière  existent  seulement  dans  ces  provinces.  L'industrie  des  carrières 
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existe  également  dans  le  Brabant,  l'industrie  des  chemins  de  fer  dans  le 
pays  entier. 

Nous  avons  estimé  qu'en  appliquant  la  mesure  édictée  aux  seuls 
ouvriers  bouilleurs  travaillant  au  fond  de  la  mine,  nous  rentrions  bien 
dans  l'esprit  de  l'arrêté  et  les  considérations  qui  l'avaient  inspiré  :  les 
demandes  nombreuses  qui  nous  sont  par\-enues  à  l'époque  où  ce  régime 
s'est  instauré,  demandes  provenant  des  professions,  situations  et  états  des 
plus  divers,  montrent  le  grand  nombre  d'indi\'idus  qui  voudraient  voir 
appliquer  à  leur  profession  ce  régime  favorisé  ;  nous  possédons  un  dossier 
volumineux  qui  vous  montrera  que  beaucoup  de  travailleurs,  même  non 
manuels,  revendiquent  la  même  libéralité  en  leur  faveur  en  invoquant 
des  motifs  très  sérieux. 

Le  supplément  fourni  aux  mineurs  est  de  i  kilo  de  pain  par  semaine  ; 
ce  service  exige  un  contrôle  très  complet  et  des  vérifications  continuelles  : 
le  système  nouveau  dont  nous  entretient  le  Comité  National  ne  donne 
qu'un  supplément  d'un  pain  par  mois.  Est-ce  à  cette  ration  qu'il  faudrait 
réduire  les  bouilleurs?  Qui  voudrait  prendre  pareille  responsabilité? 

Il  est  certain  qu'en  conservant  le  pain  supplémentaire  par  semaine 
aux  bouilleurs  et  en  ne  donnant  qu'un  pain  par  mois  aux  ou\'riers  métal- 
lurgistes, par  exemple,  on  soulèverait  leurs  très  A-ives  réclamations  au 
lieu  de  leur  reconnaissance. 

Quant  aux  ouvriers  des  chemins  de  fer  et  aux  ouvriers  belges  occupés 
à  des  travaux  de  construction  de  chemins  de  fer,  ils  ne  rentrent  point 
dans  les  catégories  qui  peuvent  avoir  été  en\-isagées  par  l'arrêté  de  M.  le 
gouverneur  général  :  s'il  en  était  autrement,  les  Ubérations  supplémen- 
taires auraient  dû  être  faites  pour  chacune  des  pro\-inces  belges  en  ce  qui 
concerne  les  premiers,  car  partout  il  y  a  des  ouvriers  des  chemins  de  fer, 
et  pour  les  provinces  de  Namur,  Luxembourg  et  Limbourg  en  ce  qui 
concerne  les  seconds,  puisque  des  travaux  de  construction  de  chemin  de 
fer  sont  également  effectués  dans  ces  pro%'inces. 

Est-il  au  reste  prudent  de  soulever  une  question  qui,  connue  à  l'étranger, 
peut  devenir  irritante,  alors  que  déjà  actuellement  l'ahmentation  de  la 
Belgique  est  si  peu  certaine? 

Actuellement,  du  reste,  aucune  réclamation  ne  se  produit  et  la  ration 
supplémentaire  aux  bouilleurs  est  admise;  modifier  cet  état  de  choses, 
c'est  ramener  de  nouvelles  difiicultés  et  de  nouvelles  demandes  de  nom- 
breux indi\'idus.  Et  ce  n'est  certes  pas  le  moment,  alors  que  l'on  envisage 
des  réductions  de  rations,  de  donner  à  ceux  qui  ont  l'heureuse  chance 
d'avoir  un  travail  rémunérateur  et  par  conséquent  de  bons  salaires,  un 
nouveau  privilège. 

Grâce  au  développement  des  soupes  dans  la  plupart  des  communes, 
les  populations  laborieuses  trouvent,  mo^^ennant  une  modeste  rétribu- 
tion, une  nourriture  saine  et  substantielle  bien  appropriée  au  maintien 
de  leur  force. 

Si  la  Zentral  Ernte  Kommission,  tenant  compte  de  la  rareté  du  blé. 
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réduisait  à  120  tonnes  par  mois  la  libération  supplémentaire,  elle  nous 
sufîirait  à  assurer  le  service  pour  les  ouvriers  bouilleurs. 

La  modique  ration  laissée  aux  agriculteurs  a  de  nouveau  été  soulevée 
au  sein  de  notre  Comité  et  l'on  ne  peut  nier  que  les  petits  producteurs 
surtout  souffrent  de  cette  situation.  Nous  ne  songeons  pas,  dans  les 
circonstances  actuelles,  à  demander  qu'il  soit  fait  droit  à  leurs  légitimes 
réclamations,  mais  nous  pensons  que  toute  modification  à  la  situation 
actuelle,  en  créant  de  nouveaux  privilégiés,  renforcerait  leur  juste  argu- 
mentation. 

Tous  ces  efforts  furent  inutiles.  Le  Comité  National  fut  obligé 
de  se  soumettre  et  d'inviter  les  Comités  provinciaux  à  exécuter 
les  ordres  des  autorités  allemandes.  Certains  Comités  locaux 
refusèrent  la  ration  aux  ouvriers  du  chemin  de  fer  qui  ne  peuvent 
être  considérés  comme  se  livrant  à  un  travail  dur.  Mais  l'occupant 
se  hâta  d'intervenir  en  faveur  de  ses  auxiliaires  et  déclara  qu'ils 
faisaient  partie  des  ouvriers  auxquels  la  ration  était  due  (décem- 
bre 1916). 

Du  fait  de  l'occupant,  la  question  du  rationnement  propor- 
tionnel se  posait  pour  le  Comité  National  en  des  termes  nouveaux. 
Il  ne  s'agissait  plus  de  savoir  s'il  valait  mieux  donner  à  tous  la 
même  ration  ou  admettre  une  graduation  d'après  les  besoins 
présumés.  Ce  point  était  tranché  par  l'arrêté  du  gouverneur 
général  pris  en  faveur  des  ouvriers  se  livrant  à  un  travail  dur. 
La  tâche  du  Comité  National  était  dorénavant  d'organiser  le 
rationnement  de  manière  que  le  supplément  attribué  par  l'occu- 
pant aux  ouvriers  travaillant  directement  ou  indirectement 
pour  lui,  fût  accordé  à  la  portion  la  plus  large  possible  de  la 
population  belge  et  notamment  aux  ouvriers  qui  demeuraient 
oisifs  pour  ne  pas  aider  l'ennemi.  Laissées  à  elles-mêmes,  les 
provinces  adoptèrent  des  politiques  différentes.  L'Agglomération 
bruxelloise  prit  l'initiative  d'accorder  une  ration  supplémentaire 
de  60  grammes  aux  ouvriers,  aux  écoliers  et  aux  indigents  fré- 
quentant les  soupes  populaires.  La  province  de  Brabant  ne 
créa  pas  de  rations  supplémentaires  et  la  province  d'Anvers, 
après  en  avoir  attribué  une  aux  écoliers,  la  supprima.  Les  pro- 
vinces de  Limbourg  et  de  Luxembourg  limitèrent  le  bénéfice  de 
cette  ration  aux  écoliers.  Les  provinces  de  Hainaut,  de  Liège 
et  de  Namur,  obligées  par  l'arrêté  du  gouverneur  général  de 
donner  aux  ouvriers  se  livrant  à  un  dur  travail  un  supplément 
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de  100  grammes  de  pain  par  jour,  allouèrent  en  outre  aux  enfants 
des  écoles  tme  ration  de  60  grammes  de  pain  par  jour. 

Comme  la  matière  concernait  les  garanties  données  par  l'occu- 
pant pour  le  ravitaillement  de  la  population  belge,  les  ^Ministres 
protecteurs  inter\'inrent  et,  sous  leurs  auspices,  le  Comité 
National  édicta,  en  ce  qui  concerne  l'allocation  des  rations 
supplémentaires,  les  règles  suivantes  insérées  dans  la  circulaire 
du  25  juin  1917  sur  la  répartition  des  céréales  à  panification  entre 
les  divers  éléments  de  la  population  : 

Une  ration  supplémentaire  de  70  grammes  de  pain  par  jour  et  par 
tête  est  accordée  : 

a)  A  tous  les  ouvriers  et  artisans  ainsi  qu'aux  autres  personnes 
(employés,  fonctionnaires,  etc.)  dont  le  revenu  (traitement  ou  autres 
ressources)  ne  dépasse  pas  1,800  francs  par  an  et  qui  ne  sont  pas  nourris 
par  leur  patron; 

b)  Aux  persormes  participant  au  bénéfice  de  la  soupe  ou  des  restaurants 
économiques  ou  autres  œuvres  d'alimentation  populaire.  Pour  les  per- 
sonnes qui  bénéficient  des  soupes  populaires  et  qui  ne  sont  pas  des  ouvriers, 
seules  auront  droit  à  la  ration  supplémentaire  celles  qui  sont  nécessiteuses 
et  qui  gagnent  moins  de  1,800  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  restaurants  économiques,  la  ration  ne  sera 
accordée  qu'aux  clients  qui  la  consomment  au  restaurant  en  même  temps 
que  le  repas  qui  y  est  servd. 

Les  personnes  qui  emportent  le  repas  à  domicile  n'y  auront  pas  droit. 

Nul  ne  pouvait  jouir  de  deux  rations  supplémentaires.  Mais 
ce  principe  ne  s'appliquait  pas  aux  ouvriers  astreints  à  de  durs 
travaux  dans  les  provinces  de  Hainaut,  de  Liège  et  dans  une 
partie  de  celle  de  Namur  qui  jouissaient,  en  vertu  des  ordres  de 
l'autorité  allemande,  d'une  ration  supplémentaire  prélevée  sur 
une  libération  spéciale  de  froment  indigène.  Cette  ration,  qui 
était  au  maximum  de  100  grammes,  variait  avec  le  nombre  des 
participants.  Elle  était  le  plus  fréquemment  de  70  à  80  grammes. 

Dans  l'établissement  des  catégories  de  bénéficiaires,  le  Comité 
National  avait  dû  tenir  compte,  non  seulement  des  besoins  à 
satisfaire,  mais  surtout  des  ressources  dont  il  disposait.  Répon- 
dant le  6  août  19 17  au  directeur  général  des  contributions 
directes,  douanes  et  accises  qui  lui  avait  demandé  d'accorder 
la  ration  supplémentaire  aux  employés  des  douanes  et  des  accises 
en  service  actif,  le  Comité  National  lui  déclare  que  s'il  n'a  pu 
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accorder  la  ration  supplémentaire  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin, 
c'est  que  actuellement  ses  ressources  ne  lui  permettent  pas  de 
le  faire. 

Si  nous  avons  limité  le  bénéfice  de  la  ration  supplémentaire  de  pain  à 
certaines  catégories  de  personnes,  à  celles  notamment  des  travailleurs 
et  des  nécessiteux,  c'est  que  l'état  de  nos  approvisionnements  ne  nous 
permettait  pas  d'aller  au  delà.  En  ce  moment  encore,  la  situation  de  nos 
disponibilités  s'oppose  à  une  augmentation  du  nombre  des  bénéficiaires 
du  supplément  de  pain  et  nous  sommes  par  conséquent  au  regret  de  ne 
pouvoir  accueillir  la  requête  que  vous  voulez  bien  nous  transmettre. 

Toutefois  nous  avons  hâte  d'ajouter  que  si  nos  prévisions,  d'après 
lesquelles  nos  importations  de  froment  deviendront  à  bref  délai  plus 
considérables,  se  réalisent,  nous  serons  en  mesure  dans  quelques  semaines 
d'attribuer  la  ration  supplémentaire  de  pain  dans  une  mesure  beaucoup 
plus  large  au  point  que,  vraisemblablement,  elle  pourra  être  octroyée  à 
tous  ceux  qui  en  ont  besoin.  D'après  le  sens  que  nous  donnons  à  ces 
derniers  mots,  les  requérants  seront  certainement  compris  parmi  les 
bénéficiaires  du  nouveau  régime. 

C'est  également  par  suite  de  l'insuffisance  de  ses  ressources 
que  le  Comité  National  dut  donner  à  la  ration  supplémentaire 
accordée  par  le  nouveau  règlement  un  poids  inférieur  de 
30  grammes  à  celui  de  la  ration  établie  par  l'arrêté  du  gouverneur 
général  du  31  mai  1916. 

L'application  des  règles  nouvelles  suscita  beaucoup  de  diffi- 
cultés. Les  Comités  provinciaux  et  les  Comités  locaux  s'effor- 
cèrent, comme  il  est  naturel,  de  comprendre  le  plus  grand  nombre 
possible  de  leurs  habitants  dans  les  catégories  privilégiées. 
Certains  montrèrent  une  réelle  ingéniosité  dans  l'art  d'étendre 
la  portée  d'un  règlement.  Dès  le  12  juillet,  le  Comité  National 
rappelait  les  Comités  provinciaux  au  respect  des  termes  de  la 
circtdaire  : 

D'après  ce  qui  nous  revient,  certains  Comités  interprètent  erronément 
les  dispositions  relatives  à  l'attribution  de  la  ration  supplémentaire  de 
70  grammes  de  pain  qui  ont  été  communiquées  en  séance  du  28  juin 
dernier. 

Cette  ration  est  accordée  : 

a)  A  tous  les  ouvriers  et  artisans  quel  que  soit  leur  salaire  ; 

b)  Aux  employés  et  fonctionnaires  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas 
1,800  francs  par  an. 

Il  est  entendu  que  cette  disposition  est  personnelle,  c'est-à-dire  qu'elle 
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ne  s'applique  pas  aux  membres  de  la  fam^ille,  à  m.oins  que  l'un  de  ceux-ci 
ne  rentre  dans  les  catégories  appelées  à  bénéficier  de  la  ration  supplé- 
mentaire, en  vertu  des  instructions  données  lors  de  la  réunion  du  28  juin. 

Pour  le  calcul  du  revenu  de  1,800  francs,  il  faut  tenir  compte  non  seu- 
lement du  traitement  de  l'emploj^é  ou  fonctionnaire,  mais  encore  de  ses 
autres  ressources  personnelles,  de  même  que  des  ressources  de  sa  famille. 

La  ration  supplémentaire  est  encore  accordée  : 

c)  Aux  personnes  participant  au  bénéfice  de  la  soujDe  ou  des  restaurants 
économiques  ou  autres  œuvres  d'alimentation  populaire.  Pour  les  per- 
sonnes qui  bénéficient  des  soupes  populaires  et  qui  ne  sont  pas  des 
ouvriers,  seules  auront  droit  à  la  ration  supplémentaire  celles  qui  sont 
nécessiteuses  et  qui  gagnent  moins  de  1,800  francs. 

Il  s'agit  ici  exclusivement  des  nécessiteux  fréquentant  la  soupe,  les 
restaurants  économiques  ou  les  autres  œuvres  d'alimentation  populaire. 
Le  bénéfice  de  cet  article  ne  peut  être  étendu  à  d'autres  personnes  et, 
parmi  les  personnes  fréquentant  ces  institutions,  il  faut  encore  exclure 
de  la  ration  supplémentaire  les  employés  ou  fonctionnaires  qui  gagnent 
plus  de  1,800  francs. 

Il  serait  abusif,  par  exemple,  de  considérer  que  dans  un  ménage  de 
sept  personnes  dont  le  chef  jouit  de  10,000  francs  de  ressources  par  an, 
chacun  des  membres  a  droit  à  la  ration  supplémentaire  parce  que  ce 
revenu  ne  correspond  pas  à  1,800  francs  par  tête. 

Remarques.  —  La  ration  supplémentaire  est  personnelle;  elle  n'est 
accordée  qu'à  l'habitant  qui  rentre  directement  dans  les  catégories 
visées  ci-dessus;  elle  ne  s'étend  pas  aux  personnes  composant  le  ménage 
dont  celui-ci  fait  partie.  Cependant  tous  les  membres  d'un  ménage  peuvent 
recevoir  une  ration  supplémentaire,  à  la  condition  que  chacun  d'entre 
eux  ressortisse  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories.  Par  exemple  :  dans  un 
ménage  les  enfants  peuvent  recevoir  leur  ration  supplémentaire  à  l'école, 
le  père  en  sa  quahté  d'ouvrier  ou  d'employé  ne  jouissant  pas  d'un  revenu 
de  plus  de  1,800  francs,  et  la  mère  comme  mère-nourrice. 

Les  rations  supplémentaires  ne  peuvent  être  cumulées,  c'est-à-dire, 
qu'une  même  personne  ne  peut  recevoir  deux  ou  plusieurs  fois  la  ration 
supplémentaire.  Par  exemple,  une  mère  nourrice  ne  peut  recevoir  que 
la  ration  de  140  grammes,  même  si  elle  participe  à  la  soupe  ou  si  elle 
prend  son  repas  dans  un  restaurant  économique  ou  bien,  un  ouvrier  qui 
prend  son  repas  au  restaurant  économique  où  il  reçoit  sa  ration  supplé- 
mentaire, ne  peut  recevoir  celle-ci  en  sa  quahté  d'ouvrier. 

Ce  rappel  au  res^^ct  du  règlement  n'eut  pas  l'efficacité  désirée. 
Prenant  à  la  lettre  les  termes  admissibles  à  la  soupe  populaire, 
les  Comités^ocaux  de  l'arrondissement  de  Charleroi  accordaient 
encore  au  mois  d'août  1917  le  bénéfice  de  la  ration  supplémen- 
taire à  tous  les  habitants,  sauf  à  quelques  personnes  qui  avaient 
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déclaré  jouir  d'un  revenu  supérieur  à  i,8oo  francs.  Ils  justi- 
fiaient cette  interprétation  par  le  fait  que  dans  l'arrondissement 
de  Charleroi  tout  le  monde  peut  être  «  admis  «  à  la  soupe  popu- 
laire. A  Châtelet,  11,377  habitants  sur  11,718  bénéficiaient  de 
la  ration  supplémentaire.  A  Châtelineau,  commune  de  14,300  ha- 
bitants, 102  de  ceux-ci  seulement  ne  la  recevaient  pas.  Le  Comité 
provincial  du  Hainaut,  mis  en  cause,  faisait  savoir  le  30  novembre 
au  Comité  National  qu'il  lui  était  impossible  d'obtenir  le  respect 
des  instructions  sur  le  ravitaillement  en  pain  et  que  l'attribution 
des  rations  supplémentaires  était  une  cause  de  difficultés  et  de 
récriminations  constantes.  Le  16  octobre  1917,  le  Comité  National 
écrivait  au  Comité  de  l'Agglomération  bruxelloise  :  «  Il  nous 
revient  que  les  bénéficiaires  de  la  ration  supplémentaire  de  pain 
qui  fréquentent  les  restaurants  économiques  reçoivent  sur  place 
la  ration  du  restaurant  et,  chez  eux,  la  ration  supplémentaire 
de  pain.  Les  intéressés  reçoivent  donc  en  fait  une  double  ration 
supplémentaire.  C'est  là  une  pratique  contraire  aux  instructions 
données.  » 

A  côté  du  désir  de  favoriser  le  plus  possible  les  habitants 
de  leur  ressort,  se  rencontrait,  chez  certains  Comités,  une  répu- 
gnance à  instaurer  un  régime  de  distribution  différentiel  qu'il 
était  impossible  d'établir  sur  des  bases  parfaitement  équitables. 
Par  divers  moyens,  ils  cherchaient  à  esquiver  l'exécution  du 
règlement  du  25  juin  1917  en  ce  qui  concerne  les  rations  supplé- 
mentaires. Le  Comité  exécutif  dut  leur  adresser  une  remontrance 
énergique  par  une  communication  insérée  au  procès-verbal  de 
la  réunion  des  délégués  provinciaux  du  2  août  1917  : 

La  codification  des  dispositions  relatives  à  la  répartition  de  la  farine 
et  à  l'attribution  des  rations  supplémentaires  de  pain  que  nous  avons 
rédigée  conformément  aux  instructions  des  Ministres  protecteurs,  a 
provoqué  des  observations  en  quelques  endroits.  Ces  observations  sont 
rares  :  en  effet,  la  grande  majorité  de  nos  Comités  et  de  nos  concitoyens 
n'ignore  pas  que,  dans  les  temps  troublés  que  nous  traversons,  il  faut 
tenir  compte  des  possibilités  pratiques  :  nous  devons,  avant  tout,  faciliter 
l'alimentation  de  ceux  que  l'absence  de  ressources  met  dans  l'impossi- 
bilité de  se  ravitailler  en  dehors  de  nous  et  quand,  comme  le  cas  s'est 
présenté  pour  la  farine,  nous  ne  disposons  que  de  quantités  insuffisantes, 
nous  irions  à  l'encontre  de  la  justice  en  n'établissant  pas  une  répartition 
favorisant,  dans  une  certaine  mesure,  les  nécessiteux  qui  ne  peuvent  se 
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procurer  d'autres  \dvres  encore  accessibles  aux  personnes  moins  fortunées. 

Certains,  cependant,  ne  l'ont  pas  compris;  ils  confondent  justice  avec 
égalité,  sans  remarquer  que  l'égaUté  qu'ils  réclament  serait  la  pire  des 
injustices  et  le  triomphe  du  plus  monstrueux  égoïsme. 

Pour  assurer  à  nos  compatriotes  la  ration  de  400  grammes  par  tête 
qui  leur  a  été  délivrée  jusqu'au  15  du  mois  de  février  dernier,  nous  dispo- 
sions, comme  vous  le  savez,  de  blé  indigène  et  de  blé  exotique. 

Au  cours  des  achats  effectués  cette  année  par  les  Comités  pro\-inciaux, 
on  n'a  pas  tardé  de  constater  que  la  quantité  de  blé  indigène  prévue 
pour  la  récolte  de  191 6- 191 7  ne  pourrait  pas  être  mise  à  la  disposition 
du  Comité  National  et  qu'on  devrait  s'attendre  de  ce  côté  à  un  sérieux 
déficit  :  ce  déficit,  en  effet,  s'élève  à  20  %  des  estimations. 

D'autre  part,  l'extension  de  la  guerre  sous-marine  a  réduit  aussi  notre 
importation  dans  des  proportions  considérables. 

Nous  nous  sommes  donc  vus  obUgés  de  ramener  la  ration  générale  à 
330  grammes  par  tête,  pour  é^•iter  de  nous  trouver  un  jour  dans  la  néces- 
sité de  supprimer  toute  distribution  de  pain. 

Au  bout  d'un  certain  temps,  la  situation  s'est  améliorée  quelque  peu 
et  nous  avons  pu  reporter  la  ration  à  l'ancien  taux  de  400  grammes, 
non  pas  pour  tous  les  habitants,  mais  pour  un  certain  nombre  d'entre  eux 
seulement. 

N'était-il  pas  tout  indiqué  de  réser\'er  cette  faveur  aux  plus  mal- 
heureux de  nos  concitoyens?  De  là,  des  distinctions  étabUes  dans  nos 
instructions. 

L'égoïsme  seul  s'élève  contre  cette  décision. 

Est-il  besoin  de  remarquer,  au  surplus,  que  la  situation  présente  a  un 
caractère  essentiellement  transitoire?  Des  résolutions  définitives  ne  pour- 
ront être  prises  que  lorsque  nous  serons  fixés,  d'une  manière  bien  précise, 
sur  l'av^enir  de  notre  ravitaillement. 

Si,  contre  toute  attente,  la  situation  s'empirait  et  que  nous  nous  trou- 
vassions dans  la  nécessité  de  réduire  encore  la  ration,  cette  réduction 
s'opérerait  sur  la  ration  de  base  et  comme  elle  pourrait  se  réahser  sans 
retard,  nous  pourrions  attendre  la  dernière  extrémité  pour  l'appUquer. 

Au  contraire,  si  l'état  de  nos  importations  et  nos  pré\-isions  pour  l'avenir 
nous  permettent  d'augmenter  la  ration,  nous  serons  heureux  de  revenir 
à  l'ancien  taux  et  de  rendre  à  tous  la  ration  quotidiemie  de  400  grammes 
de  pain;  c'est  le  but  vers  lequel  nous  dirigeons  tous  nos  efforts. 

Toutes  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  du  règlement  ne 
provenaient  pas  du  fait  des  Comités  provinciaux  et  locatLx. 
Beaucoup  résultaient  de  ce  que  les  conditions  de  la  vie  différant 
suivant  les  régions,  l'application  d'une  règle  uniforme  ne  donnait 
pas  partout  les  mêmes  résultats.  Notamment  en  fixant  à 
1,800  francs  le  maximum  du  revenu  dont  pouvaient  jouir  les 
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bénéficiaires  de  la  ration  supplémentaire,  on  admettait  à  cette 
faveur  70  et  même  80  %  de  la  population  de  certaines  provinces, 
tandis  que  dans  l'agglomération  bruxelloise  la  proportion  n'était 
que  de  40  %.  Le  Comité  exécutif  dut  tolérer  de  larges  atténua- 
tions à  la  rigueur  des  textes.  Il  permit  au  Comité  de  l'Agglomé- 
ration bruxelloise  d'accorder  la  ration  aux  personnes  jouissant 
d'un  revenu  de  3,000  francs  par  an  lorsque  leur  situation  justifiait 
cette  générosité. 

Nous  comprenons,  déclara- t-il  aux  délégués  des  Comités  provinciaux 
à  leur  réunion  du  7  février  1918,  qu'il  est  difficile  d'appliquer  à  la  lettre 
les  instructions  sans  créer  des  inégalités  de  traitement  parfois  injusti- 
fiables. Il  est  certain,  par  exemple,  que  tous  les  employés  dont  le  traite- 
ment nominal  ne  dépasse  pas  1,800  francs,  ne  sont  pas  tous  nécessiteux 
au  même  degré.  Leurs  besoins  dépendent  de  circonstances  multiples, 
telles  que  la  résidence,  le  nombre  de  bouches  à  nourrir  par  l'intéressé,  etc. 
C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  toujours  recommandé  aux  Comités 
provinciaux  d'être  larges  dans  l'appréciation  des  conditions  requises 
pour  obtenir  la  ration  supplémentaire.  Nous  insistons  sur  ce  point  et 
nous  ne  sommes  pas  opposés  à  ce  qu'ils  accordent  la  ration  supplémen- 
taire à  des  ménages  dont  les  ressources  dépassent  le  traitement  nominal 
de  1,800  francs,  si  les  Comités  provinciaux  jugent  la  situation  digne  de 
cette  faveur. 

Cette  jurisprudence  du  Comité  exécutif  eut  naturellement 
pour  effet  d'accentuer  encore  le  penchant  des  Comités  provin- 
ciaux à  accorder  le  plus  grand  nombre  possible  de  rations  supplé- 
mentaires. Pour  empêcher  leur  zèle  à  cet  égard  de  les  mener  à 
la  prodigalité,  le  Comité  exécutif  détermina  le  nombre  maximum 
de  tonnes  de  céréales  que  chacun  d'eux  pourrait  distribuer  en 
dehors  de  la  ration  ordinaire.  Certains  Comités  crurent  sans  doute 
que  le  Comité  exécutif  ne  tiendrait  pas  rigoureusement  la  main 
au  respect  des  contingents  et  se  montrèrent  d'une  générosité 
excessive.  Le  Comité  exécutif  crut  devoir  les  rappeler,  le  21  fé- 
vrier 1918,  à  une  plus  juste  aiDpréciation  des  choses  : 

Par  le  tableau  mentionné  dans  la  communication  reprise  au  procès- 
verbal  de  la  réunion  du  7  février  courant,  leur  dit-il,  les  Comités  provin- 
ciaux ont  été  exactement  reJiseignés  au  sujet  des  quantités  de  froment 
dont  ils  pouvaient  disposer  pour  leurs  besoins  spéciaux,  notamment  en 
vue  de  la  répartition  des  rations  supplémentaires. 

Or,  il  nous  re\-ient  que  certains  Comités,  interprétant  trop  largement 
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les  instructions  données  à  cette  occasion,  étendent  d'une  manière  vrai- 
ment abusive  le  bénéfice  du  rationnement  supplémentaire,  sans  se  pré- 
occuper de  l'avenir. 

Non  seulement  les  principes  d'une  stricte  économie  dont  les  circons- 
tances actuelles  nous  ont  appris  toute  l'importance,  s'opposent  à  une 
consommation  immédiate  et  sans  règle,  mais  les  prévisions  interdisent 
d'utiliser  trop  librement  les  contingents  de  céréales  mis  à  la  disposition 
des  provinces. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  répéter  l'avertissement  formulé  déjà  à  la 
réunion  du  2^  août  191 7  au  suget  de  la  même  question.  En  effet,  les 
Comités  ne  pourraient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  si  des  conséquences 
fâcheuses  résultaient  d'une  consommation  de  froment  supérieure  aux 
quantités  de  céréales  attribuées  à  leur  pro\-ince  respective. 

A  regret,  Je  Comité  Natiotial  dut  cependant  tolérer  des  viola- 
tions du  règlement,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  cumul  des 
rations  ordinaires  et  supplémentaires.  Il  permit,  par  exemple, 
contrairement  aux  instructions  formelles  qu'il  avait  données, 
d'accorder  la  ration  de  35  grammes  de  pain  par  repas  aux  clients 
des  restaurants  économiques,  même  lorsqu'ils  recevaient  déjà 
la  ration  supplémentaire  de  70  grammes  à  domicile.  Le  Comité 
de  l'Agglomération  bruxelloise  de  son  côté  persista  à  distribuer 
la  ration  supplémentaire  de  70  grammes  aux  enfants  fréquentant 
.les  écoles  et  recevant  la  conque  scolaire.  Cet  abus  provenait  de 
ce  que,  dans  l'Agglomération  bruxelloise,  on  distribuait  imifor- 
mément  à  toutes  les  personnes  qui  allaient  à  la  soupe,  enfants 
compris,  des  pains  comprenant  la  ration  ordinaire  et  la  ration 
supplémentaire  et  que,  d'autre  part,  on  ne  pouvait  faire  de 
distinction  entre  les  enfants  à  l'école.  (Procès-verbal  de  la  réunion 
des  chefs  de  serv^ice  du  25  septembre  1918.) 

2.  —  Rations  supplémentaires  pour  les  enfants. 

Le  département  de  l'Alimentation  du  Comité  National  n'insti- 
tua un  ravitaillement  spécial  en  pain  pour  les  œuvres  s'occupant 
de  l'enfance  qu'au  mois  de  juillet  1916.  Jusqu'alors  les  Comités 
provinciaux  ou  locaux  prélevaient  sur  les  quantités  de  blé  mises 
à  leur  disposition  ce  qui  était  nécessaire  aux  repas  scolaires,  à 
l'alimentation  des  enfants  débiles  et  à  la  fabrication  des  aliments 
farineux  spéciaux  réservés  aux  enfants  en  bas  âge   (moins  de 
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trois  ans).  Au  cours  de  la  crise  alimentaire  qui  sévit  durant  le 
printemps  et  l'été  de  1916  et  qui  provoqua  la  première  distri- 
bution de  rations  supplémentaires  aux  classes  nécessiteuses,  le 
Comité  National  engagea  (17  avril  1916)  les  Comités  provin- 
ciaux à  user  de  leur  influence  pour  faire  établir,  là  où  ils  n'exis- 
taient pas  encore,  les  repas  scolaires.  Pour  stimuler  leur  zèle,  il 
leur  annonça,  le  20  juillet  1916,  que  le  blé  nécessaire  à  la  réparti- 
tion supplémentaire  de  60  grammes  de  pain  aux  enfants  alimentés 
parla  soupe  scolaire,  ferait  l'objet  d'une  fourniture  spéciale  qui 
ne  serait  pas  comprise  dans  le  contingent  ordinaire  de  la  province. 
Un  relevé  du  nombre  des  enfants  fréquentant  les  soupes  scolaires 
opéré  au  mois  d'août  1916,  fit  connaître  que  la  distribution  de 
la  ration  supplémentaire  dans  les  écoles  exigerait,  par  mois,  les 
quantités  suivantes  de  froment  : 

Anvers    131,000  kilos. 

Bruxelles 120,000       » 

Hainaut 7i»904       » 

Liège 165,000       » 

Ces  quantités  furent  augmentées  dans  la  suite  à  mesure  que 
se  multipliaient  les  «  soupes  scolaires  »  sous  l'influence  de  la 
propagande  que  faisait  en  leur  faveur,  auprès  des  Comités 
locaux  et  des  administrations  communales,  la  section  du  Comité 
National  s'occupant  de  l'alimentation  de  l'enfance. 

Lors  de  la  coordination  des  dispositions  relatives  au  ration- 
nement du  pain  (25  juin  1917),  le  poids  de  la  ration  de  pain 
accordée  aux  écoliers  fut  porté  à  70  grammes  et  correspondit  donc 
à  la  ration  supplémentaire  délivrée  aux  nécessiteux.  Pour  éviter 
les  doubles  emplois  et  avoir  la  garantie  que  la  ration  de  pain 
serait  consommée  par  l'enfant,  le  Comité  National  décida  qu'elle 
ne  pourrait  être  délivrée  qu'avec  le  repas  scolaire  et  devrait 
être  consommée  à  l'école  (4  octobre  1917).  Plus  tard,  il  fut  admis 
que  les  enfants  âgés  de  trois  à  six  ans  et  ne  fréquentant  pas 
encore  une  école,  pourraient  obtenir  le  repas  scolaire  et  la  ration 
supplémentaire  de  pain  dans  ime  cantine  spéciale.  On  autorisa 
également  les  enfants  soignés  dans  les  hôpitaux  (7  février  1918) 
à  recevoir  le  repas  scolaire,  l'hôpital  étant,  au  point  de  vue  de 
la  distribution  de  ce  repas,  considéré  comme  une  école.  Dans  les 
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communes  où  le  repas  scolaire  n'était  pas  organisé,  la  ration 
supplémentaire  put  néanmoins  être  distribuée  aux  enfants  dans 
les  écoles,  gratuitement  dans  les  écoles  gratuites,  contre  paiement 
de  10  centimes  au  maximum  dans  les  autres  écoles. 

Pour  rendre  la  ration  de  pain  supplémentaire  des  enfants  plus 
appétissante  et  plus  nutritive,  le  Comité  National  fit  savoir 
aux  Comités  provinciaux  qu'il  leur  ferait  parvenir,  sous  forms 
de  farine  blanche,  le  blé  nécessaire  à  la  préparation  des  rations. 
Il  les  invita  en  outre  à  incorporer  dans  chaque  ration  5  grammes 
de  saindoux  et  une  certaine  quantité  de  sucre  si  l'autorité  occu- 
pante consentait  à  leur  en  fournir  à  cette  fin.  Par  cette  adjonc- 
tion de  graisse  et  de  sucre,  la  ration  supplémentaire  de  pain  des 
enfants  put  leur  être  distribuée  sous  la  forme  d'une  sorte  de 
pâtisserie  qui  fut  généralement  appelée  la  «  couque  scolaire  ». 

La  fabrication  de  la  couque,  si  celle-ci  était  consommée  fraîche, 
présentait  des  difficultés  dans  les  campagnes  et  exigeait,  en  toute 
hypothèse,  un  contrôle  parfois  d'une  organisation  malaisée. 
Certains  Comités  provinciaux  ou  locaux  décidèrent  de  faire 
fabriquer  des  biscuits  susceptibles  d'une  conservation  assez 
longue  dont  on  pouvait  mettre  des  approvisionnements  à  la 
disposition  des  Comités  locaux  ou  des  chefs  d'école.  Vers  la  fin 
de  1917,  par  exemple,  le  Comité  du  Brabant  entreprend  la  fabri- 
cation en  régie  d'un  biscuit  pesant  50  grammes  qu'il  cède  aux 
Comités  régionaux  ou  locaux  qui  en  font  la  demande.  En  juin  1918, 
le  Comité  régional  de  Waremme,  pour  venir  en  aide  aux  com- 
munes rurales  qui  renonçaient  à  distribuer  la  couque  scolaire 
faute  de  pouvoir  se  la  procurer  dans  de  bonnes  conditions, 
charge  deux  boulangeries,  l'une  à  Waremme,  l'autre  à  Omal,  de 
fabriquer  une  brioche  composée  de  50  grammes  de  farine  de 
froment,  de  20  grammes  de  farine  de  riz  ou  de  maïs,  de  5  grammes 
de  saindoux  et  de  5  grammes  de  sucre.  Ce  produit  de  bonne 
conservation  contenant  5.5  grammes  d'albumine  et  ayant  un 
pouvoir  énergétique  de  300  calories,  fut  adopté  avec  empresse- 
ment par  la  plupart  des  Comités  locaux. 

Connaissant  l'attrait  que  la  farine  blanche  exerçait  sur  les 
consommateurs  et  les  prix  élevés  que  ceux-ci  étaient  disposés 
à  payer  pour  en  obtenir,  le  Comité  National  prescrivit  aux 
Comités  provinciaux   d'organiser  une  surveillance   sévère   sur 
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l'emploi  de  la  farine  destinée  à  la  fabrication  des  conques  sco- 
laires et  sur  la  distribution  de  ceUes-ci.  Dans  ses  instructions  du 
II  octobre  1917,  rappelées  le  31  janvier  191S,  il  leur  recommande 
de  faire  fabriquer  les  couques  scolaires  soit  en  régie,  soit  dans  des 
boulangeries  placées  sous  une  surveillance  spéciale. 

Au  mois  d'avril  1918,  environ  900,000  enfants  recevaient  la 
couque  scolaire.  A  raison  de  55  grammes  de  farine  par  ration, 
la  fabrication  des  couques  scolaires  absorbait  chaque  mois 
environ  2,000  tonnes  de  farine. 

Conformément  au  principe  que  les  rations  supplémentaires 
ne  peuvent  être  cumulées,  les  enfants  qui  recevaient  à  l'école  la 
couque,  perdaient  tout  droit  à  la  ration  de  70  grammes  accordée 
aux  habitants  nécessiteux.  Exception  était  faite  en  faveur  des 
enfants  débiles  pour  lesquels  la  ration  était  de  140  grammes 
par  jour.  Cependant,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (p.  255),  dans 
l'Agglomération  bruxelloise  tous  les  enfants  fréquentant  les 
écoles  et  dont  les  parents  étaient  inscrits  à  la  soupe  populaire, 
jouissaient  de  la  double  ration. 

3.  —  Rations  supplémentaires  pour  les  femmes  enceintes, 
les  mères -nourrices  et  les  malades. 

Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  règlement  du  25  juin  1917,  les 
Comités  provinciaux  qui  jugeaient  convenable  d'accorder  aux 
malades  ou  aux  mères  une  ration  supplémentaire  de  pain,  en 
fixaient  le  poids  à  leur  gré  et  prélevaient  sur  leur  contingent  de 
blé  ou  de  farine  les  quantités  nécessaires.  Le  règlement  du 
25  juin  imposa  à  toutes  les  provinces  un  rationnement  supplé- 
mentaire uniforme  de  140  grammes  de  pain  pour  ces  catégories 
d'intéressés.  La  ration  était  fournie  aux  femmes  enceintes,  aux 
mères-nourrices  et  aux  tuberculeux  ayant  besoin  de  suralimen- 
tation par  l'intermédiaire  des  œuvres  qui  s'occupaient  de  ces 
catégories  de  personnes  ou  sur  le  vu  d'un  certificat  médical 
contrôlé  par  les  médecins  chargés  de  cette  mission  par  les 
Comités  provinciaux. 


CHAPITRE  V 

DISTRIBUTIONS    DE    PAIN    OU   DE    FARINE 
EN  DEHORS  DU  RATIONNEMENT  RÉGULIER 


A.  —  Objet  de  ces  distributions. 

Les  services  du  ravitaillement  ont  fréquemment  employé  des 
quantités  plus  ou  moins  considérables  de  pain  ou  de  farine  à 
d'autres  buts  que  ceux  de  la  distribution  régrdière  de  rations 
ordinaires  ou  supplémentaires.  Tantôt  c'était  pour  satisfaire  à 
des  besoins  exceptionnels  et  momentanés,  tantôt  pour  accom- 
moder aux  circonstances  par  quelques  concessions  les  règles 
strictes  du  rationnement. 

Les  allocations  exceptionnelles  de  farine  ou  de  pain  quand  elles 
portent  sur  des  quantités  peu  importantes  sont  faites  d'ordi- 
naire par  les  Comités  provinciaux  sans  l'intermédiaire  du 
Comité  National.  C'est  ainsi  que  certains  Comités  font  fabriquer 
des  pains  spéciaux  pour  malades,  notamment  pour  les  diabé- 
tiques, que  d'autres  fabriquent  des  aliments  pour  enfants,  que 
d'autres  encore  distribuent  un  léger  supplément  de  ration  sous 
la  forme  de  biscottes,  de  biscuits  ou  de  nouilles.  Mais  il  est  des 
cas  oti  la  distribution  se  fait  à  l'intervention  du  Comité  National, 
soit  à  raison  de  son  importance,  soit  à  raison  des  c'rconstances 
spéciales  qui  l'ont  motivée.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  mai  1915, 
le  Comité  National  prie  le  Comité  de  l'Agglomération  bruxelloise 
de  délivrer  mensuellement  150  sacs  de  farine  à  l'œuvre  «  la 
Cantine  du  Soldat  prisonnier  »,  afin  d'adoucir  les  souffrances  des 
soldats  belges  prisonniers  en  Allemagne  et  insuffisamment 
nourris.  Une  allocation  de  50  sacs  par  mois  est  accordée  à  une 
œuvre  similaire,  «  la  Caissette  du  Soldat  belge  ».  Ce  service  prit 
fin  à  la  suite  de  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  17  mars  1916, 
défendant  d'envoyer  aux  prisonniers  détenus  en  Allemagne  des 
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colis  contenant  du  pain.  Au  mois  d'août  1916,  des  raisons  d'huma- 
nité déterminèrent  le  Comité  National  à  octroyer  à  la  légation 
d'Espagne,  chargée  de  la  défense  des  intérêts  russes,  2,000  kilos 
de  farine  pour  lui  permettre  de  distribuer  des  biscuits  aux  pri- 
sonniers russes  employés  comme  travailleurs  en  Belgique  par 
l'autorité  militaire  allemande,  mais  mal  nourris  par  celle-ci. 
Il  accorda  aussi  à  cette  légation  une  certaine  quantité  de  farine 
qui  lui  servit  à  ravitailler  des  ItaUens  indigents  placés  sous  sa 
protection.  Pour  adoucir  quelque  peu  les  souffrances  des  mal- 
heureux ouvriers  belges  déportés  en  Allemagne  durant  l'hiver 
de  1916,  le  Comité  National  invita  les  Comités  provinciaux  à 
remettre  à  chacun  d'eux  deux  rations  de  pain. 

Dans  le  but  de  faciliter  aux  Comités  locaux  l'organisation  de 
fêtes  pour  les  enfants,  le  Comité  National  leur  fit  parfois  largesse 
de  certaines  quantités  de  farine  :  en  1916,  par  exemple,  il  leur 
réserva  60,000  kilos  de  farine  blanche  pour  leur  permettre  de 
distribuer  dans  toutes  les  écoles  un  gâteau  à  l'occasion  de  la 
fête  de  saint  Nicolas.  Une  distribution  analogue  fut  faite  lors 
du  806  anniversaire  de  naissance  de  M.  Ernest  Solvay,  pré- 
sident du  Comité  National. 

A  la  demande  des  représentants  des  différents  cultes,  le 
Comité  National  leur  fit  remettre  les  quantités  de  farine  néces- 
saires à  la  préparation  des  matières  rituelles.  Les  communautés 
Israélites  obtinrent  en  1915,  1916  et  1917  respectivement  13,500, 
25,000  et  40,000  kilos  de  froment  pour  fabriquer  les  pains  azymes 
destinés  à  la  célébration  de  la  fête  de  Pâques.  La  section  du 
ravitaillement  du  culte  catholique  reçut  la  farine  blanche  requise 
pour  la  confection  des  pains  d'autel. 

Le  Comité  National  employa  aussi  une  certaine  quantité  de 
farine  pour  la  préparation  d'aliments  phosphatés  destinés  aux 
enfants  (100,000  kilos  par  mois),  pour  la  fabrication  de  cachets 
azymes  utilisés  par  les  pharmaciens,  etc. 

Deux  questions  parmi  celles  que  provoqua  la  distribution  de 
farine  en  dehors  du  rationnement  régulier  retinrent  particu- 
lièrement l'attention  des  Comités  provinciaux  et  du  Comité 
National  :  c'est  celle  de  la  fourniture  de  farine  aux  pâtissiers  et 
celle  du  ravitaillement  en  pain  des  hôtels  et  restaurants.  Elles 
seront  exposées  dans  les  deux  paragraphes  suivants. 
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B.  —  Ravitaillement  des  pâtissiers. 

Dès  que  le  rationnement  du  pain  fut  établi,  et  il  le  fut,  on  l'a 
vu,  peu  après  la  constitution  du  Comité  National,  la  question 
se  posa  de  savoir  s'il  fallait  autoriser  la  fabrication  des  pâtis- 
series et  fournir  d^  la  farine  aux  pâtissiers.  Répondant,  le 
17  décembre  1914,  à  un  mémorandum  que  lui  avait  adressé  à 
ce  sujet  le  département  politique  du  gouvernement  général,  le 
13  du  même  mois,  le  Comité  National  exposa  la  conduite  qu'il 
entendait  tenir  en  cette  matière  : 

Le  Comité  National  a  laissé  les  Comités  provinciaux  juges  de  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  Ueu  de  délivrer  de  la  farine  aux  pâtissiers  de  leur 
ressort;  ils  peuA'ent  donc  décider  suivant  les  circonstances  locales.  Mais 
le  Comité  National  estime,  en  principe,  que  le  maintien  en  acti\-ité  de 
cette  industrie  présente  le  grand  avantage  de  mettre  à  la  disposition  de 
la  population  sous  forme  de  gâteaux  et  surtout  de  tartes,  des  denrées 
qu'elle  ne  consommerait  pas  sans  cela.  Il  en  est  ainsi  notamment  du 
sucre,  du  riz  et  des  fruits  en  conserve  qu'on  fabrique  en  grande  quantité 
en  Belgique.  Ces  denrées  entrent  pour  plus  de  So  °o  dans  la  fabrication 
des  pâtisseries;  la  farine  ne  constitue  donc  que  l'élément  accessoire  qui 
permet  de  les  faire  entrer  dans  la  consommation.  Il  est  à  remarquer 
aussi  que  la  pâtisserie  occupe  de  nombreux  ouATiers  qui  seraient  sans 
ouvrage  et  à  charge  de  la  bienfaisance  si  l'on  supprimait  complètement 
l'alimentation  de  la  pâtis-serie  en  farine. 

La  majorité  des  Comités  provinciaux,  notamment  ceux  du 
Hainaut,  de  Liège,  du  Limbourg  et  du  Luxembourg,  refusèrent 
de  ravitailler  les  pâtisseries.  Le  Brabant,  après  avoir  pris  une 
décision  identique  le  28  mai  191 5,  la  modifia  le  24  septembre 
suivant.  Mais  un  an  plus  tard,  le  29  septembre  19 16,  à  un  moment 
où  il  craignait  de  devoir,  faute  de  farine,  diminuer  la  ration  de 
pain,  il  supprima  la  vente  de  farine  blanche  aux  pâtissiers.  Le 
Comité  d'Anvers,  qui  s'était  auparavant  prononcé  en  sens 
contraire,  et  les  Comités  de  Bruxelles  et  de  Namur  estimèrent 
qu'il  convenait  de  fournir  aux  pâtissiers  une  quantité  limitée 
de  farine.  Le  4  décembre  1915,  le  Comité  de  Brirxelles  écrivait 
au  Comité  National  : 

Dans  le  but  de  venir  en  aide  à  la  corporation  des  pâtissiers,  nous  avons 
décidé,  d'accord  avec  le  représentant  de  la  Commission  for  Relief  in 
Belgium,  de  leur  fournir  une  partie  de  la  farine  nécessaire  à  l'exercice  de 
leur  profession. 

Depuis  le  22  féATier  191 5,  chaque  pâtissier  qui  a  souscrit  l'engagement 
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de  ne  pas  fabriquer  de  cramiques,  brioches,  couques  au  beurre  (en  général 
tous  les  articles  faits  au  moyen  de  pâte  levée)  a  reçu  44  kilos  de  farine 
blanche  par  semaine. 

La  farine  exotique  livrée  dans  ces  conditions  a  été  facturée  à  raison  de 
30  francs  les  44  kilos.  Ce  prix  a  été  ramené  à  45  francs  les  100  kilos  au 
mois  d'octobre  écoulé. 

Pendant  la  période  précédant  la  Saint-Nicolas,  la  Noël  et  le  nouvel 
an,  il  est  délivré  à  chaque  pâtissier  une  quantité  supplémentaire  de  farine. 

La  farine  est  livrée  par  nos  soins  à  l'Association  des  Patrons  Pâtissiers 
qui  assume  la  charge  d'en  faire  la  répartition  sous  sa  responsabilité, 
entre  tous  les  ayants  droit,  qu'ils  soient   affiliés  ou  non  à  l'Association. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  que  l'Association  des  Patrons  Pâtissiers, 
à  qui  nous  avons  permis  ainsi  de  conserver  l'activité  de  son  industrie, 
verse  hebdomadairement  à  la  caisse  du  Comité  de  Secours  une  impor- 
tante contribution  dont  elle  nous  justifie. 

A  Anvers,  les  pâtissiers  ne  recevaient  chacun  que  50  kilos  de 
farine  par  semaine. 

La  situation  privilégiée  des  pâtissiers  de  l'Agglomération 
bruxelloise  provoqua  naturellement  des  réclamations  nom- 
breuses de  leurs  collègues  habitant  les  autres  j)rovinces.  Le 
Comité  National  fut  fréquemment  prié  d'intervenir.  Mais  il 
refusa  toujours  de  le  faire,  répondant  aux  solliciteurs  que  la 
question  relevait  uniquement  des  Comités  provinciaux.  Il  ne 
cacha  cependant  pas  à  ceux-ci  que  son  opinion  première  s'était 
modifiée  et  qu'il  croyait  plus  conforme  aux  principes  admis 
pour  l'importation  des  produits  exotiques  de  ne  pas  livrer  une 
partie  de  ces  produits  à  des  commerçants,  tels  que  les  pâtissiers, 
où  des  agents  du  pouvoir  occupant  pouvaient  se  les  procurer. 
Au  mois  de  juin  1915,  le  représentant  de  la  C.  R.  B.  engagea 
pour  ce  motif  le  Comité  d'Anvers  à  supprimer  le  ravitaillement 
des  pâtissiers,  lui  affirmant  que  le  Comité  National  obligerait 
le  Comité  de  Bruxelles  à  prendre  la  même  mesure  dès  que  celle-ci 
serait  appliquée  dans  les  provinces.  Le  9  juillet  le  Comité  d'Anvers 
déférait  au  désir  exprimé  par  le  délégué.  Au  mois  d'août  1915, 
répondant  à  une  question  que  lui  avait  adressée  le  Comité  de 
Liège,  le  Comité  National  lui  fit  savoir  qu'il  n'existait  pas  de 
disposition  générale  concernant  la  fabrication  de  la  pâtisserie, 
mais  qu'à  son  avis,  le  moment  était  mal  choisi  pour  modifier  la 
règle  en  vigueur,  dans  la  province  de  Liège,  de  ne' pas  fournir  de 
farine  aux  pâtissiers. 
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Iv'autorité  allemande  fut  au  début  d'une  opinion  opposée  à 
celle  qu'avait  formulée  le  Comité  National  au  mois  de  décembre 
1914.  Elle  estima  qu  il  fallait  ou  interdire  ou  du  moins  restreindre 
la  fabrication  des  pâtisseries.  Un  arrêté  du  11  janvier  1915 
décida  que  «  pour  mettre  un  frein  à  la  vie  luxueuse  et  agrandir 
les  provisions  nécessaires  à  la  fabrication  du  pain,  la  pâtisserie 
ne  pourra  plus  se  fare  que  le  mercredi  et  le  samedi  dans  les  bou- 
langeries, pâtisseries  et  restaurants  ».  Le  31  janvier,  la  section 
politique  [Politische  AhtciUtng)  adressa  au  Comité  National  un 
nouveau  mémorandum  dans  lequel,  revenant  sur  les  observations 
présentées  le  13  décembre  précédent,  elle  attira  son  attention 
sur  le  développement  de  la  fabrication  des  pâtisseries  qu'elle 
trouvait  exagéré  dans  l'état  de  disette  où  se  trouvait  le  pays. 
Le  Comité  National  répondit  qu'il  examinerait  la  question.  En 
fait,  les  choses  restèrent  en  l'état.  La  façon  de  voir  de  l'autorité 
allemande  changea  à  raison  du  fait,  sans  doute,  que  les  officiers 
de  l'armée  d'occupation  étaient  les  meilleurs  clients  des  pâtis- 
series belges.  Elle  ne  fit  pas  respecter  son  arrêté  du  11  janvier 
qui  tomba  en  désuétude,  et  à  plusieurs  reprises  elle  intervint 
pour  protéger  le  commerce  de  la  pâtisserie.  Dans  le  courant 
du  mois  de  décembre  19 15,  la  Commission  centrale  des  récoltes 
fit  savoir  qu'elle  était  disj)Osée  à  libérer  des  quantités  supplé- 
mentaires de  seigle  pour  la  fabrication  des  pains  d'épice  et 
demanda  à  connaître  les  quantités  qui  seraient  mensuellement 
nécessaires.  La  libération  n'eut  pas  lieu  parce  que  la  Commission 
des  récoltes,  vu  la  disette  qui  régnait  dans  le  pays,  décida  le 
17  février  1916  de  réserv^er  intégralement  le  seigle  indigène  à  la 
panification.  Mais  la  fabrication  de  la  pâtisserie,  au  moyen  de 
farine  délivrée  par  les  Comités  provinciaux,  resta  permise  jusqu'au 
mois  d'octobre  1916.  En  fait,  les  Comités  provinciaux  avaient 
successivement  refusé  de  fournir  de  la  farine  aux  pâtissiers.  Le 
Comité  de  Bruxelles  lui-même,  qui  avait  été  le  partisan  le  plus 
décidé  du  maintien  de  la  pâtisserie,  suspendit  ses  fournitures  de 
farine  au  commencement  du  mois  de  septembre  1916.  Cette 
attitude  était  dictée  aux  Comités  provinciaux  par  l'état  des 
arrivages  qui,  en  septembre  1916,  ne  permettait  pas  de  maintenir 
les  rations  supplémentaires  ^de  pain  accordées  au  mois  de  juin 
précédent.  Les  autorités  allemandes  intervinrent  et  demandèrent 
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«  si  le  Comité  National  avait  l'intention  de  paralyser  le  commerce 
de  la  pâtisserie  en  supprimant  la  livraison  de  la  farine  ».  Mais  elles 
s'inclinèrent  devant  les  motifs  qui  leur  furent  donnés  et,  changeant 
à  nouveau  de  conduite,  elles  admirent  qu'il  était  de  l'intérêt 
public  de  réserver  exclusivement  la  farine  à  la  confection  du 
pain.  Un  arrêté  du  gouverneur  général  du  6  octobre  1916  défendit 
d'employer  de  la  farine  ou  des  produits  farineux  pour  faire  de  la 
pâtisserie,  ce  terme  étant  pris  dans  son  sens  le  plus  général. 

La  question  qui  avait  divisé  les  Comités  provinciaux  était 
désormais  tranchée.  L'arrêté  permettait  cependant  aux  prési- 
dents des  commissions  des  récoltes  d'autoriser  la  fabrication  de 
produits  pour  malades  ou  de  pain  d'épice.  Les  Comités  provin- 
ciaux étant  soumis  à  l'arrêté  comme  les  particuliers  durent 
dorénavant  obtenir  le  consentement  des  présidents  de  ces 
commissions  pour  fabriquer  tous  les  produits  à  base  de  farine, 
autres  que  le  pain,  notamment  les  biscottes  pour  malades,  les 
biscuits  de  mer  ou  biscuits  militaires,  les  conques  scolaires,  etc., 
qu'ils  distribuaient  aux  habitants  de  leur  ressort. 

C.  —  Ravitaillement  des  hôteliers  et  restaurateurs. 

Les  raisons  que  l'on  invoquait  contre  le  ravitaillement  en 
pain  des  pâtissiers  s'appliquaient  avec  plus  de  force  à  la  four- 
niture de  pain  aux  hôtels  et  aux  restaurants.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  il  s'agissait  d'une  atteinte  à  l'égalité  dans  le  ration- 
nement. Mais  l'atteinte  était  beaucoup  plus  grave  dans  le  second 
cas  que  dans  le  premier.  La  vente  de  produits  de  la  pâtisserie 
permettait  simplement  aux  personnes  ayant  des  ressources  de 
se  procurer  un  supplément  de  ration  sous  la  forme  d'articles 
composés  en  partie  seulement  de  farine  et  qu'on  ne  peut  con- 
sommer en  grande  quantité  sans  inconvénient  pour  la  santé. 
Le  débit  de  pain  par  les  hôteliers  et  restaurateurs  offrait  au  con- 
traire toute  facilité  aux  personnes  riches  d'augmenter  leur  ration 
de  pain  autant  qu'il  leur  plaisait.  Mais  l'égalité  des  Belges  dans 
le  ravitaillement  ne  constituait  qvi'une  des  faces  de  la  question. 
Plus  grave,  parce  qu'elle  touchait  anx  accords  faits  avec  les  puis- 
sances de  l'Entente  pour  l'importation  de  vivres  en  Belgique,  était 
la  consommation  de  la  farine  par  les  militaires  allemands   qui 
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constituaient  une  partie  considérable  de  la  clientèle  des  hôtels 
et  des  restaurants.  Il  est  certain  que  ces  militaires  obtenaient 
de  cette  manière  une  quantité  de  farine  beaucoup  plus  forte 
que  par  leurs  achats  dans  les  pâtisseries 

Par  contre,  il  est  incontestable  que  la  défense  de  fabriquer 
de  la  pâtisserie,  c'est-à-dire  des  produits  accessoires  de  l'alimen- 
tation, n'entraînait  qu'une  gêne  légère  pour  le  public,  tandis 
que  le  refus  de  ravitailler  en  pain  les  hôtels  et  restaurants  devait 
être  une  source  de  gros  ennuis  pour  tous  ceux,  Belges  et  étrangers, 
qui  étaient  obligés  d'y  prendre  leur  nourriture.  Il  était  donc 
désirable  de  trouver  un  mode  d'organisation  qui  permît  de 
fournir  de  pain  les  hôteliers  et  les  restaurateurs,  tout  en  soumet- 
tant aux  règles  du  rationnement  les  Belges  qui  s'alimentaient 
par  leur  intermédiaire,  et  en  empêchant  les  ressortissants  alle- 
mands de  consommer  du  pain  fait  avec  de  la  farine  importée. 
La  grosse  difficulté,  on  s'en  rend  aisément  compte,  tenait  à  ce 
que  le  règlement  à  faire  devait  soumettre  à  un  régime  spécial 
les  militaires  allemands. 

Dès  le  10  décembre  1914,  le  Comité  National  invita  les  Comités 
provinciaux  à  régler,  d'accord  avec  les  autorités  allemandes, 
l'achat  par  des  soldats  de  vivres  importés  par  la  C.  R.  B.  Il  leur 
conseillait,  en  ce  qui  concerne  les  restaurants,  de  faire  dresser 
un  compte  approximatif  des  quantités  de  pain  qui  y  étaient 
consommées  par  des  officiers  ou  des  soldats  et  de  transmettre 
ce  relevé  à  l'intendance  allemande  pour  obtenir  d'elle  une  quantité 
de  farine  équivalente  à  la  quantité  consommée.  A  diverses 
reprises  il  leur  réclama,  durant  les  premiers  mois  de  l'année  1915, 
des  renseignements  sur  la  suite  qui  avait  été  donnée  à  ces  instnic- 
tions.  Les  combinaisons  les  plus  variées  avaient  eu  lieu.  A 
Courtrai,  l'administration  communale  achetait  à  l'intendance 
allemande  la  farine  nécessaire  aux  hôteliers  logeant  des  officiers. 
A  Bruges,  la  manutention  militaire  fournissait  elle-même  le 
pain  à  ces  hôteliers.  A  Liège,  on  avait  fixé  à  1,200  le  nombre 
moyen  des  militaires  nourris  dans  les  auberges  et  on  évalua  la 
consommation  journalière  de  chacun  d'eux  à  un  quart  de  la 
ration  de  campagne.  D'où  résultait  pour  l'administration  alle- 
mande l'obligation  de  restituer  chaque  mois  au  département 
d'Alimentation    l'équivalent  de  10,000    rations.  A  Anvers,  au 


266  DISTRIBUTIONS   SPÉCIALES   DE   PAIN 

mois  de  mai  1916,  à  la  suite  de  longs  pourparlers,  le  représentant 
de  la  C.  R.  B.  et  l'intendance  allemande  évaluèrent  à  240  kilos 
par  jour  la  quantité  de  farine  que  l'intendance  avait  à  restituer 
en  compensation  des  achats  faits  par  les  troupes  dans  les  hôtels, 
les  restaurants  et  les  pâtisseries.  A  Namur,  le  Comité  local  ne 
fournit  pas  de  farine  exotique  aux  hôteliers.  A  Bruxelles,  des 
négociations  avaient  eu  lieu  entre  le  Comité  de  l'Agglomération 
et  le  gouverneur  allemand,  mais  n'avaient  pas  abouti. 

Pressé  par  la  C.  R.  B.  de  donner  une  solution  à  la  question, 
le  Comité  National,  par  une  circulaire  du  12  mai  1915,  prescrivit 
à  tous  les  Comités  provinciaux  d'établir  au  moyen  d'une  enquête 
faite  chez  les  restaurateurs  et  hôteliers,  la  quantité  approxima- 
tive de  pain  consommée  chez  eux  depuis  le  mois  de  novembre  1914 
par  des  soldats  allemands  et  de  réclamer  la  restitution  de  cette 
farine  à  l'intendance. 

L'intendance  allemande  répondit  aux  démarches  des  Comités 
provinciaux  —  ou  plus  exactement  aux  démarches  du  Comité 
de  Bruxelles  qui,  le  12  mai  1915,  lui  réclamait  par  l'intermédiaire 
du  chef  de  l'administration  civile  allemande,  1,246  sacs  de  farine 
pour  la  période  s'étendant  du  i^^  décembre  1914  au  28  février  1915 
—  en  demandant  la  restitution  de  8,000  tonnes  de  froment, 
saisies  à  Anvers,  qu'elle  avait  abandonnées  pour  l'alimentation 
de  la  population  belge.  La  ville  d'Anvers  prétendait  que  ce  fro- 
ment lui  ajDpartenait,  qu'il  ne  faisait  pas  partie  des  approvi- 
sionnements de  la  forteresse  et  ne  pouvait  être  confisqué.  Mais 
l'intendance  refusait  de  reconnaître  ces  prétentions.  Des  échanges 
de  notes  eurent  lieu  qui  ne  firent  pas  avancer  la  question  d'un  pas. 

Au  mois  de  juin  1916,  à  la  suite  d'un  accord  qui  avait  été 
conclu  au  sujet  du  ravitaillement  des  sujets  allemands  n'appar- 
tenant pas  à  l'armée,  le  Comité  National  essaya  à  nouveau  de 
résoudre  les  difficultés  relatives  à  la  consommation  des  produits 
farineux  par  les  membres  de  l'armée  allemande.  Il  expédia,  le 
8  juin  1916,  une  circulaire  à  toutes  les  provinces  leur  demandant 
un  relevé  de  la  quantité  de  farine  consommée  par  les  militaires 
allemands  depuis  le  début  des  opérations  jusqu'au  i^^  juin  1916. 
Quelques  provinces  seulement  le  lui  envoyèrent.  Le  gouverneur 
civil  d'Anvers  défendit,  le  19  juin,  au  Comité  provincial  de  dresser 
ces  relevés  et  le  gouverneur  de  Liège  fit  la  même  défense  le  10  août 


RAVITAILLEMENT  DES  HÔTELS   ET  RESTAURANTS  267 

au  Comité  de  sa  province.  Dans  le  Limbourg,  le  Brabant  et  la 
province  de  Namiir,  les  gouverneurs  civils  refusèrent  de  faire 
connaître  la  quantité  de  farine  consommée  par  les  mess  d'officiers. 

Il  était  évident  que  l'autorité  allemande  ne  désirait  pas  qu'un 
règlement  intervînt  et  préférait  laisser  à  ses  officiers  la  latitude 
d'user  librement  des  hôtels  et  restaurants  belges.  Le  Comité 
National  n'osait  lui  réclamer  trop  énergiquement  la  conclusion 
d'un  accord  de  peur  de  devoir,  en  dépit  de  son  bon  droit,  restituer 
à  l'intendance  quelques  milliers  de  tonnes  de  céréales,  car,  si 
largement  qu'on  évaluât  la  consommation  de  farine  faite  par 
l'armée  allemande,  on  n'atteignait  pas,  et  de  loin,  aux  8,000  tonnes 
que  l'intendance  prétendait  avoir  prêtées  aux  populations  belges 
sur  les  approvisionnements  trouvés  à  Anvers  et  qui  constituaient, 
selon  elle,  une  partie  du  butin  de  guerre. 

Les  provinces  laissées  à  elles-mêmes  tinrent  des  conduites 
différentes.  L'agglomération  bruxelloise  décida  dès  le  début  de 
fournir  aux  restaurateurs  70  grammes  de  pain  par  client  et  par 
repas.  Le  Hainaut  donna  une  quantité  moitié  moindre.  Plusieurs 
Comités  décidèrent  en  1916  de  ne  plus  ravitailler  les  hôtels  et 
les  restaurants.  Mais  le  Comité  National  pour  éviter  d'avoir 
avec  l'occupant  un  conflit  qui  remettrait  en  question  la  resti- 
tution des  8,000  tonnes  de  froment,  leur  fit  savoir  (31  août  1916) 
«  que  le  pain  ne  peut  être  refusé  à  aucun  des  clients  qui  prennent 
'eur  repas  dans  un  restaurant  ».  Le  Comité  du  Luxembourg 
ayant  jDassé  outre  à  cette  recommandation,  la  Deutsche  Ver- 
mittlungstelle  intervint  (9  novembre  1916).  Le  Comité  du 
Luxembourg  fut  obligé  d'ordonner  à  ses  Comités  régionaux 
«  d'accorder  des  rations  supplémentaires  de  farine  aux  hôteliers 
et  aubergistes  patentés  pour  servir  à  l'alimentation  des  officiers 
et  civils  de  nationalité  étrangère  qui  sont  de  passage  dans  leur 
établissement  ».  (Lettre  du  10  janvier  1916.)  Le  2  mars  1917, 
le  Comité  du  Brabant,  vu  la  pénurie  de  farine,  décida  de  sup- 
primer la  délivrance  du  pain  aux  hôteliers  et  aux  restaurateurs. 
Immédiatement  la  Deutsche  Vermittlungstelle  adtessa  au  Comité 
National  une  réclamation  (26  mars  1917)  et  le  pria  de  faire  en 
sorte  que  le  Comité  du  Brabant  revint  sur  sa  décision. 

A  Anvers  et  à  Liège,  l'autorité  allemande  tint  une  autre 
conduite.  Au  lieu  d'user  de  pression  sur  le  Comité  d'Anvers 


268  DISTRIBUTIONS   SPÉCIALES   DE   FARINE 

pour  le  contraindre  à  ravitailler  les  hôtels  et  les  restaurants,  ce 
qu'il  avait  cessé  de  faire,  elle  favorisa  l'organisation  de  la  fraude 
des  farines.  Alors  que  dans  le  reste  de  la  Belgique  il  était  impos- 
sible d'acheter  chez  les  boulangers  un  morceau  de  pain  sans 
carte  de  ravitaillement,  à  Anvers  on  vendait  à  boutique  ouverte 
du  pain  blanc.  Le  Comité  National  était  désarmé.  Les  boulangers 
qui  se  livraient  à  ce  commerce  ne  recevaient  pas  de  farine  exo- 
tique du  Comité  local  et  échappaient  à  son  autorité.  Les  descentes 
de  justice  ne  donnaient  généralement  pas  de  résultat.  Les  bou- 
langers prétendaient  que  la  farine  blanche  qu'ils  employaient 
leur  parvenait  de  Hollande  en  contrebande  et  il  était  le  plus 
souvent  impossible  de  prouver  qu'elle  provenait,  par  des  voies 
illicites,  des  importations  faites  par  le  Comité  National.  A  Liège, 
au  mois  de  mai  1917,  l'administration  allemande  accepta  la  mise 
en  vigueur  d'un  système  de  bons  pour  la  fourniture  du  pain  à 
la  clientèle  des  hôtels  et  restaurants. 

Lors  de  l'unification  des  règlements  sur  la  distribution  du 
pain  (25  juin  1917),  le  Comité  National  fixa  à  70  grammes  par 
jour  dans  tout  le  pays  la  ration  à  laquelle  les  hôteliers  et  restau- 
rateurs avaient  droit  pour  chacun  de  leurs  clients.  Cette  décision 
laissait  debout  toute  la  difficulté  du  contrôle.  Elle  ne  faisait 
qu'établir  la  base  d'après  laquelle  on  calculerait  la  quantité  de 
farine  nécessaire  à  chaque  Comité  pour  le  ravitaillement  de  l'in- 
dustrie hôtelière.  Le  succès  du  régime  introduit  à  Liège  engagea  le 
Comité  National  à  chercher  dans  le  système  des  bons  de  pain  la 
solution  du  problème  qui  le  préoccupait  depuis  si  longtemps. 
Le  22  novembre  1917,  il  signala  aux  Comités  provinciaux  les 
avantages  de  cette  organisation  et  leur  conseilla  de  l'introduire 
dans  leur  circonscription,  en  modifiant  simplement  la  valeur  de 
chaque  bon,  de  façon  qu'elle  correspondît  à  un  sixième  de 
ration.  Chaque  bon  donnerait  droit  à  55  grajnmes  de  pain  au  lieu 
de  50  grammes,  poids  admis  à  Liège. 

Pour  mieux  assurer  l'application  uniforme  du  système,  le 
Comité  National  décida  quelques  mois  plus  tard  d'établir  lui- 
même  un  règlement  général  applicable  à  toutes  les  provinces. 
Il  en  décrivit  les  lignes  principales  aux  délégués  des  Comités 
provinciaux  dans  leur  réunion  du  21  février  1918  : 

Devant  les  difficultés  du  ravitaillement,  notamment  en  ce]qui'conceme 
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les  céréales,  le  Comité  National  se  voit  dans  la  nécessité  de  restreindre, 
par  tous  moyens,  la  consommation  du  pain  aux  strictes  limites  du  ration- 
nement. 

Dans  la  réunion  du  22  novembre  191 7,  nous  avions  proposé  aux  Comités 
pro^■inciaux  d'adopter  le  régime  mis  en  vigueur  dans  la  province  de  Liège 
pour  le  ravitaillement  en  pain  de  la  clientèle  des  hôtels  et  restaurants. 

Pour  résoudre  le  problème  du  ravitaillement  en  pain,  tant  de  la  clientèle 
des  hôtels  et  restaurants  que  des  personnes  qui  se  déplacent  pour  quelques 
jours  sans  aller  au  restaurant,  le  Comité  National  a  décidé  d'étabUr  un 
régime  de  carnets  de  bons  de  paui  variables  dans  toutes  les  provinces. 

Le  Comité  National  mettra  à  la  disposition  des  Comités  pro\dnciaux 
des  carnets  de  18  bons  d'un  sixième  de  ration  chacun. 

Ces  carnets  seront  mis  en  dépôt  dans  les  bureaux  de  pam  ou  chez  les 
boulangers,  là  où  ceux-ci  déhvrent  directement  le  pain  aux  consom- 
mateurs. 

Moyennant  10  centimes,  prix  du  carnet,  les  habitants  pourront  se 
procurer  des  carnets  de  bons  en  remplacement  d'un  nombre  correspondant 
de  rations  de  pain.  • 

Le  porteur  d'un  carnet,  lorsqu'il  mangera  à  l'hôtel  ou  au  restaurant, 
obtiendra  en  échange  de  chaque  bon,  un  sixième  de  ration  de  pain. 

L'hôteher-restaurateur,  contre  remise  des  bons  recueiUis,  pourra 
acheter  au  Comité  local  la  quantité  de  pain  correspondante. 

Le  porteur  de  carnets  qui  se  déplace  sans  aller  au  restaurant,  pourra 
acheter,  contre  remise  d'un  carnet  complet,  un  pain  de  trois  rations, 
dans  les  bureaux  de  distributions  de  pain  ou  chez  les  boulangers,  suivant 
le  régime  de  la  locahté  où  il  séjourne  temporairement. 

Dans  les  communes  où  l'on  ne  déU\Te  pas  de  pain,  il  pourra  obtenir  la 
quantité  correspondante  de  farine. 

*  * 

Pour  les  mihtaires  et  employés  allemands  qui  mangent  à  l'hôtel  ou 
au  restaurant,  il  sera  mis  à  la  disposition  des  Comités  provinciaux  un 
carnet  spécial  comprenant  un  bon  de  trois  rations  de  pain  et  dix-huit 
reçus  d'un  sixième  de  ration. 

Les  hôteUers-restaurateurs  pourront  se  procurer  ces  carnets  au  Comité 
local,  au  prix  de  50  centimes. 

Pour  chaque  sixième  de  ration  de  pain  déU\Té  à  un  niiUtaire  ou  employé 
allemand,  l'hôteher-restaurateur  devra  faire  remphr  et  signer  un  reçu 
du  carnet. 

Contre  remise  du  bon  qui  accompagne  chaque  carnet,  il  pourra  obtenir 
trois  rations  de  pain. 

Les  carnets  de  reçus,  dûment  remplis,  seront  retournés  au  Comité  local 
qui  ne  déUvrera  de  nouveaux  carnets  qu'en  échange  des  anciens. 

*  * 

Temporairement  et  à  titre  de  mesure  transitoire,  il  sera  mis  à  la  dispo- 
sition des  Comités  provinciaux  un  carnet  spécial  pour  le  ravitaillement 
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en  pain  des  clients  des  hôtels  et  restaurants  qui  ne  seraient  pas  munis 
du  carnet  ordinaire. 

Ces  carnets  comprenant  un  bon  de  pain  de  trois  rations  et  dix-huit  reçus 
d'un  sixième  de  ration  chacun  seront  mis  à  la  disposition  des  hôtehers- 
restaurateurs,  au  prix  de  50  centimes. 

Pour  obtenir  un  sixième  de  ration,  le  cUent  devra  rempHr  et  signer  un 
reçu  du  carnet  et  verser  une  taxe  de  50  centimes  au  profit  de  la  caisse  du 
Comité  de  Secours. 

L'hôtelier-restaurateur  pourra  se  procurer  le  carnet  spécial  au  Comité 
local,  au  prix  indiqué  de  50  centimes  et  moyennant  le  versement  du 
montant  des  taxes  prévues,  soit  9  francs  par  carnet. 

Contre  remise  du  bon  qui  accompagne  chaque  carnet,  il  pourra  acheter 
au  Comité  local  trois  rations  de  pain. 

Les  carnets  dûment  remplis  seront  retournés  au  Comité  local  qui  ne 
pourra  en  délivrer  de  nouveaux  qu'en  échange  des  anciens. 

Dans  tous  les  cas,  l'hôteher-restaurateur  ne  pourra  déUvrer  à  chaque 
cUent  que  les  quantités  de  pain  suivantes  : 

Deux  sixièmes  de  ration  au  repas  du  matin. 
Deux  sixièmes  »  »  du  midi. 

Deux  sixièmes  »  »  du  soir, 

sans  cependant  dépasser  le  maximum  de  six  sixièmes  ou  une  ration  entière 
pour  la  journée,  lorsque  le  client  prend  sa  pension  complète. 

Le  Comité  Nationa),  en  arrêtant  ce  projet,  avait  espéré  que 
toutes  les  autorités  allemandes  montreraient  le  même  esprit 
de  conciliation  que  celles  de  Liège.  Il  n'en  fut  rien.  Le  texte  des 
bons  composant  les  carnets  devait  être  approuvé  par  la  censure. 
Dans  certaines  provinces  l'approbation  fut  refusée,  ce  qui 
rendit  impossible  le  fonctionnement  général  du  système.  Il 
fallut  se  contenter  de  l'introduire  dans  les  provinces  où  l'autorité 
allemande  le  permit  (i). 


(i)  L'opinion  pubHque  était  en  général  très  hostile  à  l'allocation  de 
rations  supplémentaires  aux  hôtehers  et  aux  restaurateurs.  Elle  s'en 
exagérait  l'importance  et  y  voyait  à  tort  une  des  causes  principales  de 
l'élévation  du  taux  de  la  mouture.  La  Ligue  contre  l'accaparement  et  la 
falsification,  par  exemple,  adressait  le  18  mai  191 7  une  requête  au  Comité 
National  dans  laquelle  elle  protestait  contre  la  faveur  accordée  aux  hôte- 
liers «  qui  réalisent  par  ce  moyen  de  gros  bénéfices  »,  et  en  demandait  la 
snppression  pour  qu'on  pût  distribuer  à  l'avenir  du  pain  gris,  c'est-à-dire 
du  pain  fait  avec  de  la  farine  blutée  à  82  ou  85  %,  au  heu  du  pain  complet, 
fait  avec  de  la  farine  blutée  à  97  %. 


2"^e   Section.  —  RATIONNEMENT 
DES    PRODUITS    AUTRES    QUE   LE    PAIN 


CHAPITRE  PREMIER 
LES  BÉNÉFICIAIRES  DES  RATIONS 


A.   —   RÈGLES   SUIVIES   jusqu'à  la   fin   de   l'année    I916. 

Les  produits  importés  par  le  Comité  National  comprenaient, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  des  denrées  alimentaires  qui  n'occu- 
pent en  temps  normal  qu'une  place  secondaire  dans  l'alimen- 
tation, telles  que  le  riz  ou  les  haricots,  ou  des  produits  qui,  sans 
être  nécessaires,  étaient  devenus  d'usage  courant,  comme  le 
cacao  et  le  café,  ou  enfin  des  graisses,  substances  que  la  Bel- 
gique produisait  en  quantité  suffisante  pour  pouvoir,  durant  la 
période  de  guerre,  faire  face  à  ses  besoins,  si  ceux-ci  étaient 
bornés  à  ce  qu'exige  le  maintien  de  la  santé.  Pour  aucun  de  ces 
produits  le  Comité  National  ne  se  proposa,  comme  il  le  fit  pour 
le  pain,  de  fournir  à  chacun  sa  ration  quotidienne.  Il  voulut 
simplement  procurer  aux  œuvres  de  secours,  dans  des  conditions 
de  prix  avantageuses,  une  partie  des  matières  premières  néces- 
saires à  la  préparation  des  aliments  qu'elles  distribuaient  aux 
habitants  nécessiteux  et  mettre  à  la  disposition  du  reste  de  la 
population  de  quoi  atténuer,  dans  une  certaine  mesure,  les  diffi- 
cultés de  son  ravitaillement  en  produits  indigènes.  Dans  les 
intentions  du  Comité  National,  les  destinataires  des  produits 
divers  sont  donc  en  premier  lieu  les  clients  des  œuvres  de  secours, 
en  second  lieu  les  habitants  qui,  par  suite  de  la  hausse  des  prix 
ou  par  suite  de  l'insuffisance  de  l'offre  en  vivres  indigènes,  ne 
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peuvent  acquérir  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  alimentation. 
Quelques  Comités  provinciaux  ou  locaux,  d'accord  avec  le 
Comité  National,  admirent  cependant  une  exception  à  ce  prin- 
cipe en  ce  qui  concerne  certaines  conserves  envoyées  d'Amé- 
rique, véritables  aliments  de  luxe,  que  la  population  pauvre 
n'acquérait  d'ordinaire  que  pour  les  revendre  à  des  commerçants 
d'où  ils  passaient  entre  les  mains  de  sujets  de  l'occupant.  Pour 
réduire  le  plus  possible  ce  trafic,  des  Comités  défendirent  de 
vendre  ces  articles  aux  personnes  inscrites  dans  les  œuvres  de 
secours. 

La  mission  de  déterminer  la  portion  de  produits  divers  qu'il 
convenait  d'employer  au  profit  des  nécessiteux  fut  abandonnée 
exclusivement  pendant  deux  ans  environ  aux  Comités  jDrovin- 
ciaux  ou  locaux.  Dans  les  grandes  villes  ou  dans  les  régions 
industrielles,  la  part  cédée  aux  œuvres  d'alimentation  populaire 
fut  considérable.  Dans  les  régions  agricoles,  au  contraire,  où 
ces  œuvres  étaient  peu  répandues  et  peu  actives,  les  produits 
divers  étaient  le  plus  souvent  mis  à  la  disposition  de  toute  la 
population. 

Durant  cette  période,  le  Comité  National  s'immisça  peu  en 
matière  de  rationnement  dans  les  opérations  des  Comités  locaux. 
Il  ^e  borna  à  leur  prescrire  de  ne  faire  aucune  distribution  géné- 
rale avant  d'avoir  fourni  aux  institutions  de  secours  ce  qui  leur 
était  nécessaire  (voir  notamment  le  procès-verbal  de  la  réunion 
des  délégués  provinciaux  du  29  juin  1916).  Il  leur  défendit  aussi 
de  céder  à  l'industrie  ou  de  vendre  à  des  particuliers  par  fortes 
quantités  des  produits  importés,  à  moins  que  ceux-ci  ne  fussent 
devenus  impropres  à  la  consommation.  (Communications  aux 
délégués  des  Comités  provinciaux  le  20  mai  et  le  23  septem- 
bre 1915.)  Mais  cette  dernière  concession  donna  Heu  à  des  abus. 
Au  cours  d'enquêtes  auxquelles  il  fut  procédé,  il  fut  constaté 
que  des  Comités  locaux  avaient  cédé  à  des  particuliers  qui  en 
faisaient  le  commerce,  de  grandes  quantités  de  denrées,  entre 
autres  du  riz,  des  haricots,  des  pois,  etc.,  sous  prétexte  que  les 
marchandises  étant  avariées  et  impropres  à  la  consommation, 
il  fallait  s'en  débarrasser  en  bloc  et  sans  retard.  Or,  certaines 
de  ces  marchandises  ayant  pu  être  suivies,  il  fut  reconnus  après 
prélèvement  et  examen  d'échantillons  qu'elles  étaient  absolu- 
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ment  saines  et  de  valeur  marchande.  Le  Comité  National  décida 
(27  janvier  1916)  que  dorénavant  l'initiative  ne  serait  plus 
laissée  aux  Comités  locaux  de  décider  si  une  denrée  est  avariée 
et  s'H  faut  s'en  débarrasser.  Dans  chaque  cas,  ce  serait  le  Comité 
provincial  qui,  après  une  vérification  et  une  expertise,  prendrait 
sous  sa  responsabilité  la  décision  qui  lui  semblerait  s'imposer. 
Les  Comités  provinciaux  eurent  à  faire  chaque  fois  rapport  au 
Comité  National. 

B.  —  Affectation  d'une  part  spéciale  des  produits  divers 

A    LA    distribution    DE    RATIONS    SUPPLÉMENTAIRES    (NOVEM- 
BRE   I916). 

Au  mois  de  novembre  1916,  un  changement  notable  fut  apporté 
au  système  suivi  jusqu'alors  dans  la  répartition  aux  consom- 
mateurs des  produits  autres  que  le  pain,  par  l'affectation  aux 
œuvres  de  secours  —  aux  soupes,  suivant  l'abréviation  en  usage 
—  d'une  partie  déterminée  de  ces  produits.  C'était  la  condition 
mise  par  le  Foreign  Office  à  l'élargissement  du  programme  des 
importations  qu'avait  sollicité  le  Comité  National.  En  envoyant 
directement  les  vivres  aux  œuvres  chargées  de  nourrir  les  indi- 
gents, le  Foreign  Office  craignait  moins  qu'ils  ne  fussent  remis  à 
des  personnes  qui  n'en  avaient  pas  besoin,  et  ne  parvinssent 
par  l'intermédiaire  de  celles-ci  aux  troupes  de  l'occupant. 

Pour  assurer  l'exécution  exacte  des  instructions  données  par 
le  Foreign  Office  à  la  C.  R.  B.,  les  Comités  provinciaux  et  locaux 
furent  invités  non  seulement  à  tenir  une  comptabilité  spéciale 
des  vivres  destinés  aux  soupes,  mais  à  séparer  dans  leurs  magasins 
ces  vivres  de  ceux  qui  étaient  destinés  à  la  distribution  générale. 

Cette  division  des  produits  fut  une  source  de  difficultés  presque 
insurmontables.  Faute  de  bases  précises,  on  ne  parvint  pas  à 
calculer  avec  une  approximation  suffisante  les  besoins  des  pro- 
vinces en  vivres  de  chaque  catégorie.  D'ailleurs,  eût-on  pu  le 
faire,  que  l'irrégularité  des  arrivages  aurait  bouleversé  les  pro- 
grammes de  distribution  les  plus  exactement  établis.  A  tout 
moment  il  fallait  corriger  la  répartition  pour  mettre  les  appro- 
visionnements de  niveau  dans  les  deux  parties  des  entrepôts. 
Le  6  avril   1917,  par  exemple,  le  Comité  de  l'Agglomération 

18 
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bruxelloise  avertissait  le  Comité  National  qu'il  n'avait  pas  assez 
de  marchandises  pour  procéder  le  mois  suivant  aux  distributions 
générales,  tandis  que  le  stock  réservé  aux  «  soupes  »  dépassait 
notablement  les  besoins.  Il  demandait  l'autorisation  d'opérer 
un  transfert  d'une  catégorie  à  l'autre. 

Le  système  présentait  trop  d'inconvénients  pour  être  maintenu 
longtemps.  Le  Comité  National  ne  pouvait  le  supprimer  sans 
l'autorisation  des  puissances  alliées,  mais  il  en  prépara  la  dispa- 
rition par  diverses  mesures.  Le  19  avril  1917,  l'instruction  sui- 
vante figura  au  procès-verbal  de  la  réunion  des  délégués  pro- 
vinciaux : 

Il  est  décidé  qu'à  partir  du  19  avril  courant  au  soir,  les  comptes  ordi- 
naires et  alimentation  populaire  des  Comités  provinciaux  seront  fusionnés 
dans  la  comptabilité  du  Comité  National;  des  extraits  justificatifs  seront 
fournis  aux  Comités  à  l'appui  des  transferts  nécessités  par  cette  opération. 

Les  dispositions  nouvelles  prises  à  ce  sujet  ne  modifient  en  rien  les 
instructions  antérieures  suivant  lesquelles  les  marchandises  importées 
pour  les  soupes  doivent  être  entièrement  séparées  des  stocks  réservés 
aux  distributions  générales. 

Nous  insistons  donc  auprès  des  Comités  provinciaux  pour  qu'ils  con- 
tinuent à  emmagasiner  séparémenf  les  importations  destinées  aux  soupes 
et  celles  destinées  aux  distributions  générales. 

Un  mois  phts  tard,  la  séparation  dans  les  magasins  des  deux 
catégories  de  marchandises  fut  supprimée  et  ne  subsista  plus 
que  dans  les  écritures  des  Comités  provinciaux.  A  la  réunion  des 
délégués  des  Comités  provinciaux  du  24  mai  1917  le  président 
du  Comité  exécutif  déclara  : 

Dans  le  but  de  pousser  à  l'organisation  et  au  développement  des 
soupes  et  des  œuvres  d'alimentation  populaire,  le  Comité  National, 
d'accord  avec  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  a  établi  il  y  a  quelques 
mois  une  séparation  complète  entre  les  vivres  importés  destinés  à  la 
distribution  générale  et  les  vivres  importés  destinés  aux  soupes  et  autres 
œuvres  d'aUmentation  populaire  (i). 

A  la  suite  de  cette  mesure,  les  œuvres  dont  il  s'agit  et  surtout  les  soupes 


(i)  Ce  n'était  pas  là,  on  l'a  vu,  le  vrai  motif.  Mais  le  Comité  National 
ne. pouvait  déclarer  dans  un  document  qu'il  devait  soumettre  aux  autorités 
allemandes,  qu'il  avait  introduit  la  séparation  des  produits  sur  l'ordre 
du  Foreign  Office. 
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et  les  restaurants  économiques  ont  pris  dans  tout  le  pays  un  très  grand 
développement . 

Tous  les  Comités  sont  aujourd'hui  convaincus  de  la  nécessité  des 
œuvres  d'alimentation  populaire. 

Il  n'y  a  plus  de  raison  de  maintenir  la  séparation  entre  les  vivres 
destinés  aux  soupes  et  ceux  qui  sont  à  répartir  par  les  magasins  de  détail 
du  Comité  National. 

Le  Comité  National  décide  donc  que,  à  dater  de  ce  jour,  il  n'y  aura  plus 
de  distinction  dans  les  magasins  des  Comités  régionaux  et  locaux  entre 
les  marchandises  desi:inées  aux  soupes  ou  à  la  distribution  générale. 
Cette  distinction  n'existera  plus  que  dans  la  comptabiUté  ou  dans  les 
statistiques. 

En  cas  de  pénurie,  les  provinces  furent  en  outre  autorisées  à 
emploT'er  des  marchandises  «  soupes  »  pour  la  distribution 
générale  et  inversement.  En  fait,  la  distinction  établie  en  novem- 
bre 1916  n'existait  donc  plus.  Elle  fut  formellement  abrogée 
dans  les  écritures  à  partir  du  30  septembre  1917. 

Les  produits  importés  sous  la  qualification  «  soupes  »  devaient 
servir  en  premier  lieu  à  l'alimentation  des  soupes  populaires, 
des  soupes  et  repas  scolaires,  des  œuvres  d'alimentation  de  l'en- 
fance, des  cantines  maternelles,  des  cantines  pour  enfants 
débiles,  des  dispensaires  pour  tuberculeux,  etc.  Le  surplus, 
c'est-à-dire  les  quantités  qui  demeuraient  disponibles  après  le 
prélèvement  pour  le  service  des  soupes,  était  destiné  à  des 
distributions  gratuites  supplémentaires  aux  nécessiteux.  Tous  les 
nécessiteux  indistinctement,  chômeurs  ou  non-chômeurs,  étaient 
admis  à  la  répartition  supplémentaire  des  vivres  à  la  condition 
qu'ils  fussent  dans  les  conditions  voulues  pour  recevoir  la  soupe 
populaire.  Des  exceptions  pouvaient  cependant  être  consenties 
dans  les  localités  où,  d'accord  avec  le  Comité  National,  il  avait 
été  reconnu  que  l'organisation  de  la  soupe  populaire  était  irréa- 
lisable. Les  personnes  dans  le  besoin  participant  aux  distri- 
butions de  soupe  non  gratuites,  devaient  pour  obtenir  la  ration 
supplémentaire,  acquitter  une  redevance  mensuelle  de  50  cen- 
times. 

L'organisation  nouvelle  avait  pour  effet  de  créer  en  faveur 
des  nécessiteux  une  ration  spéciale  qui  s'ajoutait,  à  titre  de 
supplément,  à  ce  qu'ils  recevaient  auparavant.  Par  une  voie 
détournée,  elle  introduisait  dans  le  rationnement  la  distinction 
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déjà  faite  pour  le  pain  entre  les  rations  ordinaires  destinées  à 
tous  les  habitants,  et  les  rations  supplémentaires  réservées  aux 
habitants  admis  à  recevoir  l'aide  des  œuvres  de  secours. 

Diverses  circonstances  s'opposèrent  à  l'application  complète 
du  nouveau  mode  de  rationnement.  Les  adultes  valides  n'obtin- 
rent en  général  comme  ration  supplémentaire  que  les  denrées 
employées  à  la  préparation  de  la  soupe.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
pour  les  enfants  et  les  malades  qui  reçurent  des  suppléments 
alimentaires  dont  l'importance  sera  exposée  au  paragraphe 
suivant. 

C.   —   Les   BÉNÉFICIAIRES   DE  LA  RATION   SOUS  LE  RÉGIME 
DU  RATIONNEMENT  UNIFORME    (OCTOBRE   I917). 

L'établissement  du  rationnement  uniforme  pour  tout  le  pays 
au  mois  d'octobre  1917  (i),  n'entraîna  pas  de  changement  dans 
les  dispositions  relatives  à  la  distribution  des  rations,  mais  les 
classements  qui  existaient  furent  ordonnés  d'une  manière  plus 
systématique.  On  distingua  dorénavant  d'une  façon  formelle  les 
rations  ordinaires  attribuées  à  tous  les  habitants  sauf  à  ceux  qui, 
pour  des  raisons  spéciales,  étaient  exclus  du  ravitaillement  en 
certains  produits  (voir  Htt.  D),  et  les  rations  supplémentaires 
réservées  aux  personnes  se  trouvant  dans  les  conditions  prévues 
par  les  règlements  du  département  des  secours  du  Comité  Natio- 
nal. Il  y  eut  six  catégories  de  rations  supplémentaires  ainsi 
réparties  :  soupes,  mères-nourrices  et  futures  mères,  enfants 
débiles,  repas  scolaires,  tuberculeux,  restaurants  économiques. 

On  trouvera  dans  le  rapport  du  département  «  Secours  » 
l'indication  des  règles  qui  présidaient  à  l'octroi  des  rations 
supplémentaires.  Il  est  nécessaire  cependant  de  mentionner  ici 
la  réforme  oj^érée,  au  mois  de  novembre  191 7,  dans  le  mode  de 
distribution  des  secours  parce  qu'elle  entraîna  une  diminution 
considérable  du  nombre  des  habitants  qui  profitaient  de  la  ration 
supplémentaire  remise  sous  la  forme  de  soupe  populaire.  Jusqu'au 
mois  de  novembre  1917,  pour  avoir  droit  aux  allocations  en 
argent  ou  en  nature  accordées  par  les  œuvres  de  secours,  il 

(i)  Voir  page  23 1^^ 
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fallait,  en  principe,  prouver  qu'on  était  dans  le  besoin  par  une 
participation  effective  aux  distributions  de  la  soupe  populaire. 
Il  en  résultait  qu'un  certain  nombre  de  personnes  étaient  obligées 
d'aller  chercher  la  ration  de  soupe  dont  elles  auraient  pu  se 
passer,  uniquement  pour  jouir  des  autres  avantages  accordés 
aux  secourus.  A  partir  du  mois  de  novembre  1917,  cette  obhga- 
tion  fut  supprimée.  Les  bénéficiaires  des  secours  furent  libres 
de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  leur  ration  de  soupe.  L'eft"et 
de  cette  mesure  fut  de  faire  diminuer  de  façon  appréciable  le 
nombre  des  chents  des  soupes  et  d'amener  ainsi  une  épargne 
des  vivres  importés.  Dans  la  province  de  Liège,  vingt-cinq  com- 
munes agricoles  supprimèrent  l'œuvre  de  la  soupe  populaire 
qu'elles  n'avaient  étabUe  que  pour  procurer  à  leurs  indigents  les 
secours  pécuniaires  du  Comité  National.  Dans  le  ressort  du  Comité 
de  Bruges,  le  nombre  des  inscrits  aux  soupes  populaires,  qui  était 
de  77,400  au  mois  de  septembre  1917,  n'était  plus  que  de  59,769 
au  mois  de  janvier  1918,  et  de  46,502  au  mois  de  juin  suivant. 

La  statistique  des  inscrits  à  la  soupe  populaire  annexée  au 
procès- verbal  de  la  réunion  des  délégués  provinciaux  du  4  octo- 
bre 1917  présente  avec  celle  qui  fut  dressée  le  31  décembre  sui- 
vant, les  différences  que  voici  : 

XOMaRE  DES  INSCRITS  A  LA  SOUPE  POPULAIRE 


PRO\TXCES 


OCTOBRE  191 7 


31  DECEMBRE  1917 


Anvers 

Brabant 

Bruxelles 

Flandre  occidentale 

Flandre    orientale     (y    compris 

Courtrai  et  Mouscron) 

Hainaut 

Liège 

Litnbourg 

Luxembourg 

Namur 

Totaux  . . . 


425.854 
203,871 

234.746 

225.177 

480,821 

721,887 

464,040 

96,379 

12,401 

S2,9r3 


273.414 
160,183 

236,776 
192,490 

392,169 
404,869 
224,302 

63,829 
9,360 

52,150 


2,948,089 


2.009,542 


Malgré  l'efficacité  incontestable  de  la  réforme  opérée  dans  les 
conditions  d'admission  aux  secours,  le  nombre  des  personnes 
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qui  recevaient  une  part  supplémentaire  de  vivres  exotiques  par 
leur  participation  aux  distributions  de  soupe  dépassa  toujours 
les  limites  que  traçaient  les  instructions  du  Comité  NationaV 
Dans  quelques  régions,  par  suite  de  la  tolérance  des  Comités 
locaux,  la  généralité  des  habitants  en  bénéficiait.  C'est  ce  que 
constate  le  procès-verbal  de  la  réunion  des  délégués  provin- 
ciaux  du  20  juin  igi8  : 

Contrairement  aux  instructions  du  Comité  National  qui  prévoient 
un  barème  maximum  d'admission  à  ce  secours,  dans  diverses  régions 
(spécialement  dans  le  Hainaut,  région  de  Charleroi),  tous  les  habitants 
indistinctement,  secourus  et  non-secourus,  riches  et  pauvres,  peuvent 
obtenir  la  soupe. 

Pareille  façon  de  procéder  constitue  un  abus,  car,  conune  la  plupart 
des  denrées  entrant  dans  la  composition  de  la  soupe  proviennent  du 
Comité  National,  on  arrive  ainsi  à  distribuer  à  la  population  non  néces- 
siteuse un  double  rationnement  en  produits  exotiques,  ce  qui  va  à  ren- 
contre des  principes  de  répartition  étabhs  par  le  Comité  National. 

Dans  une  commune  du  Hainaut,  par  exemple,  sur  les  905  inscrits  au 
ser\"ice  de  la  soupe,  il  y  avait  185  secourus  et  720  non-secourus. 

Nous  comptons  que  les  Comités  provinciaux  donneront  des  instructions 
pour  remédier  à  l'état  de  choses  signalé. 

Nous  répétons  que  la  soupe  ne  peut  aller  qu'aux  seuls  secourus  rentrant 
dans  les  conditions  du  barème  élaboré  par  le  Comité  National.  Toutes 
autres  personnes  doivent  être  éUminées. 

D.  —  Personnes  exclues  de  la  répartition  des  graisses 

ET  DES   FÉCULENTS. 

Par  suite  des  difficultés  que  rencontra,  à  partir  du  mois  de 
décembre  1915,  l'importation  du  lard  et  du  saindoux,  le  Comité 
National  fut  amené  à  rappeler  aux  organismes  locaux  les  prin- 
cipes qui  président  à  la  distribution  des  produits  divers.  Il  le  fit 
dans  la  communication  suivante  (réunion  des  délégués  provin- 
ciaux du  20  janvier  1916)  où,  pour  la  première  fois,  il  envisagea 
la  nécessité  d'exclure  formellement  de  la  répartition  certaines 
catégories  de  personnes  : 

Certaines  denrées,  comme  le  lard  et  le  saindoux,  ne  nous  arrivent  pas 
en  quantités  suffisantes  pour  assurer  à  chaque  habitant  la  ration  néces- 
saire. Dans  ces  conditicns,  il  y  a  intérêt  à  veiller  à  ce  qu'elles  ser\^ent 
surtout  à  l'aUmeutation  des  nécessiteux  et  des  ménages  qui,  sans  être 
précisément  indigents,  ne  disposent  cependant  que  de  ressources  modestes. 
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La  répartition  égale  entre  tous  les  habitants,  riches  et  pauvres,  crée 
des  situations  parfois  choquantes.  On  nous  signale,  notamment,  que, 
dans  certaines  régions  agricoles  du  pays,  les  fermiers  qui  élèvent  des 
porcs  qu'ils  vendent  très  cher,  s'alimentent  en  lard  et  en  saindoux  aux 
magasins  du  Comité  National. 

Ces  actes  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  contraires  à  nos  règlements 
puisque,  en  principe,  nous  ravitaillons  tous  les  habitants.  ISIais  s'il  est 
vrai  que  nous  avons  à  fournir  le  pain  à  tous,  nous  avons  aussi  le  devoir 
de  veiller  à  ce  que  certaines  denrées  que  nous  importons,  quoiqu'on  les 
trouve  encore  dans  le  commerce  en  Belgique,  aillent  à  ceux  qui  en  ont 
un  réel  besoin,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ne  peuvent  plus  se  les  procurer. 
Le  lard  et  le  saindoux  importés  doivent  donc  surtout  être  l'aUment  des 
ménages  nécessiteux  ou  momentanément  dans  la  gêne. 

Nous  réitérons  aux  Comités  provinciaux  les  instructions  données  pré- 
cédemment de  répartir  les  denrées  qu'ils  reçoivent  entre  leurs  divers 
sous-comités,  non  pas  d'après  les  chiffres  de  la  population,  mais  plutôt 
d'après  les  cartes  de  ménage  et  mieux  encore  d'après  les  besoins  réels  de 
chaque  région  ou  de  chaque  commune.  Il  y  aurait  même  heu  d'examiner 
s'il  ne  faudrait  pas  limiter  la  remise  des  cartes  de  ménage  aux  personnes 
les  moins  fortunées,  c'est-à-dire  à  celles  qui  légitimement  peuvent  réclamer 
l'aide  du  Comité  National  pour  se  fournir  des  %-ivres  qu'elles  ne  peuvent 
plus  se  procurer  en  raison  de  l'augmentation  des  prix  et  de  l'insuffisance 
de  leurs  moyens  d'existence. 

La  pubhcation  d'un  a^■is  dans  ce  sens,  faisant  en  même  temps  appel 
au  bon  esprit  des  gens  aisés,  aurait  déjà  pour  effet  d'écarter  bon  nombre 
de  ménages  qui  ne  se  font  aujourd'hui  aucun  scrupule  de  s'adresser  à 
nos  magasins  de  ravitaillement.  Il  suffirait  ensuite  de  contrôler  sommaire- 
ment les  demandes  de  cartes  et  de  les  refuser  aux  gens  qui  manifestement 
peuvent  s'en  passer,  pour  réduire  la  cUentèle  de  nos  magasins  et  nous 
permettre  d'augmenter  la  ration  de  chacun. 

Il  va  de  soi  que  la  première  mesure  à  prendre  dans  les  provinces  où  la 
carte  de  pain  sert  en  même  temps  pour  les  achats  de  denrées,  serait  de 
réserver  cette  carte  exclusivement  pour  le  pain  et  de  créer  une  carte  de 
ménage  distincte  suivant  le  modèle  que  nous  avons  adopté. 

Nous  serions  désireux  de  connaître  ^a^■is  des  Comités  provinciaux 
sur  ces  points  et  nous  les  prions  de  nous  le  communiquer  lors  de  notre 
prochaine  réunion. 

Plusieurs  Comités  provinciaux  firent  remarquer  au  Comité 
National  combien  il  serait  difficile  d'établir  une  distinction  entre 
les  ménages  dans  le  besoin  et  les  autres.  La  gêne  alimentaire  com- 
mençait à  se  généraliser.  Le  prix  des  denrées  sur  le  marché  libre 
haussait  :  du  mois  d'octobre  1914  au  mois  de  décembre  1915, 
l'augmentation  pour  la  plupart  d'entre  elles  dépassait  100  %. 
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Le  nombre  des  budgets  familiaux  en  déficit  croissait  tous  les 
jours.  Le  Comité  National  reconnut  le  bien-fondé  de  ces  oberva- 
tions.  Mais  il  estima  avec  le  Comité  du  Hainaut  qu'il  y  avait  lieu 
d'adresser  un  appel  au  public  pour  inviter  les  personnes  aisées  à 
ne  pas  se  ravitailler  dans  les  magasins  du  Comité  National. 
Il  pria  eu  conséquence  les  Comités  de  faire  afficher  dans  tous  les 
magasins  l'avis  suivant  (lo  février  1916)  : 

AVIS 

IvCS  magasins  et  locaux  de  débit  du  Comité  National  sont  accessibles 
à  tous,  sans  distinction  de  classe  ou  de  fortune. 

Mais  comme  les  approvisionnements  ne  suffisent  pas  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  tous,  le  Comité  National  fait  un  pressant  appel  aux  per- 
sonnes qui  vivent  encore  dans  une  certaine  aisance  ou  qui  disposent 
encore  de  moyens  de  se  fournir  chez  les  commerçants,  de  ne  pas  faire 
leurs  achats  dans  ses  magasins.  En  s' abstenant,  elles  feront  œuvre  méri- 
toire de  charité  ou  de  soUdarité  sociale. 

Le  même  appel  s^ adresse  à  ceux  —  connnerçants,  éleveurs,  cultiva- 
teurs, etc.,  —  qui  détiennent  déjà  des  produits  similaires  ou  analogues  à 
ceux  que  le  Comité  National  met  en  vente. 

Quelques  mois  plus  tard  des  mesures  plus  énergiques  devinrent 
nécessaires.  La  population  disposait  de  moins  en  moins  de 
graisses  indigènes.  D'une  part,  la  production  des  graisses  ani- 
males diminuait  par  suite  de  l'arrêt  complet  des  importations 
de  matières  propres  à  l'engraissement  du  bétail,  d'autre  part, 
l'autorité,  soit  par  des  réquisitions,  soit  par  des  règlements  sur 
le  commerce,  se  procurait  une  partie  considérable  des  graisses 
produites.  Une  ordonnance  du  9  décembre  1915  prescrivit  de 
livrer  à  l'agent  de  la  Centrale  des  huiles,  immédiatement  après 
l'abatage,  toute  la  graisse  recueillie,  sauf  la  graisse  des  rognons. 
Un  arrêté  du  19  décembre  suivant  inaugura  la  série  des  règlements 
qui,  par  un  jeu  combiné  d'autorisations  devendre,de  prix  maxima, 
d'interdictions  de  transport,  permirent  à  l'occupant  d'enlever  à 
la  population  une  partie  des  graisses  qu'il  aurait  dû  lui  laisser 
s'il  avait  loyalement  exécuté  les  accords  qu'il  avait  conclus 
avec  la  C.  R.  B.  Des  règlements  rédigés  dans  le  même  esprit 
furent  appliqués  au  commerce  du  beurre  à  la  même  époque.  Le 
prix  du  lard  qui  n'avait  augmenté  que  de  3  fr.  20  à  3  fr.  80  du 
mois  d'octobre  19 14  au  mois  de  décembre  19 15,  atteignit  par  suite 
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de  ces  mesures  au  mois  d'octobre  1916,  9  fr.  60.  L'élevage  du 
porc  procurait  des  bénéfices  énormes  à  ceux  qui  s'y  livraient, 
sans  qu'il  en  résultât  aucun  avantage  pour  la  population  belge 
puisque  la  graisse  produite  passait  à  l'occupant.  Les  producteurs 
de  beurre  ne  réalisaient  pas  de  moindres  profits.  Il  était  injuste 
dans  ces  conditions  de  ravitailler  en  graisses  importées  de  l'étran- 
ger ceux  qui  se  livraient  au  trafic  des  matières  grasses.  Le  Comité 
National  décida  donc,  au  mois  d'octobre  1916,  de  les  exclure  de 
la  répartition  du  lard  et  du  saindoux.  Il  profita  de  cette  occasion 
pour  inviter  les  personnes  en  état  de  s'approvisionner  sur  le 
marché  libre  à  ne  pas  réclamer  leur  part  dans  les  distributions  de 
graisses  importées.  Le  19  octobre  1916,  il  adressait  aux  délégués 
des  Comités  provinciaux  la  communication  suivante  : 

En  raison  des  difficultés  des  importations,  le  Comité  National  se  voit 
obUgé  d'adopter  un  régime  spécial  pour  la  répartition  des  lards  et  sain- 
doux envoyés  en  Belgique  sous  le  couvert  de  la  Commission  for  Relief 
in  Belgium.  Il  importe,  en  effet,  que  le  Comité  National  soit  en  mesure  de 
prêter  une  aide  sufi&sante  aux  nécessiteux  qui  souffrent  le  plus  de  la  situa- 
tion actuelle  et  pour  lesquels  l'hiver  sera  le  plus  pénible.  Tous  les  habitants 
qui,  grâce  aux  ressources  qu'ils  ont  pu  conserver  :  revenus,  traitements» 
salaires,  etc.,  peuvent  encore  acheter  dans  le  commerce  de  la  viande,  du 
lard,  du  saindoux  ou  du  beurre,  même  en  quantité  hmitée,  comprendront 
les  motifs  qui  obUgent  le  Comité  National  à  arrêter  les  mesures  ci-après 
indiquées  et  ils  s'abstiendront  de  demander  une  carte  pour  la  fourniture 
de  lard  et  de  saindoux.  L'intérêt '  général  commande  ce  sacrifice  à  tous 
ceux  qui  ont  le  pri\-ilège  de  pouvoir  encore  s'approvisionner  de  \-ivres 
indigènes. 

Le  Comité  National  a  décidé  que  : 

1°  Les  Comités  provinciaux  excluront  de  toute  répartition  de  lard 
et  de  saindoux  :  les  producteurs  de  lait  et  beurre,  les  éleveurs  de  bétail 
et  de  porcs,  les  bouchers,  les  charcutiers,  les  personnes  qui  font  actuelle- 
ment le  commerce  de  beurre  et  graisse  et,  d'une  manière  générale,  les 
gens  notoirement  connus  pour  posséder  des  ressources  suffisantes  pour 
s'alimenter  en  graisse  ou  en  viande  indigènes. 

2°  Avant  toute  répartition,  les  Comités  locaux  devront  couvrir  les 
besoins  en  lard  et  eu  saindoux  des  soupes  et  des  cantines  étabUes  dans  leur 
conunime. 

La  disposition  excluant  de  la  répartition  des  graisses  les  per- 
sonnes notoirement  connues  pour  posséder  des  ressources  suffisantes 
pour  s'alimenter  en  graisse  ou  en  viande  indigènes  offrait  des 
difficultés    d'application    considérables.    Les     Comités    locaux 
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n'avaient  pas  de  critère  sûr  pour  opérer  le  partage.  Aucun  classe- 
ment basé  sur  le  luxe  de  l'habitation,  le  train  de  vie  avant  la 
guerre,  l'entretien  de  domestiques  ou  tout  autre  indice  extérieur 
ne  pouvait  servir  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait. 
Bien  des  personnes  autrefois  dans  l'aisance  vivaient  dans  la 
gêne,  voire  dans  un  état  voisin  de  la  misère,  tandis  que  des 
agriculteurs,  de  petits  négociants,  des  trafiquants  complices  de 
l'autorité  allemande,  se  créaient  d'abondantes  ressources.  Sur 
les  observations  qui  lui  furent  faites  par  les  Comités  provin- 
ciaux, le  Comité  exécutif  modifia  dès  le  16  novembre  les  instruc- 
tions qu'il  leur  avait  données  le  19  octobre  précédent. 

L'augmentation  des  importations  de  lard  et  saindoux  pour  les  œuvres 
d'alimentation  populaire,  déclara-t-il  aux  délégués  des  Comités  provin- 
ciaux, permettra  aux  Comités  d'être  larges  dans  l'attribution  des  cartes 
de  graisse.  ^Maintenant  que  le  public  connaît  les  intentions  du  Comité 
National,  on  peut  espérer  que  les  habitants  qui  ne  sont  pas  réellement 
dans  le  besoin  s'abstiendront  de  demander  la  carte  spéciale. 

Les  Comités  remettront  la  carte  de  graisse  à  tous  les  habitants  qui  en 
feront  la  demande,  sauf  aux  producteurs  de  lait  et  beurre,  aux  éleveurs 
de  bétail  et  de  porcs,  aux  bouchers,  charcutiers,  aux  négociants  en  beurre 
et  graisses.  Si  des  personnes  notoirement  connues  pour  posséder  des 
ressources  sufiSsantes  pour  s'alimenter  en  beurre,  en  graisse  et  viande 
indigènes  solUcitent  la  carte  de  graisse,  elle  leur  sera  remise.  Cependant 
le  Comité  local  signalera  les  cas  au  Comité  provincial.  Celui-ci  pourra 
retirer  la  carte  délivrée  si  l'enquête  à  laquelle  il  fera  procéder  justifie  le 
retrait  de  la  carte. 

Les  motifs  qui  avaient  engagé  le  Comité  National  à  exclure 
de  la  répartition  du  lard  et  du  saindoux  ceux  qui  par  leur  pro- 
fession étaient  à  même  de  se  procurer  aisément  ces  denrées 
devaient,  en  bonne  logique,  amener  une  mesure  analogue  à 
l'égard  de  ceux  qui  disposaient  pour  l'exercice  de  leur  profession 
de  produits  similaires  à  ceux  qu'importait  la  C.  R.  B.  Le  16  fé- 
vrier 1917,  le  Comité  exécutif  porta  la  décision  suivante  à  la 
connaissance  des  délégiiés  des  Comités  provinciaux  : 

Tous  ceux  qui  possèdent  des  produits  similaires  à  ceux  importés  sous 
le  couvert  de  «  The  Commission  for  ReUef  in  Belgium  »,  tels  que  riz,  pois, 
haricots,  café,  etc.,  et  qui  en  font  notoirement  le  commerce  en  les  reven- 
dant pour  leur  compte  directement  ou  par  intermédiaire,  ne  pourront 
plus  obtenir  ces  produits  pour  eux-mêmes  et  leurs  ménages  dans  les 
magasins  du  Comité  National. 
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Les  Comités  locaux  prononceront  d'office  l'exclusion  de  cette  catégorie 
de  personnes  de  la  répartition  des  denrées  et  aviseront  immédiatement 
de  chaque  cas  les  Comités  provinciaux  qui,  sur  pourvoi  des  intéressés, 
décideront  du  maintien  ou  du  retrait  de  la  mesure  dont  il  s'agit. 

Par  voie  d'interprétation,  il  fut  décidé  que  l'exclusion  n'attei- 
gnait pas  ceux  qui  vendaient  ces  produits  pour  le  compte  d'autrui, 
par  exemple  les  gérants  de  magasins  d'épiceries. 

Tandis  que  l'arrêté  du  Comité  National  sur  la  répartition  des 
graisses  excluait  de  la  distribution  ceux  qui  les  produisent 
comme  ceux  qui  en  font  le  commerce,  l'arrêté  du  16  février  1917 
concernant  les  autres  produits  importés  n'excluait  de  la  distri- 
bution que  les  commerçants.  Cette  distinction  parut  injustifiée. 
Tandis  que  les  producteurs  de  céréales  devaient  livrer  au  Comité 
National  la  totalité  de  leur  récolte,  hormis  ce  qui  était  stricte- 
ment nécessaire  à  leur  consommation  personnelle,  les  produc- 
teurs de  légumes  ou  de  féculents  gardaient  la  libre  disposition 
des  produits  de  leur  terre  et  réalisaient  en  les  vendant  des  béné- 
fices chaque  année  plus  élevés.  Il  était  logique  de  les  obliger  à 
prélever  sur  ce  qu'ils  produisaient,  de  quoi  satisfaire  à  leur 
consommation  et  de  réserver  les  féculents  importés  aux  habitants 
qui  ne  disposaient  pas  des  moyens  de  les  produire  eux-mêmes. 
Le  18  octobre  1917,  le  Comité  National  arrêta  le  règlement  sui- 
vant en  cette  matière  : 

A.  —  Ne  peuvent  participer  à  la  distribution  : 

1°  Les  ménages  cultivant  plus  de  25  ares  par  bouche; 

2°  Les  personnes  vendant,  pour  la  consommation,  des  produits  simi- 
laires à  ceux  distribués  par  les  soins  du  Comité  National  :  pois,  haricots, 
riz,  féveroles,  fécule,  amidon,  etc.  ; 

3<*  Les  personnes  dont  la  culture  de  tabac  a  une  importance  supérieure 
à  5  ares. 

B.  —  Peuvent  participer  à  la  distribution  pour  une  demi-ration  : 
Les  ménages  cultivant  de  3  à  2^  ares  par  bouche. 

Néanmoins  les  ménages  cultivant  moins  de  15  ares  auront  droit  à  la 
ration  entière. 

C.  —  Peuvent  participer  à  la  distribution  pour  la  ration  entière  : 

1°  Les  ménages  cultivant  moins  de  5  ares  par  bouche  ou  15  ares  par 
ménage  ; 

2°  Toutes  les  personnes  ne  rentrant  pas  dans  l'un  des  cas  d'exclusion 
ci-dessus. 

Pour  étabUr  l'importance  culturale,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des 
prairies  ni  des  vergers. 
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La  disposition  particulièrement  sévère  qui  fraj^pait  les  culti- 
vateurs de  tabac  avait  été  prise  pour  éviter  l'extension  de  cette 
culture,  extrêmement  rémunératrice  à  cette  époque,  au  détri- 
ment de  celle  des  plantes  alimentaires. 

L'exécution  de  ces  règlements  n'était  pas  aisée.  En  ce  qui 
concerne  les  graisses,  le  Comité  National  s'était  servi  de  termes 
généraux  pour  établir  les  catégories  d'exclus,  de  façon  à  laisser 
aux  Comités  locaux  la  possibilité  d'atténuer  la  rigueur  du  règle- 
ment quand  des  circonstances  particulières  conseillaient  de  le 
faire.  Mais  beaucoup  de  ces  Comités  profitèrent  de  la  latitude 
qui  leur  était  laissée  pour  restreindre  à  un  chiffre  dérisoire  le 
nombre  des  exclus.  Parfois  leur  conduite  s'expliquait  par  l'état 
de  misère  réelle  des  petits  agriculteurs  de  leur  région.  Plus 
souvent,  ils  n'avaient  pu  résister  aux  sollicitations  ou  aux  menaces 
des  intéressés  pour  qui  la  privation  de  la  ration  de  graisse  consti- 
tuait une  lourde  perte.  A  partir  du  mois  d'août  1917,  le  prix  du 
lard  dans  le  commerce  libre  ne  descendit  plus  au-dessous  de 
25  francs  le  kilo.  Le  saindoux  valait  5  à  6  francs  de  plus.  La  ration 
normale  de  400  grammes  de  lard  ou  de  saindoux  par  mois  avait 
donc  une  valeur  marchande  de  12  francs  au  moins.  Le  Comité 
National,  dans  un  sentiment  de  justice  distributive,  se  décida  à 
édicter  en  ce  qui  concerne  les  graisses  un  règlement  analogue  à 
celui  qui  venait  d'être  pris  pour  les  féculents,  de  façon  à  mettre 
plus  d'équité  dans  la  distribution;  Ce  règlement,  communiqué 
aux  délégués  des  Comités  provinciaux  le  8  novembre  1917,  est 
ainsi  conçu  : 

Le  lard  et  le  saindoux  ne  peuvent  être  répartis  qu'aux  habitants 
porteurs  de  la  carte  spéciale  dite  •  «  carte  de  graisse  ». 

A .  —  Sont  exclus  de  toute  répartition  : 

1°  Les  marchands  de  bétail  et  de  porcs,  les  bouchers,  charcutiers, 
tripiers  et,  en  général,  toutes  les  personnes  faisant  le  commerce  de  bétail, 
de  viande  fraîche  ou  fumée,  de  beurre  ou  de  graisse; 

2°  Les  fabricants  de  produits  à  base  de  graisse,  tels  que  savon,  crème 
pour  chaussures,  etc.  ; 

30  Les  persomies  notoirement  connues  pour  posséder  les  ressources 
suffisantes  pour  s'aUmenter  en  beurre,  graisse  et  viande  indigènes. 

B.  —  Peuvent  participer  conditionnellement  à  la  répartition. 

Les  ménages  qui  possèdent  du  bétail,  dans  les  conditions  suivantes  : 
jo  Pour  la  possession  d'une  vache,  il  est  décompté  deux  rations; 
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2°  Pour  la  possession  d'un  porc,  il  est  décompté  trois  rations; 
30  En  cas  d'abatage  ou  de  vente  d'un  porc,  il  est  décompté  dix-huit 
rations  mensuelles. 

Ne  domient  pas  lieu  au  décompte  des  rations  mensuelles  : 

a)  Les  vaches  dont  le  lait  est  fourni  intégralement  aux  œuvres  de 
bienfaisance  ; 

b)  Les  porcs  vendus  ou  abattus  qui  sont  cédés  aux  soupes  conmiunales, 
aux  magasins  conununaux  ou  à  un  organisme  de  bienfaisance. 

C.  —  Peuvent  participer  à  la  répartition  pour  la  ration  pleine  : 
Les  persoimes  qui  demandent  la  carte  de  graisse  et  qui  ne  rentrent 
pas  dans  l'un  des  cas  prévus  en  A  et  B. 

Si  des  personnes  notoirement  connues  pour  posséder  les  ressources 
suffisantes  pour  s'alimenter  en  beurre,  en  graisse  ou  en  viande  indigènes 
solUcitent  la  carte  de  graisse,  elle  leur  sera  remise.  Les  Comités  locaux 
ne  peuvent  la  refuser.  Toutefois,  ils  signaleront  le  cas  au  Comité  pro- 
vincial. Celui-ci  pourra  retirer  la  carte  déU\Tée  si  l'enquête  à  laquelle 
il  fera  procéder  justifie  le  retrait  de  la  carte. 

Certains  Comités  s'opposèrent  systématiquement  à  l'exécu- 
tion des  règlements  sur  la  distribution  des  féculents  et  de  la 
graisse  et  prétendirent  procéder  à  une  répartition  égale  entre 
tous  les  habitants,  système  beaucoup  plus  commode  pour  eux. 
Pour  vaincre  leur  résistance,  il  fallut  user  de  mesures  de  rigueur. 
L'administration  centrale  du  Comité  National  conseilla  aux 
Comités  provinciaux  dans  des  cas  de  l'espèce,  d'évaluer  le  nombre 
des  personnes  ressortissant  au  Comité  récalcitrant  qui  n'avaient 
pas  droit  à  la  ration,  et  de  diminuer  de  ce  nombre  la  quantité  de 
rations  mises  à  la  disposition  de  ce  Comité.  Le  Comité  National 
reconnut  cependant  que,  dans  quelques  cas,  la  résistance  des 
Comités  locaux  était  en  partie  raisonnable.  Notamment  dans  la 
province  d'Anvers  oii  se  rencontrait  l'opposition  la  plus  vive 
aux  deux  règlements,  il  fut  constaté  que  la  situation  des  petits 
cultivateurs  était  digne  de  pitié  et  sensiblement  différente  de 
celle  des  agriculteurs  de  la  zone  limoneuse.  Le  Comité  National 
ne  pouvait  évidemment  adapter  ses  règlements  à  ces  différences 
régionales  dont  l'importance  est  difficile  à  apprécier.  Il  tint 
compte  cependant  des  observations  qui  lui  avaient  été  faites, 
et  il  assimila  au  maïs,  qui  ne  tombait  pas  sous  l'application  du 
règlement  sur  les  féculents,  certains  produits  fabriqués  au  moyen 
du  riz.  Les  flocons  de  riz  furent  considérés  au  point  de  vue  de 
la  distribution  comme  de  la  céréaline  de  maïs  et  furent  appelés 
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pour  cette  raison  céréaline  blanche.  Malheureusement  les  impor- 
tations de  riz  étaient  peu  considérables,  ce  qui  enleva  à  la  con- 
cession beaucoup  de  son  importance  pratique. 

Vers  le  milieu  de  l'année  1918,  l'exécution  de  certaines  dispo- 
sitions du  règlement  sur  la  distribution  des  graisses  amena  un 
conflit  avec  l'autorité  allemande.  Le  Comité  exécutif  en  exposa 
la  genèse  et  les  conséquences  aux  délégués  provinciaux  le 
18  juillet  1918  : 

Des  difficultés  ont  été  soulevées  en  ce  qui  concerne  l'application  de 
l'alinéa  final  du  règlement  de  la  carte  de  graisse  qui  prévoit  que  les  pro- 
priétaires de  porcs  et  de  bétail  peuvent  bénéficier  de  la  carte  de  graissa 
dans  le  cas  où  ils  fournissent  soit  le  lait  aux  œuvres,  soit  leurs  porcs  abattus 
aux  soupes  et  aux  magasins  cormnunaux. 

Dans  l'esprit  du  Comité  National,  cette  disposition  avait  simplement 
pour  objet  d'immuniser,  au  profit  des  producteurs,  les  quantités  de  ^^ande 
ou  de  lait  qui  sont  remises  à  des  prix  modérés  à  des  œuvres  d'intérêt 
pubUc  et  dont  les  intéressés  ne  tirent  donc  pas  tout  le  bénéfice  qu'ils 
pourraient  en  retirer  en  les  mettant  en  vente.  Malheureusement,  certains 
Comités  locaux  ont  voulu  user  de  ces  dispositions  pour  se  faire  concéder 
certains  avantages  par  les  propriétaires  de  bétail,  notamment  la  remise 
de  lait,  de  beurre,  d'œufs,  de  ^-iande,  etc.,  au  profit  de  leurs  œuvres. 

Ainsi  qu'il  a  été  rappelé  à  différentes  reprises  par  le  Comité  National, 
il  est  strictement  défendu  aux  Comités  d'user  de  pression  sur  les  pro- 
ducteurs, notamment  en  leur  offrant  en  échange  de  certains  services  des 
facihtés  en  ce  qui  concerne  l'obtention  de  produits  importés. 

Pour  é\-iter  à  l'avenir,  les  incidents  soulevés  par  l'autorité  occupante 
à  propos  des  dispositions  qui  précèdent,  il  faudrait  supprimer  l'alinéa 
final  de  notre  règlement  relatif  à  la  carte  de  graisse,  qui  est  rédigé  comme 
suit  : 

«  Ne  donnent  pas  Ueu  au  décompte  des  rations  mensuelles  : 

»  a)  Les  vaches  dont  le  lait  est  fourni  intégralement  aux  œ^u\Tes  de 
bienfaisance  ; 

»  b)  Les  porcs  vendus  ou  abattus  qui  sont  cédés  aux  soupes  conmiu- 
nales,  aux  magasins  communaux  ou  à  un  organisme  de  bienfaisance.  » 

MaUieureusement,  la  suppression  pure  et  simple  de  ces  dispositions 
risque  de  désavantager  certains  producteurs  intéressants,  dont  le  con- 
cours nous  est  nécessaire  pour  le  soutien  de  nos  œu\Tes.  Aussi,  le  Comité 
National  croit-il  préférable  de  suspendre,  jusqu'à  nouvel  ordre;  toute  la 
réglementation  actuelle  concernant  les  cartes  de  graisse.  Toutefois  les 
deux  règles  fondamentales  de  cette  réglementation  subsistent  en  vertu 
même  de  notre  principe  de  la  répartition  des  produits  suivant  les  besoins 
de  chacun.  En  conséquence,  il  reste  entendu  que  la  carte  de  graisse  ne 
l^eut  être  délivrée  aux  personnes  notoirement  reconnues  pour  posséder 
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des  ressources  suffisantes  pour  s'alimenter  en  beurre,  œufs,  graisse  ou 
viande  indigène,  et  à  ceux  qui  produisent  ou  font  le  commerce  des  produits 
similaires  à  ceux  importés  par  le  Comité  National.  Donc  la  qualité  de 
propriétaire  de  bétail  ou  de  porcs  n'entraînera  plus  nécessairement  le 
xe trait  de  la  carte  de  graisse. 

Nous  attirons  l'attention  des  Comités  provinciaux  sur  la  nécessité 
d'appliquer  ce  principe  avec  rigueur  en  ce  qui  concerne  notanmient  les 
personnes  qui  élèvent  des  porcs.  En  eiïet,  le  Comité  National  a  été  amené 
à  étabHr  une  réglementation  très  draconienne  à  l'égard  des  dits  éleveurs, 
non  pour  désavantager  réellement  ces  personnes,  mais  surtout  pour 
décourager  l'élevage  des  porcs  et  il  serait  dangereux  de  voir  cet  élevage 
prendre  encore  plus  d'extension  qu'il  n'en  a  actuellement.  Effectivement, 
le  porc  réclame,  comme  nourriture,  une  grande  partie  des  aliments  qui 
sont  directement  utilisables  par  l'organisme  humain,  notamment  du 
seigle  et  des  pommes  de  terre,  et  c'est  pour  éviter  de  tomber  sous  le  coup 
des  arrêtés  qui  interdisent  le  trafic  des  céréales  et  des  pommes  de  terre, 
que  beaucoup  de  producteurs  élèvent  des  porcs.  Ils  utilisent  ainsi  très 
avantageusement  leurs  produits  fraudés,  sans  être  exposés  aux  rigueurs 
des  arrêtés  en  vigueur. 

Comme  nous  avons  pu  le  constater,  l'évaluation  des  superficies  cultivées 
en  céréales  a  été  faite,  dans  certains  endroits,  avec  très  peu  d'exacti- 
tude; d'autre  part,  les  rendements  ont  été  taxés  excessivement  bas. 
Dans  ces  conditions,  les  producteurs  disposent  d'excédents  relativement 
importants  et  sont  poussés,  pour  les  utiliser,  à  l'élevage  des  porcs,  alors 
que  leur  obligation  et  leur  devoir  sont  de  les  fournir  tout  entiers  aux 
acheteurs  de  nos  bureaux  des  récoles. 

Nous  suggérons  aux  Comités  provinciaux  de  soumettre  la  question  à 
leurs  chefs  de  service  pour  qu'à  leur  prochaine  réunion  ils  puissent  se 
mettre  d'accord  sur  les  modalités  qu'il  conviendra  d'appliquer  pour 
étabhr  partout  un  régime  uniforme. 

Les  chefs  de  service  des  Comités  provinciaux  examinèrent, 
dans  leur  réunion  du  31  juillet  1918,  s'il  fallait  modifier  ou  sup- 
primer le  règlement  sur  la  carte  de  graisse.  Ils  furent  unanimes 
à  déclarer  que  toutes  ses  dispositions  devaient  être  maintenues, 
qu'elles  étaient  équitables  et  que  leur  application  ne  rencon- 
trait plus  de  résistance.  Le  Comité  exécutif  du  Comité  National 
se  rallia  à  leur  avis  et,  le  22  août  1918,  il  donna  aux  délégués 
des  Comités  provinciaux  les  instructions  suivantes  : 

Il  y  a  lieu  de  maintenir  l'application  sévère  du  règlement,  et  l'octroi 
de  la  carte  de  graisse  aux  personnes  qui  n'élèvent  qu'un  seul  porc  prê- 
terait trop  à  la  fraude  et  provoquerait  une  exten.sion  dangereuse  de  cet 
élevage  :  des  milliers  de  petites  gens  qui  hésitent  actuellement  à  s'y 
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adonner  pour  ne  pas  perdre  le  bénéfice  de  la  carte  de  graisse  l'entrepren- 
draient immédiatement  et  une  partie  plus  importante  des  vivres  que  pro- 
duit le  pays  y  serait  sacrifiée.  Car,  de  l'avis  unanime  de  gens  compétent,  il 
est  difi&cile  d'élever  des  porcs  et  surtout  impossible  de  les  engraisser  sans 
leur  donner  du  laitage  et  des  féculents,  enlevés  à  l'alimentation  humaine. 

En  conséquence,  le  Comité  National  décide  de  ruaintenir  dans  toute  sa 
rigueur  le  règlement  du  8  novembre  191 7,  en  supprimant  l'exception 
prévue  à  la  fin  du  littera  B  libellée  comme  suit  : 

Xe  donnent  pas  lieu  au  décompte  des  rations  mensuelles  : 

a)  Les  vaches  dont  le  lait  est  fourni  intégralement  aux  œuvres  de 
"bienfaisance  ; 

b)  Les  porcs  vendus  ou  abattus  qui  sont  cédés  aux  soupes  commu- 
nales, aux  magasins  communaux  ou  à  un  organisme  de  bienfaisance. 

D'autre  part,  au  cours  de  l'examen  de  la  question,  il  a  été  signalé  que 
les  ménages  qui  élèvent  actuellement  un  porc  auraient  du  profit  à  élever 
une  chèvre  ou  un  mouton,  élevage  qui  aurait  le  grand  avantage,  sur 
celui  du  porc,  de  ne  pas  enlever  de  vivres  à  l'alimentation  humaine, 
puisque  chè\'Tes  et  moutons  mangent  principalement  de  l'herbe  et  du 
fourrage. 

Voulant,  pour  cette  raison,  encourager  cet  élevage,  le  Comité  National 
répartira  entre  les  Comités  provinciaux  du  gouvernement  général, 
100  tonnes  de  feeds  par  mois,  à  distribuer  aux  ménages,  non  cu^ltiva- 
teurs,  qui  élèvent  une  ou  deux  chèvres  ou  un  ou  deux  moutons,  sans  élever 
d'autre  bétail. 

E.  —  Privation  de  la  ration  a  titre  de  pénalité. 

Les  Comités  peuvent-ils,  à  titre  de  peine,  exclure  de  la  distri- 
bution ceux  qui  contreviennent  aux  règlements  édictés  par  le 
Comité  National?  Cette  question  se  posa  pour  les  produits  divers 
comme  elle  s'était  posée  pour  les  céréales.  Le  Comité  National 
se  prononça  d'abord  pour  la  négative  et  admit  en  principe  que 
tout  habitant  a  un  droit  intangible  à  la  part  de  produits  divers 
qui  lui  est  attribuée.  Une  note  fut  insérée  à  ce  sujet  au  procès- 
verbal  de  la  réunion  des  délégués  provinciaux  du  21  septem- 
bre 1916  : 

Aucun  organisme  ou  sous-commission  du  Comité  National  n'a  le  droit 
de  priver  qui  que  ce  soit,  même  temporairement,  soit  à  titre  de  sanction, 
soit  sous  quelque  autre  prétexte,  de  la  part  qui  lui  revient  dans  la  répar- 
tition des  \'i\'Tes  importés. 

Ces  vivres  ont  une  destination  obUgatoire;  ils  doivent  être  répartis 
entre  tous  équitablement  et  suivant  un  système  de  rationnement;  il 
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n'y  a  de  dérogation  possible  à  cette  règle  fondamentale  que  par  l'acte 
volontaire  de  celui  qui  refuse  sa  part  ou  s'abstient  de  la  recevoir. 

Nombreux  sont  les  Comités  locaux  qui  ignorent  ou  méconnaissent 
ces  principes  essentiels  de  notre  institution  et  qui  prononcent,  à  titre  de 
punition,  notamment  le  retrait  de  la  carte  de  ménage  ou  l'exclusion 
momentanée  de  la  vente  des  produits.  Tous  les  jours,  les  plaintes  de  ce 
chef  nous  parviennent  plus  fréquentes.  Comme  nous  nous  trouvons 
chaque  fois  en  présence  d'un  abus  patent  de  pouvoir,  nous  nous  voyons 
réguUèrement  dans  la  nécessité  de  donner  raison  aux  plaignants  et  de 
prescrire  le  retrait  immédiat,  avec  toutes  ses  conséquences,  de  la  mesure 
incriminée,  au  risque  de  ^diminuer  l'autorité  et  le  prestige  des  Comités 
locaux. 

Il  importe  donc  que  les  Comités  provinciaux  donnent  immédiatement 
des  instructions  aux  Comités  locaux  de  leur  ressort  dans  l'ordre  d'idées 
qui  précède  et  prescrivent  en  même  temps  à  ceux  de  ces  organismes  qui 
auraient  abusivement  exclu  des  habitants  de  la  répartition  des  vivres, 
de  lever  cette  mesure  sans  aucun  retard. 

Cette  décision  suscita  quelques  critiques  de  la  part  de  certains 
Comités  provinciaux.  Ils  firent  valoir  qu'elle  les  privait  de  la 
seule  sanction  dont  ils  disposaient  et  demandèrent  qu'il  leur 
fût  permis  au  moins  d'exclure  de  la  distribution  les  personnes 
qui  auraient  revendu  les  produits  qu'elles  avaient  reçus  puisque, 
par  cet  acte,  elles  prouvaient  qu'elles  n'en  avaient  pas  besoin. 
Le  Comité  exécutif  admit  cette  manière  de  voir  et,  le  12  octo- 
bre 1916,  il  modifia  par  l'instruction  suivante  la  décision  for- 
mulée le  21  septembre  précédent  : 

La  Commission  for  Relief  in  Belgium  n'importe  des  vivres  que  pour  les 
répartir  directement  entre  les  consommateurs  et  exclusivement  pour  les 
besoins  personnels  de  ceux-ci.  Elle  s'est,  en  effet,  constituée  uniquement 
pour  fournir  au  Comité  National  le  moyen  de  délivrer  aux  Belges  qui  en 
ont  besoin  le  supplément  de  vivres  nécessaires  à  leur  propre  subsistance 
et  jamais  il  n'est  entré  dans  son  esprit  l'idée  de  faciliter  certains  Belges 
dans  leur  commerce. 

Le  Comité  National  ne  doit  donc  fournir  des  vivres  qu'aux  habitants 
qui  les  consomment  et  non  à  ceux  qui  les  revendent. 

Ceux  qui,  s'étant  procuré  des  vivres  dans  nos  magasins,  les  revendent, 
commettent  un  acte  qui  prouve  à  l'évidence  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de 
la  denrée  qu'ils  ont  revendue.  En  conséquence,  cette  denrée  peut  être 
rayée  de  leur  carte  de  ménage. 

Nous  admettons  ce  tempérament  à  l'interdiction  formelle  que  nous 
avons  faite  de  retirer  la  carte  de  ménage.  Cette  interdiction  reste  donc 
entière,  sauf  le  seul  cas  de  revente  de  denrées  et  dans  cette  hypothèse 
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encore  ne  peut-on  que  rayer  définitivement  de  la  carte,  la  denrée  qui  a 
fait  l'objet  du  trafic. 

Pour  éviter  les  abus,  cette  radiation  ne  pourra  se  faire  que  par  le  Comité 
pro^'incial,  sur  requête  du  Comité  local  et,  le  cas  échéant,  après  enquête. 
Le  Comité  local  ne  jDOurra,  en  aucun  cas,  supprimer  la  fourniture  de  ^•ivres 
à  qui  que  ce  soit  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit.  Il  se  bornera  à  signaler 
le  trafiquant  au  Comité  pro-vancial  de  son  ressort. 


CHAPITRE  II 
LA    RATION 


] .  —  Période  du  rationnement  par  les  Comités  provinciaux. 

Durant  la  première  année  d'existence  du  Comité  National,  le 
système  du  rationnement  ne  fut  employé  de  façon  générale 
que  pour  la  distribution  des  secours  gratuits.  Tous  les  Comités 
qui  organisèrent  soit  des  soupes  populaires,  soit  des  œuvres 
d'alimentation,  durent,  par  la  nature  des  choses,  fixer  la  ration 
qui  serait  attribuée  à  chaque  client.  Ils  n'éprouvèrent  pas 
pendant  longtemps  au  même  degré  le  besoin  d'une  réglementation 
semblable  pour  la  vente  des  produits  à  la  population  non 
secourue.  La  seule  précaution  qu'ils  durent  prendre,  fut  de  limiter 
la  quantité  de  marchandises  qui  pouvait  être  remise  en  un  seul 
achat  à  un  même  acheteur  quand  il  s'agissait  de  produits  très 
demandés,  ou  quand  la  différence  entre  le  prix  de  ces  produits 
aux  magasins  du  Comité  National  et  celui  auquel  les  denrées 
similaires  étaient  vendues  sur  le  marché  libre,  était  de  nature  à 
provoquer  leur  accaparement  par  des  spéculateurs.  Dans  les 
centres  populeux  on  fixa,  soit  dès  l'ouverture  des  magasins, 
soit  après  quelques  mois  d'exercice,  la  quantité  de  produits  que 
chaque  ménage  serait  admis  à  acheter  durant  une  période  de 
temps  déterminée  (semaine  ou  quinzaine)  et  l'on  prit  des  mesures 
pour  vérifier  l'identité  des  acheteurs.  Parfois  cette  précaution 
n'existait  que  pour  certains  produits,  les  plus  recherchés.  Dans 
beaucoup  de  communes  rurales,  on  se  borna  à  répartir  les  pro- 
duits suivant  les  quantités  dont  on  disposait. 
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Même  dans  les  communes  où  le  besoin  d'un  rationnement  se 
fit  le  plus  tôt  sentir,  notamment  dans  l'Agglomération  bru- 
xelloise, les  règles  adoptées  étaient  très  larges.  On  peut  s'eu 
convaincre  en  consultant  les  tableaux  de  rationnement  du 
magasin  de  la  rue  Duquesnoy  et  celui  de  la  commune  de  Saint- 
Josse-ten-Noode  reproduits  plus  loin  dans  les  annexes.  On 
voit,  par  exemple,  que  rue  Duquesnoy,  au  mois  de  juillet  1915, 
le  rationnement  se  faisait  par  catégories  de  ménages  et  que  ces 
catégories  n'étaient  qu'au  nombre  de  quatre.  De  sorte  qu'un 
ménage  d'une  personne  avait  droit  à  autant  de  marchandises 
qu'un  ménage  de  trois  personnes.  Les  rations  étaient  très  fortes. 
En  effet,  un  ménage  d'une  à  trois  personnes  pouvait  acheter 
par  semaine  :  2  kilos  de  riz,  2  kilos  de  haricots,  i  kilo  de  biscuits 
de  mer,  500  grammes  de  fromage  de  Chester,  2  kilos  de  lard, 
2  kilos  de  graisse  alimentaire,  2  kilos  de  pommes  évaporées, 
2  kilos  de  Rolled  oats,  et  en  outre  des  boîtes  de  cacao,  de  lait 
condensé,  de  conserves  diverses.  Au  mois  de  septembre  1915, 
dans  la  ville  de  Liège,  il  n'y  avait  encore  de  rationnement  que 
pour  les  pois,  les  haricots  et  le  riz.  A  la  même  époque,  le  magasin 
de  viande  de  la  ville  d'Anvers  vendait  à  chacun  2  kilos  de  lard 
et  I  kilo  de  saindoux  à  la  fois  sans  aucun  contrôle  de  la  qualité 
des  acheteurs. 

Ce  système  libéral,  souple  et  élastique,  constituait  évidemment 
pour  la  population  le  mode  de  ravitaillement  le  plus  commode. 
Il  permettait  à  chacun  de  trouver  dans  les  magasins  du  Comité 
National  le  supplément  de  denrées  alimentaires  que  ses  besoins 
réclamaient  et  que  ses  ressources  lui  permettaient  d'acquérir. 
Les  débits  du  Comité  National  fonctionnaient  comme  des  auxi- 
liaires du  commerce  libre  auxquels  le  public  avait  recours  quand 
ses  fournisseurs  habituels  étaient  incapables  de  le  ser\'ir  ou  quand 
ils  voulaient  lui  imposer  de  trop  fortes  majorations  de  prix.  Mais 
pour  qu'ils  remplissent  ce  rôle,  il  fallait  que  le  public  pût  trouver 
en  dehors  d'eux  la  plus  grande  partie  de  sa  subsistance  et  que  la 
différence  de  prix  entre  les  denrées  vendues  par  le  Comité  Natio- 
nal et  celles  offertes  par  le  commerce  libre,  fût  assez  faible  pour 
n'attirer  aux  magasins  du  Comité  National  que  la  clientèle  des 
personnes  disposées,  par  la  modicité  de  leurs  ressources,  à  se 
contenter  de  denrées  de  qualité  irréguhère  pour  réaliser  une 
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légère  épargne.  Une  réglementation  plus  sévère  du  rationnement 
devait  s'imposer  du  jour  oii  cette  situation  se  modifierait.  Les 
quantités  limites  indiquées  ci-dessus  pour  un  magasin  de  l'Agglo- 
mération bruxelloise  dépassaient  de  beaucoup  ce  qu'il  eût  été 
possible  d'accorder  à  chacun  si  les  denrées  avaient  été  réparties 
également  entre  ^ous.  Les  marchandises  reçues  par  l'Agglomé- 
ration bruxelloise  en  1915,  si  elles  avaient  été  réparties  entre 
tous  les  habitants,  n'auraient  permis  d'accorder  mensuellement 
à  chacun  d'eux  que  les  poids  suivants  :  pour  le  riz,  309  grammes  ; 
pour  les  pois  et  les  haricots,  595  grammes;  pour  le  lard  et  le  sain- 
doux, 49  et  14  grammes. 

Les  premières  critiques  contre  le  système  en  vigueur  s'éle- 
vèrent vers  le  mois  de  juin  1915  au  moment  où  l'épuisement 
des  réserves  indigènes  amena  dans  plusieurs  parties  du  pays 
les  difficultés  de  ravitaillement  qui  ont  été  exposées  plus  haut 
(voir  p.  62).  Les  denrées  importées  étant  réparties  entre  les 
Comités  d'après  le  chiffre  de  leur  population,  les  rations  qu'ils 
pouvaient  distribuer  étaient  naturellement  d'autant  moins 
fortes  que  plus  d'habitants  de  leur  ressort  s'approvisionnaient 
dans  leurs  magasins.  Il  y  avait  à  cet  égard  des  différences  sen- 
sibles entre  les  diverses  régions  du  pays  et  surtout  entre  les  com- 
munes industrielles  et  les  communes  rurales.  Les  délégués  du 
Comité  provincial  de  Liège  prirent  prétexte  de  cette  inégalité 
pour  proposer  au  Comité  exécutif,  le  15  juillet  1915,  de  fixer 
une  échelle  de  rationnement  uniforme  pour  tout  le  pays.  Cette 
proposition  ne  fut  pas  admise.  Son  adoption  eût  exigé  l'abandon 
du  système  de  décentralisation  sur  lequel  était  basé  toute 
l'organisation  de  l'alimentation  belge.  Les  inconvénients  de  la 
liberté  que  signalaient  les  délégués  de  Liège,  n'étaient  pas  assez 
graves  pour  justifier  une  modification  de  cette  importance. 

Des  circonstances  d'un  ordre  différent  amenèrent  cependant 
bientôt  le  Comité  exécutif  à  restreindre  la  liberté  qu'il  avait 
laissée  jusqu'alors  aux  Comités  provinciaux  dans  le  règlement 
du  rationnement.  Vers  le  mois  d'août  1915,  il  fut  prouvé  que 
des  spéculateurs  rachetaient  aux  clients  des  magasins  du  Comité 
National  certains  produits.  Les  frais  de  cette  opération,  assez 
élevés  puisqu'il  s'agissait  de  grouper  des  marchandises  réparties 
par  quantités  de  quelques  kilogrammes  ou  parfois  même  par 
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quantités  inférieures  à  un  kilo,  étaient  largement  compensés  par 
la  différence  qui  commençait  à  s'établir  entre  le  prix  des  denrées 
vendues  par  les  magasins  du  Comité  National  et  celui  auquel 
elles  étaient  cotées  sur  le  marché  libre.  Dans  ces  conditions,  le 
Comité  National  reconnut  la  nécessité  de  donner  aux  Comités 
provinciaux  des  conseils  de  prudence.  Le  23  septembre  1915,  il 
leur  prescrivit  de  prendre  des  mesures  pour  la  distribution 
régulière  et  équitable  des  denrées.  Il  leur  ordonna  d'établir  le 
rationnement  pour  le  lard  et  le  saindoux,  leur  conseillant  de 
procéder  comme  à  Bruxelles  oti  l'on  ne  délivrait  à  chaque  ache- 
teur qu'vme  petite  quantité  de  ces  produits.  Ces  recommanda- 
tions n'ayant  pas  été  observées  partout,  il  les  renouvela  le  23  dé- 
cembre suivant.  Il  conseilla  à  cette  occasion  aux  Comités  de  ne 
pas  distribuer  plus  de  250  grammes  de  riz  par  semaine  et  par 
tête  d'habitant. 

A  dater  de  ce  moment,  le  Comité  exécutif  intervint  directe- 
ment dans  la  fixation  des  rations.  Par  une  décision  du  5  janvier 
1916,  il  limita  la  ration  de  lard  et  de  saindoux  réunis  à  i  kilo 
par  tête  et  par  mois,  et  celle  de  riz  à  1,250  grammes.  Le  19  octo- 
bre 1916,  il  se  vit  obligé  de  réduire  à  400  grammes  par  tête  et 
par  mois  la  ration  globale  de  lard  et  de  saindoux  et,  quelques 
mois  plus  tard  (25  janvier  1917),  d'abaisser  à  500  grammes  la 
ration  de  féculents.  Quand  les  effets  de  la  guerre  sous-marine 
renforcée  commencèrent  à  se  faire  sentir,  la  ration  mensuelle 
par  tête  fut  fixée  à  400  grammes  pour  les  féculents  comme  pour 
la  graisse  (24  mai  1917). 

Durant  les  mois  suivants  les  rations  furent  plus  faibles  et 
même  pour  certains  produits  furent  d'importance  dérisoire. 
En  six  mois,  de  mai  à  septembre  1917,  la  population  bruxelloise 
reçut  au  total  par  tête  925  grammes  de  riz,  700  grammes  de 
haricots,  1,200  grammes  de  lard  et  saindoux,  300  grammes  de 
céréaline,  300  grammes  de  pâtes  alimentaires,  50  grammes  de 
crème  de  riz,  450  grammes  de  fromage,  400  grammes  de  café  et 
1,500  grammes  de  torréaline  (malt-café),  ce  qui  représente 
comme  ration  hebdomadaire  pour  les  féculents  76  grammes  et 
pour  les  graisses  46  grammes. 

Dans  la  Flandre  orientale,  un  rationnement  différentiel  fut 
établi  au  mois  de  mai  1917  d'après  le  caractère  économique  de 
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la  localité  habitée  par  le  consommateur.  La  ration  allouée  aux 
habitants  des  communes  rurales  étant  prise  comme  unité,  les 
habitants  des  communes  semi-industrielles  reçurent  cette  ration 
augmentée  de  25  %,  ceux  des  communes  industrielles  reçurent 
un  supplément  de  50  %  et  ceux  des  centres  industriels  un  supplé- 
ment de  75  %. 

Lorsqu'ils  instituèrent  le  rationnement,  la  plupart  des  Comités 
l'établirent  non  pas  par  tête,  mais  par  ménage.  Ils  classaient 
ceux-ci  par  catégories  suivant  le  nombre  des  membres  qu'ils 
comptaient.  Ce  système  qui  facilitait  les  opérations  de  la  manu- 
tention, ne  présentait  pas  d'inconvénients  graves  tant  que  les 
limites  du  rationnement  dépassaient  les  besoins  normaux.  Mais 
comme,  par  définition,  il  exclut  l'égalité  dans  les  parts  indivi- 
duelles, il  aurait  dû  disparaître  au  moment  où  les  distributions 
commencèrent  à  demeurer  en  deçà  des  exigences  les  plus  légi- 
times. Tout  citoyen  avait  dès  lors  le  droit  de  recevoir  sa  part 
entière  et  n'en  pouvait  être  privé  pour  un  motif  aussi  peu  sérieux 
que  les  convenances  des  magasins  de  vente.  Le  Comité  National, 
prêchant  d'exemple,  fixa  toujours  par  individu  le  montant  des 
rations  et  fréquemment  dans  la  correspondance  qu'il  entre- 
tenait avec  les  Comités  provinciaux,  il  les  engagea  à  supprimer 
le  rationnement  par  ménage.  Ses  conseils  furent  souvent  écoutés. 
A  Bruxelles,  dès  le  mois  de  mai  1916,  les  rations  furent  fixées 
par  tête,  sauf  pour  certains  produits,  tels  que  la  torréaline,  le 
vinaigre,  qu'il  était  difficile  de  répartir  par  portions  indivi- 
duelles. Néanmoins  un  certain  nombre  de  Comités  persistèrent 
à  conserver  jusqu'à  l'introduction  du  rationnement  uniforme, 
le  rationnement  par  ménage.  Il  s'ensuit  que  dans  certaines 
parties  du  pays  la  part  attribuée  aux  habitants  d'une  même 
localité  varia  parfois  notablement  suivant  l'importance  du 
ménage  dont  ils  faisaient  partie.  En  règle  générale,  les  ménages 
d'une  ou  de  deux  personnes  étaient  dans  ce  système  les  plus 
favorisés. 

L'attribution  d'une  part  déterminée  des  importations  aux 
œuvres  de  secours  coïncida  avec  l'intervention  du  Comité 
National  dans  le  rationnement.  Décidé  à  surveiller  la  répar- 
tition des  rations  ordinaires,  le  Comité  National  devait  logique- 
ment régler  la  distribution  des  rations  supplémentaires   qu'il 
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créait.  Dans  les  instructions  qu'il  donna  sur  cette  matière  au 
mois  de  novembre  1916,  le  département  de  Secours  de  qui  la 
question  relevait,  ne  détermina  pas  la  quantité  de  produits 
exotiques  qui  devaient  entrer  dans  la  composition  de  la  ration 
de  soupe,  parce  que,  en  principe,  celle-ci  devait  comprendre  le 
plus  possible  de  vivres  indigènes.  Il  se  contenta  de  prescrire 
aux  Comités  provinciaux  de  préparer  la  ration  de  soupe  de  façon 
que  sa  valeur  alimentaire  fût  d'au  moins  300  calories.  Mais  le 
Comité  National  limita  la  quantité  de  produits  qui  pouvaient 
être  distribués  gratuitement  en  même  temps  que  la  soupe  à 
500  grammes  pour  le  lard  et  le  saindoux,  à  500  grammes  pour 
le  poisson  fumé,  à  500  grammes  pour  les  féculents  (riz,  pois  ou 
haricots),  à  50  grammes  pour  le  café.  Les  circonstances  ne  per- 
mireiît  malheureusement  pas,  on  l'a  vu  plus  haut,  de  procéder 
à  ces  distributions  supplémentaires  d'une  façon  régulière,  de  sorte 
que  cette  réglementation  perdit  bientôt  toute  utilité. 

Lors  de  l'institution  des  repas  scolaires  par  un  règlement 
général  du  11  mai  1916,  on  ne  limita  pas  la  quantité  de  vivres 
exotiques  qui  pouvait  leur  être  réservée  parce  que,  dans  ce  cas 
également,  il  était  recommandé  aux  organisateurs  d'utiliser 
les  vivres  indigènes  aussi  largement  que  leurs  ressources  finan- 
cières et  les  conditions  alimentaires  de  la  région  le  leur  permet- 
taient. Mais,  le  13  juillet  suivant,  l'administration  centrale 
soumit  aux  Comités  pour  les  guider  dans  leur  tâche  un  certain 
nombre  de  menus  types.  Le  poids  de  vivres  exotiques  compris 
dans  chaque  ration  d'un  de  ces  menus  est  pour  les  féculents  de 
80  à  120  grammes,  pour  la  graisse  de  6  à  20  grammes,  ce  qui 
correspond  à  ime  ration  mensuelle  supplémentaire  de  2,500  à 
3,600  grammes  pour  les  féculents  et  de  180  à  600  grammes  pour 
la  graisse. 

En  faveur  des  tuberculeux,  le  règlement  de  1917  prévit  une 
ration  supplémentaire  de  féculents  de  i  kilo  par  mois  et  une 
ration  de  graisse  de  1,500  grammes. 

On  peut,  par  ces  données,  mesurer  les  sacrifices  que  le  Comité 
National  s'imposa  ou  qu'il  conseilla  aux  Comités  provinciaux  de 
s'imposer  en  faveur  des  nécessiteux,  des  malades  et  des  enfants. 
Par  l'addition  aux  rations  ordinaires  des  rations  supplémentaires, 
les  nécessiteux  pouvaient  recevoir  en  1917  plus  de  deux  fois 
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autant  de  denrées  importées  que  les  autres  habitants,  les  tuber- 
culeux trois  à  cinq  fois  autant,  les  enfants  une  quantité  qui 
n'était  pas  limitée,  mais  qui  pouvait  normalement  atteindre 
huit  à  neuf  fois  le  poids  de  la  ration  ordinaire.  La  pénurie  des 
importations  empêcha  malheureusement  souvent  le  Comité 
National  de  réaliser  ses  intentions  généreuses  et,  lors  de  l'établis- 
sement du  rationnement  uniforme  en  octobre  1917,  tenant 
compte  du  nivellement  que  la  guerre  avait  opéré  dans  les  con- 
ditions sociales,  il  dut,  pour  laisser  quelque  chose  aux  non- 
secourus,  restreindre  un  peu  les  largesses  qu'il  avait  auparavant 
décidé  de  faire  aux  clients  des  œuvres  de  secours. 

2.  —  Période  du  rationnement  uniforme  par  le  Comité  National. 

A.  ' —  Causes  et  portée  de  la  réforme. 

Dans  la  situation  oti  se  trouvait  la  Belgique  dès  le  milieu 
de  1916,  l'abandon  aux  provinces  du  soin  de  régler  le  rationne- 
ment des  produits  divers  présentait  de  graves  inconvénients. 
La  quantité  de  produits  importés  n'augmentait  pas  et  les  pro- 
messes toujours  renouvelées  d'une  amélioration  ne  se  réali- 
saient jamais.  Cependant  le  nombre  des  personnes  à  ravitailler 
croissait  parce  que,  d'une  part,  la  catégorie  de  gens  aptes  à  se 
suffire  à  eux-mêmes  se  réduisait  de  jour  en  jour  et  parce  que, 
d'autre  part,  les  personnes  encore  aisées  qui,  à  la  rigueur,  auraient 
pu  acheter  les  denrées  nécessaires  à  leur  alimentation  ne  renon- 
çaient plus  qu'exceptionnellement  à  des  rations  qui,  dans  le 
commerce  libre,  leur  auraient  coûté  cinq  fois,  dix  fois  et  même 
vingt  fois  pkis  cher  que  dans  les  magasins  du  Comité  National. 
Pour  accommoder  le  mieux  possible  les  charges  aux  ressources, 
il  fallait  centraliser  celles-ci  pour  n'en  distraire  que  la  quantité 
strictement  nécessaire  à  la  satisfaction  des  besoins.  Les  pro- 
vinces n'avaient  aucun  intérêt  à  se  montrer  parcimonieuses. 
Elles  employaient,  c'est  naturel,  toute  la  part  qui  leur  était 
octroyée  et  l'on  ne  pouvait  en  aucune  hypothèse  les  accuser 
d'être  à  l'excès  généreuses,  car,  même  chez  les  plus  favorisées, 
les  distributions  étaient  déjà  à  cette  époque  bien  inférieures  à 
ce  que  réclamaient  les  conditions  de  la  vie.  A  ce  premier  défaut 
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de  la  décentralisation  provinciale  s'en  ajoutait  un  second  plus 
sérieux.  Les  prix  atteignaient  un  niveau  que  n'avaient  connu 
auparavant  que  des  villes  assiégées.  Toute  inégalité  dans  le 
rationnement  causait  un  détriment  important  à  celui  qui  était 
lésé.  Or,  avec  le  système  de  la  décentralisation,  le  Comité  National 
ne  pouvait  corriger  les  procédés  des  Comités  locaux  qui  n'obéis- 
saient pas  aussi  exactement  qu'il  l'eût  fallu  aux  prescriptions 
de  l'équité.  Il  ne  pouvait  empêcher  des  différences  choquantes 
d'exister  dans  la  condition  des  personnes  ravitaillées,  selon  le 
Comité  dont  elles  relevaient.  Ici  l'on  donnait  peu  aux  œuvres 
de  secours  pour  attribuer  ime  part  plus  forte  aux  distributions 
générales,  ailleurs  on  faisait  le  contraire.  Certains  comités 
remettaient  aux  secourus  une  partie  de  vivres  sous  forme  d'ali- 
ments préparés,  d'autres  se  bornaient  à  les  leur  remettre  en 
nature,  ce  qui  naturellement  en  facilitait  la  revente.  Beaucoup 
de  Comités,  enfin,  employaient  dans  les  cantines  populaires  plus 
de  produits  exotiques  qu'il  n'eût  été  nécessaire  s'ils  avaient 
recouru  plus  largement  aux  produits  indigènes. 

Pour  établir  un  partage  équitable  des  produits  entre  les  secou- 
rus et  les  non-secourus,  pour  assurer  une  égalité  de  traitement 
aussi  grande  que  possible  à  tous  les  clients  des  oeuvres  de  secours, 
pour  tirer  des  ressources  modiques  dont  on  disposait  le  meilleur 
parti,  le  moyen  indiqué  était  de  soumettre  le  rationnement 
dans  le  pays  entier  à  ime  règle  unique.  Mais  les  membres  amé- 
ricains de  la  C.  R.  B.,  hostiles  en  principe  à  la  centralisation  et 
à  l'extension  des  pouvoirs  du  Comité  exécutif,  montraient  peu  de 
faveur  pour  une  réforme  de  ce  genre.  Aussi  le  Comité  National 
ne  put-il  l'entreprendre  qu'après  leur  départ  (avril  1917)  quand 
il  eut  entre  les  mains  la  direction  complète  de  la  distribution  des 
produits  en  Belgique.  Dans  le  courant  du  mois  d'avril  1917,  il 
ordonna  une  enquête  auprès  des  Comités  provinciaux  pour 
connaître  le  nombre  de  personnes  secourues  par  les  diverses 
œuvres  organisées  dans  leur  ressort.  Il  fit  procéder  en  même 
temps  à  une  revision  des  cartes  de  ménage  et  des  cartes  de  pain 
ou  des  listes  de  distribution  du  pain.  Ces  travaux  qui  exigeaient 
l'établissement  de  nombreuses  statistiques  eussent  été  longs 
et  diflSciles  même  pour  des  administrations  composées  de  fonc- 
tionnaires de  carrière;  ils  offraient  naturellement  des  difficultés 
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beaucoup  plus  grandes  encore  pour  les  Comités  provinciaux  et 
locaux  qui,  par  la  nature  des  choses,  ne  disposaient  souvent  pas 
d'iui  personnel  qualifié  et  qui,  de  plus,  en  vertu  des  ordres  de 
l'autorité  allemande,  ne  pouvaient  demander  le  concours  des 
administrations  communales  ni  utiliser,  par  conséquent,  les 
renseignements  recueillis  par  les  bureaux  de  la  population. 

Après  plusieurs  mois  d'efforts  les  résultats  obtenus,  sans  être 
complets,  étaient  néanmoins  suffisants  pour  établir  les  bases  de 
la  réforme.  Un  état  dressé  dans  le  courant  du  mois  de  juin  1917 
donne,  sur  l'importance  de  la  population  à  secourir  dans  chaque 
province,  les  chiffres  suivants  : 


PROVINCES 


Population 


Nombre 

de 

partiàpants 

à  la  soupe 


Pourcentage 


Observations 


Anvers 

Brabant 

Flandre  occid.  (nord) 
Flandre  occid.  (sud)  . 
Flandre  orientale  .  .  . 

Hainaut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

Agglom.  bruxelloise. 


918,925 
646,829 
210,258 

1,411,900 

1,175,064 

827,735 
225,419 
162,739 
306,035 

800,000 


425.274 
156,162  (*) 

80,500 

% 

46 
24 

33 

577.247 

40 

814,674  (*) 

410,709 

74.479 

6,922 

I4I.63I 

69 
49 
33 
4 
46 

228,000 

28 

(*)  Non  compris  réfu- 
giés français  :  27,289. 


(*)  Non  compris  réfu- 
giés français:  43,069. 


La  réforme  décrétée  le  13  septembre  1917  fut  mise  à  exécu- 
tion au  mois  d'octobre  suivant.  Elle  précise  la  distinction  entre 
les  rations  ordinaires  et  les  rations  supplémentaires  qui  existait 
déjà  auparavant.  Mais  son  caractère  essentiel  est  d'enlever 
aux  provinces  pour  la  confier  au  Comité  National  la  mission  de 
fixer  le  montant  des  rations  pour  les  produits  de  grande  consom- 
mation. Les  Comités  provinciaux  ne  conservèrent  leurs  attri- 
butions antérieures  en  cette  matière  que  pour  les  produits 
d'importation  irrégulière,  notamment  pour  les  vivres  frais 
amenés  de  Hollande  et  quelques  autres,  tels  que  l'alcool,  le 
vinaigre  et  la  torréaline,  qu'ils  étaient  libres  de  fabriquer  en  quan- 
tités plus  ou  moins  fortes.  Ces  attributions  ne  tardèrent  d'ailleurs 
pas  à  leur  être  enlevées.  Par  l'instruction  du  11  avril  1918,  la 
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fabrication  de  l'alcoo]  et  du  vinaigre,  jusqu'alors  laissée  aux 
provinces;  fut  centralisée  et  confiée  au  Stock  général.  La  cen- 
tralisation du  rationnement  s'ensuivit.  Enfin  l'instruction  du 
18  octobre  1918,  qui  organisa  une  répartition  spéciale  entre  les 
provinces  des  céréales  nécessaires  à  la  fabrication  de  la  torréaline, 
établit  pour  ce  produit  un  rationnement  uniforme.  La  centrali- 
sation du  rationnement  fut  dès  lors  achevée. 

B.  —  La  ration  ordinaire. 

Les  instructions  relatives  à  la  ration  ordinaire  furent  données 
aux  Comités  provinciaux  dans  la  forme  suivante  à  la  réunion 
de  leurs  délégués  du  13  septembre  1917  : 

En  vue  de  régulariser  dans  tout  le  pays  la  distribution  des  marchan- 
dises principales  réparties  par  le  Comité  National  et  d'éviter  à  l'avenir 
les  critiques  qui  ne  manquent  pas  de  surgir  dès  que,  dans  les  communes 
voisines  appartenant  à  des  provinces  différentes,  le  débit  de  vivres  a  lieu 
sur  la  base  d'un  rationnement  différent,  le  Comité  National  a  décidé 
d'uniformiser  la  distribution  des  rations  principales. 

Dans  ce  but,  il  est  remis  aux  Comités  provinciaux,  pour  être  affichés 
dans  tous  les  magasins  locaux,  un  «  Avis  »  fixant  pour  la  première  quin- 
zaine du  mois  d'octobre  prochain,  la  ration  de  graisse  à  200  grammes  et 
celle  des  féculents  à  100  grammes  par  personne.  A  cette  occasion,  il  est 
fait  observer  que  l'affichage  dont  il  s'agit  ne  peut  avoir  Ueu  que  dans 
l'intérieur  des  locaux. 

Pour  ce  qui  concerne  les  graisses,  les  instructions  du  Comité  National 
portent  simplement  le  total  de  la  ration  à  200  grammes,  les  Comités 
provinciaux  devant,  d'après  leurs  disponibihtés,  distribuer  du  saindoux 
ou  bien  du  lard  ou  encore  une  ration  combinée  de  ces  deux  produits. 

Quant  aux  féculents,  les  Comités  provinciaux  ont  également  la  latitude 
de  composer  la  ration  au  moyen  des  denrées  qu'ils  possèdent  à  ce  moment, 
soit  une  partie  de  riz,  de  haricots,  de  céréaUne,  etc.,  soit  d'un  ou  de  deux 
de  ces  articles  seulement,  mais  de  manière  à  atteindre  le  taux  de  ration- 
nement prescrit. 

Povur  la  ration  de  féculents,  il  est  stipulé  que  celle-ci  peut  être  remplacée 
par  25  grammes  de  cacao.  Nous  croyons  que  semblable  disposition  n'est 
pratiquement  réaHsable  que  dans  les  grands  centres.  Il  appartient  donc 
aux  Comités  provinciaux  de  biffer  la  mention  relative  à  cette  denrée 
lorsqu'il  s'agit  de  certains  Comités  locaux  ne  se  trouvant  pas  dans  les 
conditions  visées. 

Enfin,  la  vente  de  levure  sèche,  torréaline,  vinaigre,  étant  simplement 
prévue,  ces  produits  sont  mentionnés  sur  l'affiche  sans  autre  indication. 
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Les  Comités  locaux  devront  donc,  suivant  leurs  disponibilités,  porter 
en  regard  de  ces  articles  le  rationnement  et  le  prix  de  chacun  d'eux  de 
la  même  façon  que  pour  les  denrées  de  consommation  générale,  à  moins 
que  la  distribution  de  la  levure,  de  la  torréaUne  ou  du  vinaigre,  comme 
celle  d'autres  produits  dont  la  désignation  ne  figure  pas  sur  l'afiiche,  ne 
fasse  l'objet  d'un  avis  spécial. 

Nous  aimons  à  croire  que  ces  dispositions  nouvelles  rencontreront 
l'approbation  générale. 

Le  système  nouveau  fut  bien  accueilli  et  il  aurait  donné  toute 
satisfaction  si  les  arrivages  avaient  été  assez  réguliers  pour  per- 
mettre aux  Comités  provinciaux  de  se  conformer  au  rationne- 
ment arrêté  pour  chaque  quinzaine  par  le  Comité  exécutif.  Mais, 
trop  souvent,  ils  devaient  ajourner  la  distribution  annoncée  par 
l'affiche  qui  leur  était  remise,  ou,  tout  au  moins,  réduire  les 
quantités  prévues.  Par  une  instruction  du  22  novembre  1917, 
le  Comité  exécutif  leur  prescrivit  de  reporter  à  la  distribution  de 
la  quinzaine  suivante  les  marchandises  dont,  par  suite  d'im  cas 
de  force  majeure,  ils  n'avaient  pu  opérer  la  distribution  au 
cours  de  la  quinzaine  prévue  par  les  avis  de  rationnement.  Mais 
cette  atténuation  apportée  à  la  rigueur  du  principe  du  ration- 
nement uniforme  fut  bientôt  insuffisante.  Au  mois  de  juillet, 
certaines  provinces  étaient  en  retard  de  plusieurs  quinzaines 
sur  le  rationnement  normal  (i).  Les  affiches  imprimées  par  le 
Comité  exécutif  induisaient,  dans  ce  cas,  le  public  en  erreur. 
A  la  réunion  des  chefs  de  service  du  17  juillet  1918,  leur  suppres- 
sion fut  décidée.  Le  rationnement  cependant  resta  uniforme. 
Dans  toutes  les  provinces  chaque  habitant  reçut  la  même  quan- 
tité de  vivres,  mais  la  remise  de  ceux-ci  ne  se  fit  pas  simultané- 
ment partout. 

Pour  certains  articles  qu'il  dépendait  des  Comités  provinciaux 
d'acheter  en  plus  ou  moins  grande  abondance,  tels  que  le  vinaigre, 
la  torréaline,  la  mayonnaise,  chaque  Comité  continua  naturelle- 


(i)  Après  la  grève  de  Rotterdam  (août  191 8),  l'arriéré  de  la  distribu- 
tion fut  parfois  tel  que  le  Comité  exécutif  invita  les  Comités  provinciaux 
à  le  répartir  sur  une  ou  plusieurs  quinzaines,  de  manière  à  permettre  aux 
clients  pauvres  de  payer  leur  ration  et  d'éviter  en  même  temps  par  des 
distributions  trop  abondantes  de  favoriser  le  trafic  des  denrées,  surtout 
celui  de  la  graisse. 
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ment  à  régler  le  rationnement  dans  son  ressort.  Il  arriva  aussi 
que  par  suite  de  l'irrégularité  des  importations  ou  des  transports, 
le  Comité  National  pour  prévenir  l'accumulation  dans  les  maga- 
sins d'une  trop  grande  quantité  de  marchandises  autorisa  les 
Comités  à  distribuer  en  dehors  du  rationnement  régulier  une 
partie  de  leurs  stocks.  Le  12  septembre  1918  par  exemple,  le 
Comité  exécutif  invita  les  Comités  provinciaux  qui  disposaient 
de  quantités  suffisantes  de  café  ou  de  cacao  d'effectuer,  le  plus 
tôt  possible,  une  ou  plusieurs  répartitions  de  ces  denrées  de 
manière  à  réduire  leurs  stocks.  La  même  recommandation  leur 
fut  faite  le  21  novembre,  en  prévision  des  arrivages  abondants 
qui  allaient  suivre  la  fin  des  hostilités. 

Pour  ces  motifs,  le  tableau  du  rationnement  arrêté  par  le 
Comité  exécutif  qui  est  reproduit  dans  la  partie  du  livre  réservée 
aux  annexes,  ne  coïncide  pas  d'une  façon  absolue  avec  le  relevé 
des  distributions  effectivement  faites  dans  les  diverses  provinces. 
Mais  les  différences  portent  surtout  sur  l'époque  de  la  distribu- 
tion. Elles  sont  insignifiantes  en  ce  qui  concerne  la  quantité  de 
vivres  distribuée. 

C.  —  Les  rations  supplémentaires. 

1°  Les  soupes.  — La  quantité  de  produits  exotiques  qui  pouvait 
entrer  dans  la  composition  des  soupes  populaires  fut  fixée  le 
4  octobre  1917  à  5  grammes  de  saindoux  et  à  25  grammes  de 
féculents  (riz,  pois  ou  haricots)  par  ration,  ce  qui  représente 
par  mois  une  ration  de  152.5  grammes  de  saindoux  et  762.5 
grammes  de  féculents.  Les  Comités  locaux  avaient  à  y  ajouter 
des  vivres  indigènes  achetés  par  eux  en  telle  quantité  qu'ils  le 
jugeaient  convenable.  Les  produits  exotiques  ne  devaient  pas 
nécessairement  être  distribués  sous  la  forme  de  soupes.  Au 
contraire,  le  Comité  exécutif  engageait  les  Comités  provinciaux 
à  employer  pour  la  préparation  de  la  soupe  les  produits  indigènes 
dans  la  plus  large  mesure  possible.  «  L'idéal,  disait  le  président 
du  Comité  exécutif  à  la  réimion  du  22  novembre  1917,  serait 
évidemment  que  seuls  ces  produits  fussent  utilisés  pour  la  con- 
fection des  soupes.  »  Mais  ses  conseils  furent  rarement  écoutés 
ou  par  suite  des  circonstances  ne  purent  être  suivis.  C'est  ce 
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que  constate  le  procès-verbal  de  la  réunion  des  délégués  pro- 
vinciaux du  20  juin  1918  : 

Il  résulte  des  constatations  faites  par  notre  service  d'inspection  que, 
à  part  dans  quelques  rares  régions  du  pays,  il  n'est  pour  ainsi  dire  pas 
utilisé  de  produits  indigènes  dans  la  confection  des  soupes.  Les  Comités 
locaux  se  bornent  à  employer  les  seules  denrées  importées  qui  sont 
fournies  par  le  Comité  National.  Ce  qui  doit  arriver  dans  ces  conditions 
>se  réalise  :  les  secourus  récriminent  et  se  plaignent  de  la  mauvaise  qualité 
de  la  soupe,  peu  appétissante,  claire,  sans  aucun  goût,  toujours  la  même. 

Il  est  certain  qu'avec  un  peu  de  borme  volonté,  les  Comités  locaux 
pourraient  notablement  améliorer  l'ordinaire  de  la  soupe  en  y  introdui- 
sant notamment  des  vivres  du  pays  ainsi  que  nous  n'avons  cessé  de  le 
recommander. 

Cette  façon  de  procéder  s'impose  d'ailleurs  à  raison  du  fait  qu'il  est 
indispensable  de  se  montrer  parcimonieux  dans  l'utilisation  des  produits 
exotiques. 

2°  Le  repas  scolaire.  -—  En  uniformisant  les  règlements  sur 
l'alimentation  publique,  le  Comité  National  put  intervenir 
d'une  manière  plus  efficace  qu'auparavant  en  faveur  des  enfants. 
I/CS  instructions  du  4  octobre  1917  allouèrent  aux  Comités 
locaux  pour  la  préparation  des  aliments  dans  les  écoles  une  ration 
journalière  par  tête  de  10  grammes  de  graisse  et  de  20  grammes 
de  féculents.  La  moitié  environ  de  la  graisse  devait  servir  à  la 
confection  de  la  couque  scolaire,  l'autre  moitié  et  les  féculents 
à  celle  d'une  soupe  ou  d'un  autre  mets  au  choix  du  Comité 
local.  La  quantité  de  cacao,  de  café  et  de  torréaline  qui  pouvait 
être  consacrée  à  la  préparation  d'un  repas  scolaire  ne  fut  pas 
expressément  déterminée.  Les  Comités  locaux  gardèrent  sur 
ce  point  une  certaine  liberté  d'appréciation.  Ils  continuèrent  à 
régler  à  leur  convenance  le  mode  de  préparation  des  rejDas  en  se 
guidant,  s'ils  le  jugeaient  bon,  sur  les  menus  t3T)es  que  leur 
avait  soumis  le  Comité  National. 

Un  nouveau  régime  fut  établi  en  cette  matière  par  les  instruc- 
tions du  26  septembre  1918  qui  suppriment  l'envoi  aux  pro- 
vinces de  féculents  pour  la  préparation  des  repas  scolaires  et 
limitent  ceux-ci  à  une  couque  et  à  un  bol  d'une  boisson  nour- 
rissante. Ces  instructions  sont  ainsi  conçues  : 

Le  Comité  National,  d'accord  avec  la  Commission  d'alimentation  de 
l'enfance,  a  mis  à  l'étude  la  question  de  l'unification  du  repas  scolaire, 
en  vue  d'arriver  à  instituer  un  menu  uniforme  dans  tout  le  pays. 


LE  REPAS   SCOLAIRE  303 

Actuellement,  la  composition  du  repas  scolaire  diffère  de  région  à 
région,  on  peut  même  dire  de  commune  à  commune  :  ici,  on  donne  de  la 
torréaline,  du  cacao  ou  du  lait,  là,  on  sert  de  la  soupe  ou  du  bouillon, 
enfin,  en  certains  endroits,  la  conque  seule  ou  une  tranche  de  pain  est 
distribuée. 

Cette  situation  amène  des  réclamations  et  des  plaintes,  le  régime  en 
vigueur  dans  certaines  communes  étant  nécessairement  supérieur  à  celui 
adopté  dans  d'autres  endroits. 

Nous  avons  donc  décidé  de  procurer  à  tous  les  enfants  fréquentant  les 
écoles  du  pays,  un  repas  représentant  la  même  valeur  nutritive  partout 
et  nous  nous  sommes  arrêtés,  d'accord  avec  la  Commission  d'alimentation 
de  l'enfance  et  après  avoir  pris  l'avis  de  médecins  spécialistes,  à  la  formule 
qui  consiste  à  servir  aux  élèves  une  conque,  une  tasse  de  cacao  au  lait 
pendant  quatre  jours  de  la  semaine  et  ime  tasse  de  torréaline  au  lait  pen- 
dant les  trois  autres  jours. 

Nous  avons  fait  préparer  à  cette  fin  des  produits  spéciaux  que  le  Stock 
général  a  déjà  commencé  à  envoyer  aux  Comités  provinciaux  sous  la 
dénomination  de  cacao  spécial  et  de  mélange  torréfié. 

Le  premier  est  du  cacao  auquel  on  a  ajouté  une  faible  partie  d'amidon 
pour  donner  du  liant  et  de  la  consistance  au  breuvage.  Nous  avons  pu, 
cette  fois,  y  ajouter  un  peu  de  sucre,  pour  permettre  aux  Comités  locaux 
d'employer  une  partie  de  leur  lait  non  sucré.  Mais  à  l'avenir,  il  ne  nous 
sera  peut-être  pas  possible  de  continuer  cette  addition.  Par  contre,  nous 
avons  recommandé  à  la  C.  R.  B.  de  nous  envoyer  surtout  du  lait  condensé 
sucré. 

Le  mélange  torréfié  contient  du  seigle,  de  l'orge,  du  maïs  et  du  café 
torréfié. 

Ces  produits  doivent  être  également  employés  pour  préparer  le  breu- 
vage à  servir  aux  enfants  des  écoles  en  même  temps  que  la  couque  scolaire. 
Seuls  les  Comités  qui  distribuent  la  couque  scolaire  ont  droit  à  ces  produits. 

Les  quantités  de  produits  à  utiliser  pour  chaque  ration  sont  les  sui- 
vantes : 

Couque 50  grammes  de  farine, 

5  grammes  de  saindoux, 
plus  :         2  kilos  de  levure, 

2  kilos  de  sel, 

6  boîtes  de  lait, 

jXDur  100  kilos  de  farine. 

Cacao  au  lait 8  grammes  de  cacao, 

25  grammes  de  lait  condensé,. 
-.250  grammes  d'eau. 

Torréaline  au  lait 10  grammes  de  torréaline, 

15  grammes  de  lait  condensé, 
250  granunes  d'eau. 
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Les  denrées  nécessaires  seront  fournies  par  notre  département  Alimen- 
tation. 

Quant  au  lait  condensé,  il  devra  être  prélevé  sur  les  stocks  des  Comités. 
Toutefois,  certains  Comités  ne  disposant  pas  de  quantités  sufl&santes  de 
lait  condensé,  c'est-à-dire  sucré,  il  a  été  incorporé,  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut,  une  petite  partie  de  sucre. 

Il  y  aura  donc  lieu  d'employer  de  préférence,  pour  la  période  octobre- 
novembre,  la  plus  forte  proportion  possible  de  lait  évaporé  (non  sucré) 
et  de  réserver  le  lait  condensé  (sucré)  pour  les  mois  suivants. 

Les  Comités  pro\ànciaux  sont  priés  de  veiller  à  ce  que  les  envois  de 
mélange  de  torréaline  et  de  mélange  de  cacao  soient  exclusivement 
réservés  pour  les  besoins  du  repas  scolaire  et  ne  soient  pas  utilisés  pour 
un  autre  usage. 

En  ce  qui  concerne  la  conque,  nous  prions  les  Comités  provinciaux  de 
veiller  à  ce  que  la  distribution  en  soit  générale,  c'est-à-dire  à  ce  qu'elle 
soit  effectuée  dans  toutes  les  communes  indistinctement.  Les  Comités 
qui  ne  comprendront  pas  la  couque  dans  le  menu  du  repas  scolaire,  ne 
pourront  recevoir  les  produits  spécifiés  ci-dessus  (cacao  et  torréaline). 

Le  menu  du  repas  scolaire,  tel  qu'il  est  exposé  ci-dessus,  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  être  modifié  ou  changé  par  les  Comités  de  secours. 
A  partir  du  15  octobre  1918,  il  ne  sera  d'ailleurs  plus  appUqué  aucune 
quantité  de  féculents  pour  les  besoins  du  repas  scolaire. 

Le  Comité  National  inter\-iendra,  à  partir  de  la  dite  date,  dans  le  coût 
des  repas  scolaires,  à  concurrence  des  2/3  (deux  tiers)  de  la  dépense,  avec 
maximum  de  quinze  centimes  par  repas. 

Nous  insistons  vivement  auprès  des  Comités  provinciaux  pour  que  le 
nouveau  régime  soit  appliqué  dans  toutes  les  communes  à  compter  du 
15  octobre  1918. 

Une  modification  fut  apportée  à  ces  instructions  le  3  octobre 
suivant. 

D'après  les  essais  auxquels  il  fut  procédé  au  département 
d'Alimentation,  le  cacao  spécial  préparé  pour  les  repas  scolaires 
contenait  une  trop  faible  quantité  de  sucre.  Comme  le  Comité 
National  ne  disposait  pas  de  quantités  suffisantes  de  lait  condensé 
pour  sucrer  le  breuvage  au  degré  voulu,  il  fut  recommandé  aux 
Comités  locaux  de  diminuer  d'un  tiers  la  partie  d'eau  à  intro- 
duire dans  le  breuvage.La  ration  était  réduite  d'autant  en  volume, 
mais  la  qualité  du  breuvage  était  améliorée.  On  conseilla  en  outre 
à  tous  les  Comités  locaux  d'inviter  les  enfants  bénéficiaires  du 
repas  scolaire  à  se  munir  chaque  jour  d'un  morceau  de  sucre 
destiné  à  sucrer  leur  tasse  de  cacao. 
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30  Cantines  d'enfants  débiles  et  cantines  maternelles.  —  La 
quantité  de  produits  importés  allouée  par  les  instructions  du 
4  octobre  1917  à  ces  cantines  fut  de  10  grammes  de  saindoux  et 
30  grammes  de  féculents  par  ration.  Elle  fut  augmentée  de  moitié 
le  24  janvier  1918  et  portée  par  mois  à  450  grammes  de  graisse 
et  1,350  grammes  de  féculents.  La  même  mesure  fut  prise  à 
l'égard  des  cantines  maternelles  :  la  quantité  de  graisse  et  de 
féculents  qui  avait  été  fixée  par  les  instructions  du  4  octobre  1917 
à  10  grammes  de  saindoux  et  à  40  grammes  de  féculents  par  tête 
et  par  jour,  fut  élevée  le  24  janvier  suivant,  à  15  grammes  de 
saindoux  et  à  60  grammes  de  féculents,  ce  qui  donne  comme 
ration  mensuelle  450  grammes  de  graisse  et  1,800  grammes  de 
féculents. 

40  Restaurants  économiques.  —  Ces  restaurants,  destinés  spé- 
cialement aux  classes  moyennes,  furent  mis  par  le  règlement  du 
4  octobre  19 17  sur  le  même  pied  que  les  soupes  populaires  et 
reçurent  comme  celles-ci  en  vivres  importés,  5  grammes  de 
saindoux  et  25  grammes  de  féculents  par  client  et  par  jour. 

50  Assistance  aux  tuberculeux.  —  Le  règlement  du  4  octo- 
bre 19J7  maintint  les  allocations  de  vivres  accordées  par  les 
instructions  du  31  mai  1917  aux  tuberculeux.  La  ration  de 
féculents  qui  était  de  i  kilo  par  mois  fut  réduite  à  30  grammes 
par  jour,  ce  qui  correspond  à  une  ration  mensuelle  de  915  gr. 
La  ration  de  lait  demeura  jfixée  à  i  litre  par  jour.  En  principe, 
les  tuberculeux  eurent  droit  à  une  ration  de  lait  frais  fournie 
soit  par  des  commerçants,  soit  par  des  étables  appartenant 
aux  œuvres  de  secours  patronnées  par  le  Comité  National.  Les 
instructions  du  6  décembre  1917  permirent  cependant  aux 
Comités  provinciaux  qui  ne  pouvaient  se  procurer  du  lait  frais, 
d'employer  au  profit  des  tuberculeux  une  partie  du  lait  condensé 
destiné  aux  œuvres  de  l'enfance. 

Le  personnel  rétribué  attaché  de  façon  permanente  aux 
dispensaires,  sanatoria  ou  réfectoires  pour  tuberculeux,  obtint 
la  même  ration  supplémentaire  que  les  malades,  à  raison  de  la 
contamination  à  laquelle  il  était  exposé  (instructions  du  12  sep- 
tembre 1918). 
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TITRE  VI 

La  remise  des  denrées  au  consommateur 


CHAPITRE  PREMIER 
CARACTÈRES     GÉNÉRAUX    DE    L'ORGANISATION 


La  remise  des  denrées  entre  les  mains  du  consommateur  était 
de  toutes  les  fonctions  incombant  au  Comité  National  celle  où 
l'adaptation  des  méthodes  aux  conditions  locales  était  le  plus 
nécessaire,  celle,  par  conséquent,  où  les  organismes  directeurs 
locaux  avaient  besoin  de  la  liberté  la  plus  étendue.  L'intention 
première  du  Comité  exécutif  fut  d'appliquer  en  cette  matière 
plus  strictement  encore  qu'en  aucune  autre,  le  principe  de  la 
décentralisation  qu'il  avait  adopté  comme  base  de  toute  sa 
politique.  Il  exposa  nettement  à  la  C.  R.  B.  sa  façon  de  voir  à 
cet  égard  à  propos  d'un  projet  de  règlement  qu'elle  lui  avait 
soumis  au  nom  d'un  de  ses  délégués.  La  lettre  qu'il  lui  écrivit 
le  8  février  1915  est  ainsi  conçue  : 

Nous  avons  bien  reçu  votJe  lettre  par  laquelle  vous  nous  remettez 
copie  d'une  communication  du  délégué  local  du  Brabant,  préconisant 
d'étendre  à  toutes  les  provinces  l'usage  des  bons  mis  en  vigueur  dans  la 
province  de  Brabant. 

Nous  avons  prise  onnaissance  de  cette  communication  avec  un  vif 
intérêt,  mais  nous  devons  vous  faire  remarquer  que  le  principe  de  décen- 
tralisation adopté  par  le  Comité  National  de  secours  et  d'alimentation 
permet  difficilement  d'imposer  un  système  uniforme  de  secourir  les  indi- 
gents dans  les  diverses  provinces.  Il  nous  semble  que  la  matière  doiit  il 
s'agit  est  précisément  l'une  de  celles  qui  rentrent  le  mieux  dans  la  compé- 
tence des  Comités  provinciaux.  Le  mode  adopté  pour  secourir  les  indi- 
gents doit  pouvoir  varier  d'après  les  circonstances  locales.  Ainsi  par 
exemple  à  Bruxelles,  où  les  indigents  reçoivent  gratuitement  des  bons 
de  soupe,  de  pain  ou  de  charbon,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  recours 
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à  un  système  leur  permettant  de  recevoir  des  fèves,  des  pois,  du  lard,  etc. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  reconnaissons  volontiers  les  qualités  du  système 
mis  en  vigueur  dans  le  Brabant  et  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à 
ce  que  vos  délégués  auprès  des  divers  Comités  pro\-inciaux  en  recom- 
mandent l'usage  dans  leurs  districts  respectifs  s'ils  constatent  que  le 
système  adopté  par  le  Comité  provincial  laisse  à  désirer. 

Avec  le  temps,  le  Comité  exécutif  dut  se  départir  de  cette 
réserve  dans  laquelle  au  début  il  désirait  se  maintenir.  Pour 
réprimer  des  abus,  assurer  le  respect  des  engagements  pris 
vis-à-vis  des  puissances  étrangères  ou  de  l'occupant,  éviter  des 
inégalités  trop  grandes  entre  les  diverses  parties  du  pa3's,  il  dut 
intervenir  dans  l'organisation  du  débit  des  aliments.  Parfois  il 
se  borna  à  donner  aux  Comités  provinciaux  et  locaux  des  avis 
ou  des  conseils,  parfois  il  leur  imposa  certaines  méthodes  d'orga- 
nisation. A  mesure  que  la  centralisation  s'accentua,  ces  cas 
d'intervention  directe  se  multiplièrent.  Par  la  nature  des  choses 
les  mesures  prises  furent  différentes  pour  le  pain  et  pour  les  autres 
denrées.  Il  convient  de  les  exposer  en  des  paragraphes  distincts. 


CHAPITRE   II 
LE   PAIN 


Dans  les  parties  du  pays  où  les  habitants  ont  l'habitude  de 
confectionner  leur  pain  eux-mêmes,  la  farine  pouvait  comme 
tout  autre  produit  leur  être  remise  en  nature.  Mais  ce  procédé 
de  distribution,  le  plus  simple  de  tous,  ne  convenait  pas  aux 
villes  et  aux  grandes  agglomérations  où  les  personnes  qui  n'uti- 
lisent pas  les  ser\aces  d'un  boulanger  sont  en  très  petit  nombre. 
Assurément  on  pouvait  à  la  rigueur  leur  remettre  leur  ration 
hebdomadaire  ou  mensuelle  de  farine  en  leur  abandonnant  le 
soin  de  la  faire  parv^enir  au  botilanger  de  leur  choix.  ]Mais  ce 
sj^stème  présentait,  dans  les  circonstances  où  s'exerçait  l'action 
du  Comité  National,  des  inconvénients  nombreux.  En  premier 
lieu,  il  imposait  au  client  l'obHgation  d'opérer  le  transport  d'un 
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poids  assez  considérable  du  magasin  chez  le  boulanger,  préci- 
sément à  un  moment  où  les  animaux  de  trait  étaient  peu  nom- 
breux et  les  transports  très  coûteiix.  En  second  lieu,  il  per- 
mettait aux  personnes  imprévoyantes  de  vendre  vme  partie  de 
leur  farine,  denrée  extrêmement  recherchée,  quitte  pour  elles, 
si  elles  n'avaient  pas  leur  pain  quotidien,  à  assaillir  de  leurs 
plaintes  les  institutions  de  secours.  Enfin,  il  exposait  le  public 
à  être  victime  des  fraudes  des  boulangers  contre  lesquelles  il 
était  sans  défense,  chose  particulièrement  grave  quand  la  ration 
est  modique  et  mesurée  à  quelques  grammes  près. 

Pour  tous  ces  motifs,  les  Comités  furent  obligés  d'organiser 
la  distribution  de  la  farine  sous  forme  de  pain,  opération  difficile 
à  effectuer  de  façon  satisfaisante  parce  que  le  pain  est  consommé 
d'habitude  à  l'état  frais  et  doit  donc  être  fourni  à  intervalles 
rapprochés,  qu'il  se  conserve  mal,  enfin  que  sa  fabrication  se 
fait  souvent  par  de  petits  patrons,  dans  de  nombreuses  entre- 
prises, qu'il  n'est  pas  aisé  de  soumettre  à  une  surveillance 
efficace. 

Le  Comité  National  intervint  en  général  peu  dans  l'organi- 
sation d'un  service  où  il  faut  tenir  largement  compte  des  habi- 
tudes locales.  Il  se  borna  à  donner  aux  Comités  provinciaux 
quelques  conseils,  à  moins  que  la  crainte  de  voir  une  partie  de 
la  farine  distribuée  passer  aux  mains  des  soldats  allemands  ne 
l'obligeât  à  leur  imposer  des  mesures  de  précaution. 

Tous  les  Comités  laissèrent  leurs  ressortissants  libres  de 
recevoir  leur  ration  sous  forme  de  farine  dont  la  distribution  se 
faisait,  suivant  les  régions,  chaque  semaine  ou  chaque  mois.  Ils 
n'encouragèrent  cependant  pas  d'ordinaire  la  remise  en  nature 
qui,  évidemment,  facilitait  la  revente  du  produit.  L'Agglomé- 
ration bruxelloise,  dans  ce  cas,  diminuait  de  quelques  grammes 
la  ration  :  du  mois  d'avril  au  mois  d'octobre  1917,  par  exemple, 
alors  que  la  ration  réglementaire  était  de  250  grammes  par 
jour  ou  de  1,750  grammes  par  semaine,  elle  n'accordait  que 
1,725  grammes  aux  personnes  s 'approvisionnant  en  farine.  Le 
Comité  d'Anvers,  dès  1915,  n'accorda  dans  les  arrondissements 
d'Anvers  et  de  Malines  le  droit  d'obtenir  de  la  farine  qu'aux 
personnes  possédant  un  four  en  maçonnerie  et  pouvant  fournir 
la   preuve    qu'elles   cuisaient   elles-mêmes   leur   pain   avant  le 


LA  RATION  DE   PAIN  309 

i^r  août  1914.  Son  but  avoué  était  de  restreindre  le  plus  possible 
la  distribution  en  nature  parce  que,  disait-il,  l1  est  beaucoup 
plus  facile  de  surveiller  les  boulangers  que  les  particuliers. 
C'étaient  ces  derniers,  prétendait-il,  qui  ravitaillaient  en  farine 
les  boulangers  qui  vendaient  à  Anvers  du  pain  blanc.  Vers  la 
fin  de  l'année  1916,  il  décida  qu'à  partir  du  i^^  février  suivant 
la  mesure  serait  appliquée  dans  toute  la  province.  Cette  réso- 
lution provoqua  une  vive  émotion  dans  l'arrondissement  de 
Turnhout  où  la  majorité  des  habitants  cuisent  leur  pain  à  domi- 
cile dans  des  fours  portatifs  en  métal  et  où  beaucoup  de  boulan- 
geries sont  mal  outillées.  Assailli  de  réclamations,  le  Comité 
National,  sans  intimer  au  Comité  d'Anvers  l'ordre  de  rapporter 
son  arrêté,  lui  conseilla  de  se  montrer  conciliant  (lettre  du 
27  février  1917).  Une  transaction  intervint.  Le  Comité  provincial 
décida  que  les  Comités  locaux  pourraient  remettre  la  farine  en 
nature  dans  les  communes  qui  le  demanderaient  s'il  était  établi 
qu'il  était  d'usage  de  cuire  le  pain  à  domicile  et  si  des  mesures  de 
surveillance  efficaces  étaient  prises. 

A  la  suite  de  plaintes  qui  lui  parvinrent,  parfois  par  l'intermé- 
diaire des  autorités  allemandes  auxquelles  les  mécontents 
avaient  eu  recours,  le  Comité  National  appela  l'attention  des 
Comités  provinciaux  sur  la  nécessité  de  renoncer,  là  où  elle 
existait,  à  la  pratique  de  comprendre  le  poids  des  sacs  dans  la 
ration  de  farine  fournie  aux  consommateurs  (procès-verbal  du 
24  août  1916). 

Il  serait  impossible  de  décrire  autrement  que  dans  une  mono- 
graphie les  multiples  systèmes  qui  furent  employés  pour  que, 
dans  le  ravitaillement  de  la  population  en  pain,  les  boulangers 
et  le  pubUc  ne  pussent  détourner  une  partie  de  la  farine  distribuée 
et  pour  que  chacun  reçût  sa  ration  sans  excédent,  ni  déficit. 
Tous  ces  systèmes  peuvent  se  classer  en  trois  groupes  présentant 
respectivement  les  caractéristiques  suivantes  : 

1°  Régie  complète.  Ce  système  était  généralement  employé 
dans  les  provinces  de  Hainaut  et  de  Liège  :  le  pain  y  était  fabri- 
qué en  régie  et  remis  aux  habitants  dans  des  magasins  officiels. 
Il  permettait  un  contrôle  sûr  et  commode  de  la  distribution, 
mais  il  obligeait  les  habitants  à  se  déplacer  pour  aller  chercher 
leur  pain; 
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2°  Municipalisation  ou  fabrication  à  forfait  du  pain  par  des 
boulangers  agréés  qui  le  remettaient  aux  consommateurs  contre 
un  bon  ou  ticket  délivré  par  le  Comité.  Ce  système  fonctionna 
longtemps  à  Verviers.  Il  fut  essayé  dans  d'autres  localités, 
notamment  à  Gand,  mais  il  y  fut  abandonné  parce  que  le  comp- 
tage et  la  vérification  des  tickets  exigeaient  un  personnel  nom- 
breux, et  aussi  parce  que  les  tickets  étaient  fréquemment 
falsifiés  ou  imités; 

3*'  Fabrication  par  des  boulangers  agréés,  vendant  directement 
à  leur  clientèle  dont  ils  fournissent  la  liste  au  Comité.  Ce  système 
était  celui  de  Bruxelles.  Moyennant  une  rémunération  fixe,  les 
boulangers  agréés  s'engageaient  à  fabriquer  avec  loo  kilos  de 
farine  134  pains  de  i  kilo  et  à  remettre  ces  pains  au  domicile 
de  leurs  clients.  Ce  système  était  très  commode  pour  la  popu- 
lation, mais  il  prêtait  à  la  fraude.  Si  le  contrôle  des  listes  n'était 
pas  minutieusement  fait,  une  personne  pouvait  se  faire  délivrer 
plusieurs  rations  en  se  faisant  inscrire  chez  plusieurs  boulangers. 

Le  Comité  National  laissa  toujours  aux  Comités  provinciaux 
et  locaux  toute  liberté  dans  le  choix  du  système  de  distribution. 
Il  ne  leur  marqua  même  de  préférence  pour  aucun  d'eux.  Il  ne 
sortit  de  sa  réserve  qu'en  ce  qui  concerne  la  fabrication  des 
conques  scolaires.  A  la  réunion  des  délégués  provinciaux  du 
II  octobre  1917,  le  Comité  exécutif  donna  lecture  de  l'instruction 
suivante  qui  fut  rappelée  à  diverses  reprises  : 

Dans  le  but  d'assurer  un  contrôle  absolu  sur  cette  farine  et  d'éviter 
les  fraudes,  les  Comités  provinciaux  sont  priés  de  faire  fabriquer  ces 
conques  scolaires  soit  en  régie,  soit  dans  les  boulangeries  placées  sous 
une  surveillance  spéciale.  Il  importe  d'éviter  à  tout  prix  que  la  farine 
employée  à  cet  usage  soit  distraite  de  la  destination  à  laquelle  elle  est 
exclusivement  réservée. 

Si  le  système  employé  donnait  lieu  à  des  différends,  le  Comité 
National  se  gardait  toujours  d'intervenir  officiellement  et  d'em- 
piéter sur  les  attributions  du  Comité  provincial,  seul  juge  en 
l'occurrence.  Saisi  par  une  boulangerie  de  Gand  d'une  plainte  à 
charge  du  Comité  provincial  qui  avait  approuvé  une  décision 
du  Comité  local  la  frappant  d'une  amende,  le  Comité  National 
lui  répondit  le  11  février  1918  :  «  Il  n'entre  pas  dans  mes  intentions 
d'imposer  un  arbitrage  à  un  organisme  qui  n'a  agi  que  comme 
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rouage  autonome  et  indépendant  dans  une  matière  entièrement 
réservée  à  sa  compétence.  » 

Les  seuls  cas  où  le  Comité  National  intervint  furent  ceux  où  la 
question  à  trancher  intéressait  l'ensemble  du  pays  et  dépassait 
donc  la  compétence  d'un  Comité  provincial.  Les  principaux 
actes  qu'il  posa  dans  cet  ordre  d'idées  concernent  : 

1°  L'égalité  de  la  répartition  des  céréales  entre  les  provinces. 
De  bonne  heure,  le  Comité  National  s'efforça  d'obtenir  des 
Comités  provinciaux  des  renseignements  précis  sur  leurs  besoins 
réels.  Il  était  donc  naturel  qu'il  les  invitât  à  corriger  leur  système 
de  distribution  si  celui-ci  les  exposait  à  répartir  plus  de  rations 
qu'il  n'y  avait  de  consommateurs.  L'exemple  de  l'Agglomération 
bruxelloise  prouve  à  quel  point  le  contrôle  de  l'organe  central 
était  nécessaire  à  ce  point  de  vue.  D'après  la  statistique  de  la 
population,  les  dix-huit  communes  constituant  l'agglomération 
comptaient  au  31  décembre  1913,  786,000  habitants.  Or,  au 
début  de  l'année  1915,  le  nombre  des  rations  distribuées  dépassait 
I  million.  Un  contrôle  opéré  au  coûts  de  l'année  permit  de  sup- 
primer plus  de  100,000  rations  qui  faisaient  double  emploi  et, 
au  i^""  janvier  1916,  le  chiffre  total  des  rations  n'était  plus  que 
de  912,000.  Il  était  certain  cependant  que  ce  chiffre  était  encore 
trop  élevé  et  on  en  eut  la  preuve  évidente  en  comparant  le  ration- 
nement en  pain  opéré  suivant  un  répertoire  sur  fiches,  au  ration- 
nement en  produits  divers  qui  se  faisait  suivant  les  inscriptions 
des  cartes  de  ménage  :  le  14  novembre  1917  on  trouvait  d'un 
côté  894,469  rations  et  de  l'autre  729,326  seulement.  A  force 
d'instances,  le  Comité  National  obtint  du  Comité  de  l'Agglomé- 
ration bruxelloise  qu'il  fît  re viser  les  listes  de  distribution  du 
pain  en  exigeant  de  chaque  consommateur  la  production  de  sa 
carte  d'identité.  Le  résultat  fut  qu'au  début  du  mois  de  février 
1918,  le  nombre  des  rations  de  pain  n'atteignit  plus  705,000. 

2°  Le  ravitaillement  des  personnes  qui  changent  de  résidence 
et  passent  du  ressort  d'un  Comité  dans  celui  d'un  autre.  Comme  les 
mesures  prises  furent  les  mêmes  pour  le  pain  et  pour  les  autres 
denrées,  elles  seront  exposées  au  paragraphe  suivant. 

30  Certaines  fraudes  commises  par  les  boulangers.  Tantôt  le 
Comité  National  signale  aux  Comités  les  précautions  prises  dans 
l'une  ou  l'autre  province  pour  combattre  ces  fraudes,  tantôt  il 
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leur  prescrit  les  mesures  à  prendre.  Par  exemple,  le  2  décem- 
bre 191 5,  il  les  invite  à  exercer  un  contrôle  sévère  sur  les  bou- 
langers pour  empêcher  ceux-ci  de  mêler  à  la  farine  fournie  par 
la  C.  R.  B.  de  la  farine  de  pommes  de  terre;  le  26  avril  1917,  il 
les  prie  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  les  boulangers 
placés  sous  leur  contrôle  d'élever  ou  d'engraisser  des  porcs. 

Il  va  de  soi  que  le  Comité  National  prêta  toujours  aux  Comités 
provinciaux  le  concours  de  ses  services  pour  résoudre  les  ques- 
tions techniques  concernant  la  distribution  du  pain.  Il  les  instrui- 
sait des  résultats  obtenus  au  Stock  général  par  le  mélange  des 
farines  de  diverses  espèces  ou  de  diverses  provenances;  il  leur 
commvmiquait  les  rendements  en  pain  des  farines,  question 
délicate  et  d'une  importance  extrême.  Délicate,  car  le  rendement 
peut  varier  de  131  à  138  kilos  de  pain  par  100  kilos  de  farine; 
importante,  car  si  le  rendement  exigé  du  boulanger  est  trop  élevé, 
il  cause  à  celui-ci  une  perte,  s'il  est  trop  faible,  il  lui  laisse  des 
excédents  qu'il  peut  revendre.  Durant  l'année  1918  où  le  prix 
du  pain  vendu  en  fraude  atteignit  souvent  10  francs  par  kilo  et 
oii  celui  de  la  farine  dépassa  15  francs,  la  disposition  d'un  excé- 
dent même  faible  procurait  parfois  au  boulanger  un  revenu 
supérieur  à  la  rémimération  qui  lui  était  accordée  par  contrat 
pour  son  travail. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  Comité  National  soumit  aux 
Comités  provinciaux  un  projet  de  carte  pour  le  rationnement 
supplémentaire  du  pain  quand  les  règles  relatives  au  rationne- 
ment furent  unifiées  (25  juin  1917).  Ce  n'était  qu'un  projet 
destiné  simplement  à  leur  faciliter  la  confection  des  cartes  de 
leur  ressort. 

Dans  le  courant  de  l'année  1918,  le  Comité  National  reconnut 
l'utilité  de  rechercher  avec  les  Comités  provinciaux  le  moyen 
d'introduire  une  certaine  uniformité  dans  les  systèmes  de  distri- 
bution du  pain.  Depuis  plusieurs  mois,  il  recevait  continuelle- 
ment des  plaintes  de  boulangers  qui  réclamaient  une  augmen- 
tation de  salaire  et  profitaient  des  différences  notables  entre  les 
règlements  édictés  par  les  diverses  provinces  pour  échafauder 
de  véritables  réquisitoires  contre  le  Comité  dont  ils  relevaient. 
L'unification  ou  tout  au  moins  la  coordination  des  tarifs  de 
rémunération  en  vigueur,  devait  faciliter  les  relations  entre  les 
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Comités  et  les  boulangers  de  leur  circonscription.  Mais  cette 
réforme  ne  pouvait  se  faire  dans  nombre  de  cas  sans  modifier  le 
système  même  de  la  distribution.  Il  était  indiqué  de  profiter 
de  cette  circonstance  pour  conseiller  aux  Comités  locaux,  et 
éventuellement  même  leur  imposer,  l'abandon  des  procédés  de 
distribution  qui  à  l'usage  s'étaient  montrés  les  moins  commodes 
pour  les  consommateurs  et  les  moins  propres  à  garantir  l'égalité 
dans  le  rationnement.  Pour  juger  en  connaissance  de  cause  de 
la  valeur  des  divers  systèmes  en  usage,  ime  enquête  prélimi- 
naire était  indispensable.  EUe  fut  décidée  par  la  réunion  des  chefs 
de  service  du  3  juillet  1918.  Un  questionnaire  fut  rédigé  et  remis 
au  représentant  de  chaque  Comité  le  31  juillet  suivant.  Mais 
avant  qu'un  accord  intervint,  la  retraite  de  l'armée  allemande  à 
travers  la  Belgique  commença.  Des  masses  de  réfugiés  tombèrent 
à  la  charge  des  Comités  locaux.  Tous  les  ser^âces  furent  absorbés 
par  la  nécessité  de  pourvoir  sans  retard  aux  besoins  de  ces  mal- 
heureux. L'amélioration  du  service  de  la  distribution  du  pain 
fut  ajournée  et  ne  put  avoir  lieu  avant  la  remise  de  l'alimen- 
tation au  Gouvernement  belge. 


CHAPITRE   III 


REMISE   AU  CONSOMMATEUR   DES   PRODUITS 
AUTRES   QUE   LE   PAIN 


1.  —  Contrôle  de  la  distribution. 

Pendant  sa  première  année  d'existence,  le  Comité  National 
laissa  aux  Comités  locaux  autant  de  liberté  dans  la  vente  de 
ces  produits  que  dans  celle  de  la  farine  et  du  pain.  Les  consom- 
mateurs inscrits  aux  cantines,  les  clients  des  «  soupes  »,  recevaient 
en  général  leur  ration  de  produits  de  grande  consommation  à 
la  cantine  même  et  le  contrôle  se  faisait  pour  eux  en  même  temps 
que  celui  de  la  distribution  de  la  soupe.  Pour  les  autres  produits. 
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ces  consommateurs  privilégiés  étaient  soumis  au  même  régime 
que  les  autres  et  s'approvisionnaient  dans  les  mêmes  magasins 
que  ceux-ci. 

Dans  les  villes  et  les' agglomérations  industrielles,  l'affluence 
du  public  aux  magasins  où  se  débitaient  les  produits  importés 
par  la  C.  R.  B.  obligea  bientôt  les  Comités  dont  ces  magasins 
dépendaient,  de  prendre  vis-à-vis  des  acheteurs  certaines 
garanties.  En  règle  générale,  ils  leur  imposèrent  l'obligation  de 
se  munir  d'une  carte  indiquant  leur  domicile  et  la  composition 
de  leur  ménage.  Parfois  ils  n'exigeaient  pas  la  présentation  de 
la  carte  pour  l'achat  de  produits  peu  demandés  et  dont  ils  dési- 
raient se  défaire  rapidement.  A  Bruxelles,  par  exemple,  le  magasin 
ouvert  rue  des  Colonies,  66,  le  i8  mars  1915,  pour  la  vente  des 
conserves  américaines,  remettait  les  produits  à  tout  venant, 
alors  que  dans  les  autres  magasins  dépendant  du  même  Comité 
la  production  de  la  carte  de  ménage  était  déjà  obligatoire.  La 
seule  restriction  mise  à  la  liberté  de  la  vente  dans  ce  magasin, 
c'est  qu'on  ne  délivrait  à  une  même  personne  à  chaque  achat 
qu'une  quantité  limitée  de  marchandises. 

Dans  les  campagnes  les  Comités  locaux  ne  prirent  souvent 
aucune  mesure  de  contrôle. 

L'absence  et  l'insuffisance  du  contrôle  donnaient  beau  jeu  aux 
accapareurs.  Il  ne  leur  était  pas  difficile  d'obtenir  en  accumulant 
les  rations  que  leur  procuraient  des  intermédiaires  complaisants, 
une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de  produits  importés 
par  le  Comité  National.  Pour  combattre  ce  trafic  qui  lui  avait 
aliéné  la  confiance  des  Gouvernements  alliés,  le  Comité  National 
engagea  les  Comités  provinciaux  à  introduire  partout  la  carte 
de  ménage,  offrant  de  fournir  gratuitement  ces  cartes  aux 
Comités  qui  en  feraient  la  demande  (25  novembre  1915).  Ce 
conseil  n'ayant  pas  été  entendu  partout,  le  Comité  le  transforma 
en  ordre.  Le  13  janvier  1916,  il  communiquait  aux  délégués  des 
Comités  provinciaux  l'instruction  suivante  : 

Revenant  sur  nos  instructions  antérieures  au  sujet  du  rationnement 
et  du  contrôle  de  la  répartition  des  vivres  importés,  le  Comité  National 
décide  de  rendre  obligatoire  la  carte  de  ménage  par  tous  les  Comités  pro- 
vinciaux. 

Aucun  vivre  ne  pourra  être  remis  à  qui  que  ce  soit,  sinon  suivant  le 
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rationnement  arrêté  et  à  la  condition  que  mention  en  soit  faite  chaque 
fois  sur  la  carte  de  ménage. 

Seuls  les  porteurs  réguliers  de  la  carte  de  ménage  pourront  désormais 
s'alimenter  dans  les  magasins  du  Comité  National. 

La  plupart  des  Comités  ont  introduit  actuellement  l'usage  de  la  carte 
de  ménage  dans  leur  ressort.  Ceux  qui  ne  l'emploient  pas  encore  sont 
priés  de  nous  le  faire  savoir  et  de  nous  demander  le  nombre  de  cartes  de 
ménage  qui  leur  est  nécessaire.  Ils  devront  prendre  des  mesures  immé- 
diates pour  que  le  nouveau  système  de  répartition  soit  appliqué  dans  un 
délai  très  bref. 

Beaucoup  de  Comités  provinciaux  modifièrent  la  disposition 
de  la  carte  que  leur  proposait  le  Comité  exécutif  pour  l'adapter 
mieux  à  leur  organisation.  Après  la  substitution  du  secours 
alimentaire  aux  divers  secours  alloués  antérieurement  aux  néces- 
siteux (novembre  191 7),  ils  y  introduisirent  les  changements 
que  la  méthode  nouvelle  de  distribution  des  secours  exigeait 
et  la  remplacèrent  généralement  par  une  sorte  de  livret. 

Le  Comité  National  n'intervint  pas  dans  ces  questions  de 
forme.  Il  se  borna  à  surveiller  la  régularité  du  contrôle  confié 
aux  Comités.  Au  début  de  l'année  1917,  averti  par  ses  inspec- 
teurs que  les  listes  de  distributions  et  les  cartes  de  ménage 
étaient  fréquemment  inexactes,  il  ordonna  à  tous  les  Comités 
de  procéder  à  une  vérification  des  cartes  de  pain  et  des  cartes 
de  ménage.  Il  leur  adressa  à  cette  fin  les  instructions  suivantes 
(22  février  1917)   : 

Les  cartes  de  pain  comme  les  cartes  de  ménage  sont  généralement 
dressées  d'après  la  déclaration  des  intéressés  ou  d'après  les  registres  de 
la  population  et  les  cartes  de  ménage. 

Il  arrive  fréquemment  que  ces  documents  ne  reflètent  pas  la  situation 
exacte  des  ménages,  des  personnes  étant  décédées  ou  parties  pour  l'étran- 
ger depuis  l'établissement  des  cartes.  On  nous  signale  même  des  ménages 
disparus  depuis  longtemps  dont  la  ration  intégrale  est  livrée  au  gardien 
qu'ils  ont  laissé  dans  leur  habitation  ou  à  leurs  voisins. 

Pour  mettre  un  terme  à  cette  situation,  il  est  indispensable  de  procéder 
à  une  vérification  sérieuse  des  cartes  de  pain  et  de  ménage  en  faisant 
présenter  par  l'intéressé,  à  jour  fixé,  en  même  temps  que  la  carte  de 
ménage  ou  de  pain,  les  cartes  d'identité  des  membres  qui  composent  le 
ménage.  Comme  toute  personne  résidant  en  Belgique  est  nantie  de  la 
carte  d'identité,  sauf  les  enfants  pour  lesquels  le  contrôle  a  moins  d'im- 
portance, nous  arriverons  par  ce  moyen  à  réduire  les  fraudes  à  néant  ou 
à  peu  près. 


3l6     '  REMISE   DE   LA  RATION  AU   CONSOMMATEUR 

Nous  insistons  vivement  pour  que  tous  les  Comités  locaux  procèdent 
à  cette  vérification  dès  le  commencement  du  mois  de  mars.  Il  est  inutile 
de  convoquer  spécialement  la  population  à  cet  effet.  Il  suffit  d'inx-iter 
tous  les  intéressés  à  présenter  les  cartes  d'identité  des  membres  du 
ménage  lors  des  distributions  réglementaires  des  vivres  du  mois  pro- 
chain. 

Un  ou  deux  employés  affectés  au  contrôle  examineront  les  cartes  de 
ménage  et  de  pain  qu'ils  confronteront  avec  les  cartes  d'identité  pré- 
sentées, marqueront  d'im  timbre  spécial  les  cartes  reconnues  exactes  et 
retiendront  les  autres  qui  seront  remplacées  après  enquête,  s'il  y  a  lieu. 
Les  Comités  locaux  pourront  saisir  cette  occasion  pour  apposer  sur  les 
cartes  de  ménage  le  cachet  C.  R.  B.  conformément  à  nos  récentes  instruc- 
tions. 

Les  cartes  qui,  à  fin  mars,  n'auront  pas  été  marquées  du  timbre  spécial 
C.  R.  B.  seront  déclarées  sans  valeur,  sauf  justification  à  fournir. 

Nous  prions  les  Comités  de  nous  rendre  compte,  dans  le  courant  de  la 
première  quinzaine  d'avril,  des  résultats  de  cette  vérification. 

Le  Comité  National  n'obtint  qu'avec  peine  l'exécution  de  ce 
travail  long,  pénible,  ennuyeux  et  qui  ne  devait  apporter  aux 
Comités  locaux  aucun  avantage  direct.  Il  n'y  parvint  qu'à  force 
d'instances  et  en  rappelant  ses  instructions  à  maintes  reprises 
aux  Comités.  Les  premiers  rapports  sur  les  résultats  qu'avaient 
donnés  les  vérifications  effectuées  ne  lui  parvinrent  qu'au  mois 
de  juillet  1917. 

Pour  combattre  les  abus  et  les  fraudes  qui  avaient  été  constatés, 
il  ordonna  aux  Comités  (9  avril  1917)  de  déférer  aux  tribunaux 
les  personnes  qui,  par  une  manœuvre  frauduleuse,  se  feraient 
délivrer  des  rations  auxquelles  elles  n'avaient  pas  droit.  Le 
public  devait  être  averti  des  sanctions  auxquelles  s'exposaient 
les  fraudeurs  par  l'avis  suivant  affiché  en  bonne  place  et  bien  en 
vue  à  l'intérieur  des  magasins  de  débit  : 

Certains  ménages  perçoivent  des  rations  de  pain,  de  denrées  diverses, 
de  soupe,  etc..  supérieures  au  nombre  auquel  ils  ont  droit.  Nous  rappe- 
lons au  public  que  les  fausses  déclarations  faites  par  les  intéressés  au 
moment  de  la  confection  des  cartes  de  ménage,  ainsi  que  l'usage  des 
cartes  obtenues  de  cette  manière  constituent  des  infractions  au  Code 
pénal  que  les  tribunaux  répriment  sévèrement. 

Nous  accordons  un  dernier  délai  de  quinze  jours,  c'est-à-dire  jusqu'au 
pour  que  les  ménages  dont,  par  suite  d'erreur  ou  d'igno- 
rance des  règlements,  la  carte  indiquerait  un  nombre  de  rations  trop  élevé, 
fassent  rectifier  ceUe-ci. 
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Tous  les  détenteurs  de  cartes  dont  l'irrégularité  à  ce  point  de  vue  sera 
constatée  au  cours  du  contrôle  qui  conunencera  dans  quinze  jours,  seront 
déférés  aux  tribunaux. 

Il  conseilla  en  outre  aux  Comités  de  s'aider  dans  la  chasse  aux 
abus  du  contrôle  mutuel  qui  s'exerce  publiquement.  Il  leur 
recommandait  à  cette  fin,  comme  particulièrement  efficaces,  les 
trois  mesures  suivantes  : 

1°  Placer  à  la  fenêtre  de  chaque  maison  une  affichette  indi- 
quant le  nombre  de  personnes  ravitaillées.  De  cette  manière, 
les  voisins  se  contrôlent  entre  eux.  Ce  mode  de  surveillance  a 
fait  rapidement  disparaître,  là  où  il  a  été  employé,  les  fraudes 
ou  abus.  Il  est  malheureusement  d'application  difficile  dans  les 
grandes  agglomérations  ; 

2°  Classer  les  ménages  d'après  le  nombre  des  personnes  qui 
les  composent.  Lors  de  la  distribution  des  denrées,  les  ménages 
d'une  personne,  puis  de  deux,  de  trois,  de  quatre  personnes  et 
ainsi  de  suite  sont  servies  successivement.  De  la  sorte,  si  un 
ménage  se  range  indûment  dans  une  série  supérieure  à  la  sienne, 
il  doit  craindre  que  les  voisins  ne  s'en  aperçoivent  et  ne  dénoncent 
l'abus; 

30  Déposer  au  magasin  de  débit  la  liste  des  méages  qui  s'y 
approvisionnent.  La  liste  dressée  par  rue  indique  la  composition 
de  chaque  ménage.  Elle  est  mise  à  la  disposition  des  clients 
du  magasin  qui  ont  ainsi  la  possibilité  de  constater  et  de  signaler 
les  inexactitudes  dans  le  nombre  des  personnes  inscrites. 

Parmi  les  moyens  que  le  Comité  National  préconisa  pour 
empêcher  le  trafic  frauduleux,  figure  celui  de  remettre  les  produits 
aux  consommateurs  sous  une  forme  qui  empêche  leur  revente.  Au 
mois  de  janvier  1917,  le  Comité  National  décida  de  l'appliquer  aux 
distributions  gratuites.  Dans  xme  instruction  du  4  de  ce  mois,  il 
s'exprime  comme  suit  : 

On  nous  signale  que  le  trafic  du  riz,  des  pois  et  des  haricots  a  repris  de 
divers  côtés.  Des  mesures  ont  été  immédiatement  prises  pour  le  faire  cesser, 
mais  en  attendant  nous  prions  les  Comités  provinciaux  de  limiter  leurs 
ventes  de  riz,  de  pois  et  de  haricots  au  strict  besoin  de  la  population  et 
de  surseoir  jusqu'à  nouvel  ordre  à  toute  distribution  gratuite  de  riz,  pois 
et  haricots  aux  clients  des  soupes.  Ces  produits  expédiés  sous  la  mention 
a  Soupe  »  ne  pourront  donc  être  distribués  que  dans  les  soupes  ou  sous 
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forme  de  mets  préparés.  L'excédent  sera  tenu  en  réserve  par  les  Comités 
en  attendant  que  nous  puissions  leur  donner  d'autres  instructions. 

Nous  invitons  les  Comités  à  examiner  la  question  de  la  distribution 
du  riz,  des  pois  et  des  haricots  sous  forme  de  mets  préparés  qui  seraient 
remis  aux  nécessireux  deux  ou  trois  fois  par  semaine  et  de  nous  com- 
muniquer leurs  propositions. 

Pour  le  moment,  en  effet,  nous  ne  voyons  pas  d'autre  solution  aux 
difficultés  que  nous  signalons. 

Le  Comité  National  fit  connaître  en  même  temps  aux  délégués 
des  Comités  provinciaux  la  méthode  employée  à  Gand  pour 
empêcher  la  revente  du  riz  :  le  grain  est  trempé  dans  l'eau  froide, 
ce  qui  ne  permet  pas  de  le  conserver  pendant  plus  d'une  quin- 
zaine de  jours. 

Certains  comités  appliquèrent  avec  rigueur  les  instructions. 
Celui  de  Gand  notamment  cessa  depuis  cette  époque  de  remettre 
aux  clients  des  soupes  populaires  des  féciilents  crus.  Il  employa 
à  la  confection  de  la  soupe  la  ration  ordinaire  et  supplémentaire 
de  féculents.  Ailleurs  on  négligea  de  prendre  les  mesures  con- 
seillées ou,  après  les  avoir  décidées,  on  ne  les  appliqua  pas.  Ce 
fut  par  des  procédés  de  travail  industriel  ou  d'emballage  que 
le  Comité  National  s'efforça  principalement  dans  la  suite  de 
donner  aux  produits  qu'il  distribuait  un  aspect  qui  permit  de 
les  distinguer  de  tous  les  autres.  Les  services  de  la  manutention 
arrivèrent  dans  cette  voie  à  des  résultats  excellents. 

Lorsque  le  Comité  National  traça  les  règles  du  rationnement 
pour  le  lard  et  le  saindoux  (19  octobre  1916),  il  institua  une 
carte  spéciale  pour  le  contrôle  de  la  distribution.  Les  Comités 
donnèrent  à  cette  carte  la  forme  qui  leur  convint  en  s 'inspirant 
cependant  d'un  modèle  que  leur  proposa  le  Comité  exécutif. 

2.  —  Agencement  des  magasins  des  Comités 
et  des  locaux  de  distribution. 

L'agencement  des  magasins  et  des  locaux  de  distribution 
paraît  à  première  vue  une  matière  que  l'on  peut  sans  inconvé- 
nient abandonner  sans  partage  aux  autorités  locales.  Elles  sont 
les  premières  à  subir  les  effets  d'une  organisation  défectueuse. 
Devix  circonstances  cependant  obligèrent  l'organe  central  à 
donner  à  son  sujet  des  instructions  ou  des  conseils  aux  Comités 
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subalternes.  La  première  de  ces  circonstances,  c'est  la  tendance 
fréquente  de  ces  Comités  à  se  contenter  d'installations  de  for- 
tune, insuffisantes,  sous  le  prétexte  qu'elles  n'avaient  qu'tm 
caractère  provisoire  et  devaient  disparaître  à  la  paix.  La  seconde, 
c'est  la  nécessité  de  faire  observer  dans  l'agencement  des  magasins 
les  mesures  prises  pour  assurer  le  respect  par  les  autorités  alle- 
mandes des  garanties  qu'elles  avaient  données  à  la  C.  R.  B. 
Il  serait  sans  intérêt  de  reproduire  les  instructions  relatives  à 
la  conservation,  la  manutention  et  l'assurance  des  marchandises, 
mais  il  est  nécessaire  de  résumer  celles  qui  ont  trait  à  la  remise 
des  denrées  au  consommateur  et  au  respect  des  garanties. 

a)  Dispositions  relatives  au  mécanisme  de  la  remise 
DES  denrées  au  consommateur. 

A  la  réunion  du  14  octobre  1915,  le  Comité  exécutif  signala 
aux  délégués  provinciaux  qu'étant  donnée  l'augmentation  de 
l'importation  du  riz,  du  lard,  du  saindoux  et  des  vivres  divers, 
il  était  nécessaire  d'établir,  dans  chaque  ville  et  dans  les  grands 
centres,  assez  de  magasins  de  détail  pour  servir  la  population 
avec  régularité  et  promptitude.  Les  Comités  furent  priés  en 
même  temps  de  faire  connaître  ce  qui  avait  été  ou  ce  qui  serait 
fait  à  cet  égard  dans  leur  ressort. 

Beaucoup  de  Comités  n'attachèrent  pas  une  importance 
suffisante  à  ces  observations,  les  premières  qui  leur  eurent  été 
adressées,  et  celles-ci  durent  leur  être  répétées  en  un  langage 
plus  ferme  à  la  séance  du  18  novembre  1915  : 

Beaucoup  de  plaintes  se  sont  élevées  ces  derniers  temps  contre  la  façon 
de  distribuer  les  produits  du  Comité  National,  spécialement  les  produits 
pour  lesquels  les  demandes  dépassent  les  disponibilités  :  saindoux,  lard, 
savon. 

On  se  plaint  généralement  de  ce  que  les  gens  sont  obligés  de  statioimer 
de  longues  heures  avant  de  pouvoir  être  ser\-is  et  de  ce  qu'il  y  a  même 
du  favoritisme  dans  la  distribution. 

Les  Comités  provinciaux  sont  priés  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  cesser  ces  critiques.  Il  est  notamment  inadmissible  qu'on  oblige 
les  gens  à  faire  file  durant  de  longues  heures  à  la  porte  de  locaux  et  qu'on 
les  laisse  ainsi  exposés  aux  intempéries,  au  risque  de  contracter  des 
maladies. 

La  distribution  laisse  le  plus  à  désirer  dans  les  grandes  agglomérations 
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par  suite  de  l'affluence  considérable  des  clients  dans  les  magasins  locaux. 
Pour  remédier  à  cette  situation,  nous  proposons  en  annexe  un  projet 
d'organisation  dont  les  Comités  provinciaux  pourraient  utilement  s'inspi- 
rer. Il  est  basé  sur  la  création  de  locaux  de  distribution  et  non  pas  de  maga- 
sins locaux,  disposés  de  telle  sorte  qu'on  puisse  y  servir  un  maximum 
de  clients  en  un  minimum  de  temps. 

Pour  les  campagnes,  on  pourrait  créer  dans  chaque  centre  régional  une 
équipe  de  distributeurs  qui  ferait  un  jour  la  distribution  dans  une  com- 
mune, le  lendemain  dans  une  autre. 

DÉBIT  DE  I.ARD,  SAINDOUX,  RIZ,  etc. 

I,e  Comité  National  ayant  prescrit  de  séparer  complètement  le  débit 
des  denrées  importées  par  la  Conmiission  for  Relief  in  Belgium  de  celui 
des  autres  denrées  vendues  dans  les  magasins  communaux,  il  est  indis- 
pensable d'organiser  des  bureaux  de  distribution  capables  de  répartir 
rapidement  et  sans  frais  exagérés  les  denrées  importées,  telles  que  le  riz, 
le  lard  et  le  saindoux,  etc. 

Le  projet  suivant  permettrait  de  servir  la  population  avec  célérité, 
tout  en  assurant  le  meilleur  contrôle.  Tous  les  inconvénients  constatés 
aujourd'hui  dans  les  magasins  communaux,  notamment  l'encombrement, 
disparaîtraient  et  le  favoritisme  serait  rendu  impossible. 

On  prend  comme  base  du  système  la  carte  d'identité  avec  photographie 
déUvrée  par  les  communes  et  qui  est  en  usage  pour  toutes  les  personnes 
âgées  de  plus  de  quinze  ans. 

La  distribution  des  articles  de  la  Commission  for  ReUef  in  Belgium 
se  ferait  exclusivement  aux  porteurs  de  ces  cartes.  A  tout  porteur  de  la 
carte  d'identité  serait  remise  une  carte  de  rationnement  remphe  en  double 
exemplaire,  par  les  intéressés  eux-mêmes,  et  contenant  notamment  les 
indications  de  la  carte  d'identité  :  nom,  prénoms,  adresse,  etc. 

Le  Comité  ferait  imprimer  un  grand  nombre  de  cartes  de  rationnement 
qui  seraient  remises  aux  intéressés  dans  divers  bureaux  de  la  ville,  avec 
notice  exphcative.  Avis  en  serait  donné  par  la  voie  des  journaux. 

La  présentation  de  cette  carte,  dûment  remphe  en  double,  donnerait 
droit  à  la  déhvrance  de  marchandises  du  Comité  National,  à  la  condition 
d'être  accompagnée  de  la  carte  d'identité  avec  photographie. 

La  base  est  donc  la  carte  individuelle  de  rationnement  avec  présentation 
de  la  carte  d'identité. 

Pour  assurer  la  célérité  de  la  distribution,  il  faut  que  le  local  soit  bien 
aménagé  et  que  toutes  les  rations  soient  apprêtées  d'avance,  éventuelle- 
ment, chaque  paquet  portera  à  l'intérieur  le  nom  de  l'emballeur  ou  de 
l'emballeuse. 

Lorsque  le  chent  passera  par  le  premier  guichet,  il  présentera  sa  carte 
d'identité  et  sa  carte  de  distribution  en  double.  L'employé  poinçonnera 
la  carte  d'identité  et  prendra  possession  de  la  carte  de  rationnement 
(cette  formahté  n'a  heu  que  lors  de  la  première  distribution),  biffera  sur 
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la  carte  de  rationnement  la  distribution  du  jour,  c'est-à-dire  en  jan\-ier, 
par  exemple,  on  barrera  le  carré  marqué  janvier  ou  on  le  poinçonnera. 
Le  client  poursuivant  sa  marche  dans  le  couloir  passera  devant  le  second 
guichet  où  il  remettra  le  prix  exact  de  son  achat  contre  lequel  on  lui  déU- 
vrera  un  numéro  d'ordre  et,  passant  devant  un  troisième  guichet,  il  prendra 
possession  du  paquet  préparé  en  laissant  son  numéro  (ceci  pour  contrôler 
la  caissière  et  le  hvreur).  Avant  la  sortie  du  local,  il  pourra,  s'ii  le  désire, 
peser  lui-même  son  achat  sur  les  balances  mises  à  la  disposition  de  la  cUentèle. 

Il  faut  un  grand  local  à  deux  issues  au  moins  où  les  gens  puissent  faire 
file  à  l'intérieur  sans  jamais  devoir  revenir  en  arrière.  Les  personnes 
entrant  doivent  pouvoir  circuler  entre  des  barrières  Nadar  où  un  inspec- 
teur, par  un  premier  examen,  veillera  si  elles  sont  en  règle,  c'est-à-dire 
si  elles  possèdent  ; 

a)  Leur  carte  d'identité; 

h)  Deux  exemplaires  de  la  carte  de  distribution  dûment  rempUs.  Dans 
la  négative,  il  les  renverra  afin  d'éviter  les  exphcations  au  guichet. 

Pour  permettre  à  plusieurs  membres  d'une  même  famille  de  n'envoyer 
qu'une  seule  personne  pour  les  achats  (ce  qui  désencombre  le  servdce), 
des  guichets  spéciaux  seront  ouverts,  mais  avant  de  laisser  passer  au 
guichet,  l'inspecteur  de  la  file  d'entrée  vérifiera  si  la  personne  déléguée 
est  en  possession  des  cartes  d'identité  et  des  cartes  de  distribution  se 
rapportant  à  elle-même  et  à  sa  famille  (même  nom,  même  adresse). 

Le  service  pourrait  d'aiUeurs  s'améhorer  et  se  modifier  au  cours  des 
opérations. 

Pour  les  personnes  aisées  qui  voudraient  envoyer  leur  servante  ou 
domestique  (domiciUés  chez  elles)  avec  les  cartes  d'identité  de  tout  le 
ménage,  on  débitera  le  dernier  jour  de  la  distribution  (si  on  a  des  marchan- 
dises en  excès)  ;  le  prix  d'achat  étant  majoré  pour  le  lard  et  le  saindoux 
de  50  centimes  le  kilo. 

Le  système  ayant  comme  base  la  carte  d'identité,  n'atteint  que  les 
personnes  âgées  de  plus  de  quinze  ans.  Si  on  veut  distribuer  la  ration 
aux  enfants  de  douze  à  quinze  ans,  il  faudra  faire  étabhr  des  cartes  spé- 
ciales, mais  il  ne  faut  toutefois  pas  exagérer  l'inconvénient  de  l'absten- 
tion des  enfants  en  dessous  de  quinze  ans,  qui  aura  pour  conséquence 
d'accorder  une  part  généralement  plus  grande  à  chacun. 

La  saUe  de  distribution  doit  permettre  de  servir  un  grand  nombre  de 
personnes  par  jour.  Par  conséquent,  il  faudra  aménager  un  grand  local 
(cirque,  théâtre,  usine)  ou  à  défaut  de  pareil  immeuble,  on  pourra  installer 
sur  une  place  pubUque,  une  loge  foraine  ou  plusieurs  loges  de  l'espèce 
accolées  :  une  loge  servant  de  local  de  distribution,  une  autre  d'abri 
pour  le  pubhc,  une  troisième  de  magasin  et  de  manutention. 

Pour  apprécier,  à  toute  leur  valeur,  les  efforts  que  le  Comité 
exécutif  ne  cessa  de  faire  pour  améliorer  l'aménagement  des 
locaux  de  distribution,  il  faudrait  lire  la  correspondance  qu'il 
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échangea  avec  les  Comités  provinciaux  à  propos  des  plaintes, 
très  souvent  mal  fondées  d'ailleurs  ou  exagérées,  qui  lui  parve- 
naient. Mais  les  deux  instructions  suivantes  qui  complètent 
celles  qui  viennent  d'être  reproduites,  suffiront  à  prouver  que 
cette  question  retint  toujours  son  attention  et  qu'il  usa  de  toute 
son  influence  sur  les  Comités  provinciaux  pour  défendre  près 
de  ceux-ci  les  intérêts  du  public  : 

Instructions  du  21  septembre  1916  : 

Il  ne  sera  pas  sans  utilité  aux  approches  de  l'hiver  de  rappeler  nos 
instructions  au  sujet  des  magasins  de  débit  du  Comité  National  qui 
doivent  être  installés  et  aménagés  de  manière  à  abriter  les  cUents  contre 
les  intempéries.  Dans  de  nombreuses  locaUtés  et  parfois  non  des  moins 
importantes,  nos  prescriptions  à  cet  égard  sont  restées  lettre  morte;  ni 
nos  rappels,  ni  les  réclamations  justifiées  du  public  n'ont  pu  émouvoir 
certains  Comités  locaux  et  les  amener  à  prendre  des  mesures  satisfaisantes. 
Il  importe  qu'il  n'en  soit  plus  ainsi,  il  y  va,  en  effet,  de  la  santé  publique  : 
une  aUmentation  souvent  insuffisante,  les  privations  de  tout  genre,  les 
souffrances  morales  ont  affaibU  la  résistance  physique  et  préparé  de  la 
sorte  dans  l'organisme  un  champ  propice  aux  maladies  les  plus  graves. 
Nous  insistons  pour  que  les  Comités  pro\TJiciaux  réitèrent  auprès  des 
Comités  locaux  nos  instructions  qui  sont  impératives.  Au  cas  où  des 
Comités  locaux  refuseraient  ou  négligeraient  de  s'y  conformer,  les  Comités 
provinciaux  auraient  à  envisager  l'opportunité  et  la  possibiUté  de  se 
substituer  à  eux  et  de  prendre  d'office  et  aux  frais  des  Comités  locaux 
toutes  les  dispositions  qui  seraient  jugées  utiles  ou  nécessaires,  tels  la 
location  de  locaux  appropriés,  leur  aménagement,  etc. 

Il  peut  se  faire  que  dans  des  locaUtés  il  soit  impossible  de  trouver  des 
parties  d'immeuble  suffisamment  grandes  ou  pouvant  être  aménagées 
pour  la  distribution  prévue  ;  dans  ce  cas,  le  remède  serait  de  multiplier 
les  jours  et  les  heures  de  vente  et  d'organiser  le  service  de  manière  qu'à 
aucun  moment  il  n'y  ait  d'encombrement  ou  de  files.  Notre  ser^'ice 
d'inspection  et  de  contrôle  est  chargé  de  nous  signaler  spécialement  toutes 
les  locaUtés  où,  procédant  à  des  inspections,  il  constaterait  que  les  vœux 
du  Comité  National  en  cette  matière  ne  sont  pas  respectés. 

Instructions  du  12  septembre  191 8  : 

En  pré\-ision  de  la  période  d'hiver,  nous  recommandons  aux  Comités 
provinciaux  de  prendre  des  mesures  pour  que  dans  tous  leurs  Comités 
locaux  les  distributions  de  vivres  se  fassent  de  manière  à  ne  pas  exposer 
les  habitants  aux  intempéries.  Il  convient  notamment  de  multipUer  les 
distributions  pour  éviter  l'encombrement  et  supprimer  les  longues  sta- 
tions des  cUents  aux  portes  des  magasins. 

Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  supprimer  totalement  les  files,  il  est 
indispensable  de  leur  ménager  des  abris. 
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Il  y  a  lieu  aussi  de  donner  pour  instructions  aux  gérants  des  magasins 
de  commencer  les  opérations  à  l'heure  réglementaire  et  de  ne  pas  les 
suspendre  aussi  longtemps  qu'il  y  a  des  clients  à  servir.  Trop  souvent 
il  arrive  que,  pour  la  commodité  d'un  employé,  de  nombreuses  persomies 
sont  obligées  de  stationner  sur  la  chaussée,  exposées  à  la  pluie  et  au  froid. 

Nous  devons  tous  penser  aux  souffrances  de  la  population  et  au  dénû- 
ment  dans  lequel  se  trouvent  une  foule  de  gens,  notamment  sous  le  rapport 
des  vêtements  et  des  chaussures.  Les  employés  des  magasins  doivent 
traiter  leurs  cUents  avec  égard  et  mettre  tout  en  œuvre  pour  éviter 
d'ajouter  à  leur  détresse  l'ennui,  et  pour  beaucoup,  la  souffrance,  des 
longues  attentes  en  plein  air. 

Nous  recommandons  aussi  l'ordre  et  la  méthode  dans  les  distributions; 
c'est  le  seul  moyen  d'assurer  la  célérité  des  opérations  et  d'éviter  les  inci- 
dents soulevés  fréqueimnent  pour  des  futilités.  En  tout  cas,  les  agents 
des  Comités  doivent  être  calmes,  faire  leurs  observations  avec  mesure 
et  répondre  poUment  aux  questions  qui  leur  sont  adressées. 

Nous  savons  que  leur  tâche  n'est  pas  toujours  facile,  mais  ils  ne  doivent 
jamais  oubher  qu'ils  appartiennent  au  Comité  National  et  que  leur  seule 
raison  d'être  est  de  servir  la  population. 

b)  Dispositions  relatives  au  respect  des  garanties. 

Pour  distinguer  les  magasins  du  Comité  National  de  tous 
autres,  notamment  des  magasins  organisés  par  les  administra- 
tions communales  avec  lesquels  le  public  les  confondait  souvent, 
on  se  servit  au  début  d'affiches  estampillées  par  les  autorités 
allemandes.  Afin  de  prévenir  toute  équivoque  provenant  de  la 
différence  dans  le  texte,  il  fut  décidé,  au  mois  de  février  1915,  que 
ces  affiches  seraient  fournies  aux  Comités  provinciaux  par 
l'administration  centrale  et  que  chaque  exemplaire  serait 
estampillé  par  le  gouvernement  général.  Le  3  août  1916,  la 
Deutsche  Vermittlungstelle  notifia  au  Comité  National  que  doré- 
navant toutes  les  affiches  devaient  être  conformes  à  un  modèle 
nouveau  qu'elle  lui  transmettait  et  dont  le  texte  était  : 

COMITÉ  NATIONAL  DE  SECOURS  ET  D'ALIMENTATION 

Commission  for  Relief  in  Belgium 
Service  d'emmagasinage  des  vivres,  denrées  et  marchandises  diverses.' 


Par  ordre  de  M.  le  gouverneur  général  en  Belgique,  les  marchandises 
destinées  à  la  population  civile  en  Belgique  se  trouvant  dans  ce  magasin  et 
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appartenant  au  Comité  National  de  secours  et  d'alimentation  ou  à  la 
Commission  for  Relief  in  Belgium  ne  peuvent  être  saisies  ni  réquisitionnés 
par  les  autorités  militaires  ou  civiles  allemandes. 

Bruxelles,  le  . . . 

En  outre,  les  magasins  arboraient  fréquemment  soit  le  drapeau 
américain,  soit  le  drapeau  blanc  avec  l'inscription  «  Comité 
National  de  secours  et  d'alimentation  »,  soit  l'un  et  l'autre.  Au 
mois  d'avril  1915,  un  accord  intervint  entre  la  Commission  for 
Relief  in  Belgium  et  le  Gouvernement  allemand  au  sujet  de 
l'emploi  du  pavillon  américain  sur  les  magasins  renfermant  les 
marchandises  nécessaires  à  l'alimentation  des  populations  civiles 
belges. 

En  vue  de  déterminer  d'rme  manière  apparente  la  protection 
spéciale  dont  jouissaient  ces  magasins,  le  drapeau  américain  serait 
arboré  sur  le  magasin  général  du  Comité  à  Bruxelles  et  sur  les 
magasins  principaux  établis  dans  chaque  province,  au  siège  du 
Gouvernement  allemand,  c'est-à-dire  au  lieu  où  résidait  le  gou- 
verneur. 

Par  contre,  pour  tous  les  autres  dépôts  des  Comités,  il  ne 
pourrait  être  fait  usage  que  de  drapeaux  blancs  portant  en  rouge 
l'inscription  suivante  :  Comité  National  de  secours  et  d'alimen- 
tation. 

lycs  troupes  furent  informées  de  ce  que  tous  les  dépôts  qui 
portaient  le  drapeau  américain  ou  le  drapeau  du  Comité  étaient 
protégés  contre  toute  réquisition. 

Ces  instructions  ne  se  rapportaient  qu'aux  territoires  du 
gouvernement  général  de  Belgique  et  non  aux  régions  des 
étapes. 

Les  Comités  provinciaux  furent  priés  de  notifier  au  plus  tôt 
au  gouverneur  militaire  de  leur  province,  les  localités  où  se 
trouvaient  leurs  divers  magasins  en  en  donnant  l'adresse  exacte. 

Afin  que  les  drapeaux  utilisés  fussent  d'un  tj^e  uniforme,  le 
Comité  National  décida  de  les  fournir  lui-même  aux  Comités 
provinciaux. 

Le  public  avait  pris  l'habitude  d'appeler  magasins  américains 
les  magasins  du  Comité  National  et  certains  Comités  avaient 
même  placé  sur  leurs  locaux  de  vente  l'inscription  «  Magasin 
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américain  »  ou  «  American  store  ».  Par  une  circulaire  du  17  avril 
1915,  ils  furent  invités  à  faire  disparaître  ces  inscriptions  et  à 
recommander  aux  agents  chargés  de  la  vente  de  s'abstenir, 
autant  que  possible,  de  désigner  les  marchandises  par  le  nom  de 
leur  pays  d'origine.  On  évitait  de  la  sorte  de  blesser  la  suscepti- 
bilité des  pays  autres  que  l'Amérique  qui  prêtaient  leur  concours 
au  ravitaillement  de  la  Belgique. 

Après  la  création  du  Comité  hispano-néerlandais  pour  la 
protection  du  ravitaillement,  le  nom  de  ce  Comité  remplaça 
celui  de  la  Commission  of  Relief  sur  les  affiches  de  protection 
(instructions  du  31  mai  1917).  Sur  les  drapeaux  de  protection, 
les  initiales  C.  H.  N.  furent  en  conséquence  substituées  aux 
initiales  si  connues  C.  R.  B.  L<e  texte  exact  des  inscriptions 
revisé  au  mois  de  juillet  1917  (procès-verbal  de  la  réunion  des 
délégués  provinciaux  du  12  juillet  1917)  subit  une  légère  retouche 
un  an  plus  tard  sur  l'ordre  des  autorités  allemandes.  Le  titre 
flamand  du  Comité  National  qui  avait  été  jusqu'alors  «  Nationaal 
hulp-  en  voedingskomiteit  »  devint  «  Nationaal  Comiteit  voor 
liulp  en  voeding  ».  (Procès-verbal  de  la  séance  du  25  juil- 
let 1918.) 

Pour  éviter  dans  la  mesure  du  possible  toute  confusion  entre 
ses  magasins  et  ceux  qu'organisaient  les  administrations  com- 
munales, le  Comité  National  adressa  le  18  novembre  191 5  aux 
Comités  provinciaux  les  instructions  suivantes  : 

Pour  éviter  toute  méprise,  le  Comité  National,  à  la  demande  expresse 
de  ses  Ministres  protecteurs,  insiste  auprès  desi  CoiTiités  provinciaux  pour 
que  ceux-ci  fassent  apposer  sur  tous  les  magasins  relevant  du  Comité 
National  une  pancarte  portant  la  mention  :  Magasin  dit.  Comité  National 
de  secours  et  d'alimentation.  Les  Comités  provinciaux  ou  régionaux  vou- 
dront bien  aussi  s'entendre  avec  les  administrations  communales  pour 
que  celles-ci  fassent   apposer  sur  leurs  propres  magasins  des  pancartes 

portant  la  mention  :  Magasin  communal  de  la  ville  de   (ou 

de  la  commune  de (nom  de  la  localité). 

Nous  profitons  de  l'occasion  pour  rappeler  également  aux  Comités 
provinciaux  que  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des  États-Unis  d'Amérique  insiste 
pour  qu'il  ne  soit  plus  toléré  que  les  magasins  relevant  du  Comité  National 
se  servent  encore  de  la  formule  :  Magasins  américains  pour  dénommer 
l'un  ou  l'autre  des  locaux  dont  ils  disposent. 

Afin  qu'il  ne  puisse  plus  subsister  de  doutes  relativement  à  cette 
question,  nous  prions  MM.  les  présidents  des  Comités  provinciaux  de 
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prescrire  aux  Comités  locaux  d'apposer  dans  les  différentes  communes 
du  pays  des  affiches  conçues  dans  les  termes  ci- après  : 

COMITÉ  NATIONAL  DE  SECOURS  ET  D'ALIMENTATION 


Magasins  de  ravitaillement. 

I^e]^  Comité  local  de  secours  et  d'alimentation  de   

porte  à  la  connaissance  du  public  que  les  magasins  portant  l'enseigne  : 


MAGASINS 

DU  COMITÉ  NATIONAL  DE  SECOURS 

ET  D'ALIMENTATION 


vendent  uniquement  les  denrées  importées  par  la  Commission  for  Relief 
in  Belgium  pour  les  besoins  de  la  population  belge. 

Ces  magasins  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  Magasins  commu- 
naux, Magasins  américains,  etc.,  qui  ne  relèvent  pas  du  Comité  National 
de  secours  et  d'alimentation. 

Les  débits  installés  par  ce  dernier  dans  la  commune  de   

sont  les  suivants  : 


,,  le   ...   novembre  1915. 


CHAPITRE   IV 


TRANSFERT    DES    INSCRIPTIONS 
DE    RAVITAILLEMENT 


La  grande  pénurie  des  vivres  qui  commença  à  se  faire  sentir 
dans  le  courant  de  l'année  1916,  fit  que  la  régularité  du  ravi- 
taillement par  les  services  du  Comité  National  prit  une  grande 
importance  pour  beaucoup  de  personnes.  Elles  étaient  exposées 
à  des  privations  pénibles  si,  lorsqu'elles  changeaient  de  rési- 
dence, elles  n'obtenaient  pas,  dès  leur  arrivée,  leur  ration  de 
pain    ou    d'autres   produits.   D'autre    part,   il    fallait  veiller  à 


TRANSFERT  DES  INSCRIPTIONS  32/ 

ce  qu'une  même  personne  ne  pût,  en  se  faisant  inscrire  à  plu- 
sieurs endroits  différents,  se  faire  remettre  plusieurs  rations. 
Le  10  mai  1917,  le  Comité  National  donna  à  ce  sujet  aux  Comités 
provinciaux  les  instructions  ainsi  conçues  : 

Nous  prions  les  Comités  pro\-inciaux  de  prescrire  aux  Comités  locaux 
de  remettre  aux  personnes  qui  quittent  leur  commune  pour  s'établir  dans 
une  autre  localité,  une  carte  ou  un  certificat  constatant  leur  radiation 
de  la  liste  des  personnes  qu'ils  ra\'itaillent. 

Cette  formalité  est  indispensable  pour  éviter  les  doubles  emplois. 

I.res  personnes  qui  changent  de  résidence  sans  être  munies  de  ce  certi- 
ficat, sont  exposées  à  se  voir  refuser  le  ravitaillement  dans  la  commune 
où  elles  s'installent. 

Il  conviendrait  de  prescrire  également  de  porter  à  la  connaissance  des 
habitants  les  dispositions  qui  seront  prises  à  ce  sujet. 

A  la  suite  de  ces  instructions,  les  Comités  prirent  des  mesures 
de  contrôle  qui  eurent  pour  résultat  de  retarder  la  délivrance 
aux  personnes  arrivant  dans  une  localité  des  rations  auxquelles 
elles  avaient  droit.  Des  ouvriers  qui  revenaient  d'Allemagne  où 
ils  avaient  été  travailler,  se  plaignirent  de  la  chose.  L'autorité 
occupante,  leur  protectrice,  en  prit  prétexte  pour  adresser  des 
observations  au  Comité  National  qui  fut  obligé  d'ordonner  aux 
Comités  de  prendre  leurs  dispositions  pour  éviter  ces  retards  : 
«  Nous  attirons  l'attention  des  Comités  provinciaux,  dit  le  pré- 
sident du  Comité  exécutif  à  la  réunion  du  14  juin  1917,  sur  la 
nécessité  qu'il  y  a  d'assurer  convenablement  le  service  des 
radiations  et  des  inscriptions  pour  le  pain  et  les  cartes  de  ménage, 
à  l'occasion  des  changements  de  domicile  de  province  à  province 
et  de  commune  à  commime  ou  du  retour  en  Belgique  de  personnes 
revenant  d'Allemagne.  Les  inscriptions  doivent  pouvoir  se  faire 
sur-le-champ  et  être  suivies  d'effets  immédiats.  Il  n'est  pas 
admissible  qu'un  habitant  du  pays  reste  sans  pain,  ne  fût-ce 
qu'un  jour,  à  cause  de  formalités  à  remplir.  » 

Il  fut  entendu  que  les  Comités  locaux  seraient  autorisés  à 
ravitailler  immédiatement  sur  simple  présentation  de  la  carte 
d'identité,  toute  personne  changeant  de  résidence,  le  Comité 
du  Heu  d'origine  étant  informé  de  la  mutation  par  une  carte 
spéciale.  Cette  innovation  ne  tarda  pas  à  devenir  la  source 
d'abus  auxquels  il  fallut  mettre  un  terme.  Le  Comité  National 
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le  fit  savoir  à  la  Deutsche  Vermittlungstelle,  par  la  lettre  que 
voici  du  12  juillet  1917  : 

Le  Comité  National  a  l'honneur  de  signaler  que  cette  innovation  pré- 
sente beaucoup  d'inconvénients  et  engendre  de  nombreux  abus.  C'est 
ainsi  que  le  Comité  provincial  du  Luxembourg  fait  observer  que  depuis 
que  les  nouvelles  instructions  reçoivent  leur  application,  il  arrive  notam- 
ment que  la  famille  d'une  personne  ayant  changé  de  résidence,  continue 
à  recevoir  son  ravitaillement  complet  au  Comité  de  l'ancienne  résidence 
qui,  par  suite  des  retards  de  la  poste,  n'était  avisé  de  la  mutation  que  trois 
semaines  après  le  départ;  d'autre  part,  il  a  été  constaté  que  des  personnes 
se  présentaient  au  cours  d'un  même  mois  dans  différents  Comités  locaux 
et  obtenaient  successivement  de  chacun  d'eux  une  nouvelle  carte  de  ravi- 
taillement sur  présentation  de  leur  carte  d'identité;  la  fraude  ne  pouvait 
être  découverte  que  longtemps  après  et,  comme  il  s'agissait  dans  la  géné- 
ralité des  cas  d'ouvriers  nomades,  l'application  d'une  sanction  n'était 
pas  possible. 

C'est  pourquoi,  en  vue  de  mettre  fin  à  ces  abus,  le  Comité  National 
voit  obhgé  d'exiger  à  l'avenir  que  les  personnes  changeant  de  résidence 
produisent,  pour  obtenir  leurs  cartes  de  pain  et  de  ménage,  un  certificat 
du  Comité  de  leur  ancienne  résidence  constatant  qu'elles  ne  sont  plus 
ravitaillées  par  lui. 

Le  Comité  National  n'imposa  pas  aux  Comités  l'observance 
de  règles  déterminées  pour  opérer  le  transfert  des  inscriptions. 
Les  mesures  prises  par  chacun  des  Comités  n'étant  pas  coor- 
données n'atteignirent  pas  au  but  que  l'on  se  proposait.  Les 
doubles  emplois  restèrent  nombreux.  Pour  assurer  l'exécution 
uniforme  de  ses  instructions  dans  tout  le  pays,  le  Comité  National 
proposa  (8  novembre  1917)  aux  Comités  provinciaux  de  géné- 
raliser le  système  de  cartes  mis  en  vigueur  par  le  Comité  de  Liège. 
Ce  système,  leur  exposa- t-il,  comporte  l'emploi  de  deux  cartes  : 

La  carte  A,  bleue,  demande  d'inscription,  est  remise  par  le  Comité 
local  de  départ  à  l'habitant  qui  quitte  la  commune  ou  envoyée  directe 
ment  au  Comité  local  d'arrivée.  EUe  mentionne,  entre  autres,  les  dates 
auxquelles  le  ra\itaillement  a  été  assuré  en  pain  ou  farine  et  en  denrées 
diverses. 

La  carte  B,  rose,  demande  de  radiation,  est  envoyée  par  le  Comité 
local  d'arrivée  au  Comité  local  de  départ,  lorsque  l'intéressé  a  omis  de 
s'y  faire  rayer  de  la  hste  de  ravitaillement. 

Lorsqu'une  personne  demande  son  inscription  au  ravitaillement,  le 
Comité  local  doit  donc  exiger  la  production  de  la  carte  A.  Si  l'intéressé 
ne  la  possède  pas,  le  Comité  local  peut  lui  accorder  provisoirement  le  ravi- 
taillement en  pain,  mais  en  envoyant  immédiatement  au  Comité  local  de 


CHANGEMENTS  DE  RESIDENCE  329 

départ  la  carte  B.  Dès  que  celui-ci  aura  informé  le  Comité  local  d'arrivée 
que  la  radiation  est  effectuée,  le  ravitaillement  intégrai  est  accordé. 

Il  est  nécessaire  que  les  Comités  locaux  préviennent  les  habitants,  par 
un  avis  spécial,  qu'ils  ont  le  devoir  : 

1°,  De  déclarer  immédiatement  les  mutations  qui  se  produisent  dans 
la  composition  de  leur  ménage; 

2°  De  demander,  lorsqu'ils  changent  de  locahté,  un  certificat  de  radiation  ; 

30  De  remettre  au  Comité  local  de  l'endroit  qu'ils  quittent  les  cartes 
de  ravitaillement  qu'ils  possèdent. 

Ces  instructions  données  sous  la  forme  courtoise  d'une  pro- 
position ne  furent  pas  observées  partout.  Aussi  le  Comité  National 
se  vit-il  obligé  de  les  rendre  obligatoires.  A  la  réunion  des  délégués 
des  Comités  provinciaux  du  18  avril  1918,  le  président  du  Comité 
exécutif  déclara  : 

Il  a  été  constaté  à  diverses  reprises  que  les  instructions  reproduites  et 
visant  le  transfert  des  inscriptions  du  ravitaillement,  n'étaient  pas  obser- 
vées scrupuleusement.  Certains  Comités  locaux  se  bornent,  notamment, 
à  déUvrer  des  attestations  sommaires,  sans  caractère  d'authenticité. 

Comme  les  formules  prescrites  sont  destinées  à  enrayer  les  abus,  il 
importe  de  les  appliquer  d'une  manière  générale  et  uniforme  dans  tout 
le  pays.  Aussi  bien  l'emploi  de  certificats  de  types  différents  rend  le  con- 
trôle plus  difficile  et  expose  à  des  difficultés  ou  à  des  retards,  les  personnes 
qui  en  sont  porteurs. 

Dans  ces  conditions,  le  Comités  provinciaux  sont  instamment  priés  de 
ne  mettre  en  usage  que  des  cartes  de  transfert  conformes  aux  modèles 
annoncés  au  procès- verbal  prérappelé. 

lyC  2  mai  suivant,  le  Comité  exécutif  compléta  ses  instructions 
antérieures  par  le  texte  que  voici  : 

Nous  attirons  l'attention  des  Comités  provinciaux  sur  la  situation  des 
personnes  qui,  changeant  de  résidence,  sollicitent  leur  inscription  au  ravi- 
taillement local.  Ces  personnes  doivent  recevoir  immédiatement  le  pain 
et  participer  à  la  première  .distribution  des  autres  vivres,  qui  suit  leur 
demande  d'inscription  dans  la  locaHté  où  elles  \demient  résider. 

Ces  inscriptions  sont  faites  sur  présentation  de  la  carte  de  transfert 
qui  leur  a  été  déhvrée  par  le  Comité  local  qu'elles  ont  quitté,  d'une  décla- 
ration des  autorités  certifiant  que  l'impétrant  revient  d'Allemagne  et, 
d'une  manière  générale,  de  toute  pièce  présentant  un  caractère  suffisant 
d'authenticité  et  étabhssant  qu'il  n'a  pas  pu,  antérieurement,  être  inscrit 
sur  la  hste  des  personnes  ravitaillées  par  un  Comité  local  (personnes 
rentrant  de  l'étranger,  sortant  de  prison,  etc.). 


'«^ 


TITRE  VII 

Le  ravitaillement  dans  les  régions  des  étapes 
et  dans  la  zone  frontière 


CHAPITRE  PREMIER 
LIMITE    DES    ÉTAPES 


Les  limites  du  gouvernement  général  n'ont  jamais  coïncidé 
avec  celles  de  la  Belgique.  Des  portions  du  territoire  d'étendue 
variable  appartenaient  aux  étapes  de  l'une  ou  de  l'autre  armée 
et  dépendaient,  au  point  de  vue  administratif,  du  général  com- 
mandant l'armée  qui  avait  la  région  dans  sa  ligne  d'étape. 
A  l'époque  où  le  Comité  National  fut  constitué,  la  région  des 
étapes  comprenait  la  Flandre  orientale  et  la  partie  de  la  Flandre 
occidentale  occupée  par  l'armée  allemande.  Dans  le  courant  du 
troisième  trimestre  de  1915,  elle  perdit  le  canton  de  Mouscron 
(communes  de  Reckem,  Lauwe,  Marcke,  Aelbeke,  Mouscron, 
Rolleghem,  Belleghem,  Luingne,  Coyghem,  Herseaux,  Dotti- 
gnies,  Espierres,  Helchin,  Bossuyt  et  Saint-Génois)  qui  lui  fut 
rendu  au  mois  de  juillet  1916.  (Lettre  de  la  section  politique  du 
gouvernement  général  aux  Ministres  protecteurs,  en  date  du 
20  juillet  1916.)  Le  25  juillet  1916,  elle  céda  au  gouvernement 
général  les  communes  de  Saint-Nicolas,  Tamise,  Thielrode  et 
Nieuwkerken,  rattachées  au  gouvernement  de  la  place  d'Anvers. 
A  partir  du  i^""  octobre  1916,  elle  engloba  la  partie  de  l'arron- 
dissement militaire  allemand  de  Tournai  qui  se  trouve  à  l'ouest 
de  la  voie  ferrée  de  Renaix,  Leuze,  Péruwelz,  Condé,  non  com- 
pris les  villes  de  Leuze  et  de  Péruwelz;  à  partir  du  i^^  janvier  1917, 
les  arrondissements  belges  de  Mons  et  d'Arlon  et,  à  la  date  du 
jer  février  1918,  l'arrondissement  d'Ath  et  la  partie  nord-ouest 
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de  l'arrondissement  de  Soignies  (dessines  et  environs)  jusqu'à  la 
ligne  allant  de  la  commune  de  Bever  (celle-ci  non  comprise)  à 
la  commune  de  Bois-de-Lessines  (celle-ci  y  comprise). 

Une  grande  extension  fut  donnée  aux  régions  d'étape  par 
l'arrêté  du  19  octobre  1918,  mais  à  ce  moment  la  retraite  des 
armées  allemandes  commençait  et  la  période  où  cet  arrêté  fut 
appliqué,  fut  extrêmement  courte. 

Dans  les  étapes  de  Mons  et  d'Arlon,  les  commandants  des 
armées  approuvèrent  les  accords  conclus  entre  le  gouverneur 
général  et  la  C.  R.  B.,  de  sorte  que  le  ravitaillement  continua  à 
s'y  faire  comme  dans  les  provinces  comprises  dans  le  gouver- 
nement général. 

Dans  les  étapes  de  Flandre  et  du  Tournaisis,  il  n'en  fut  pas 
de  même.  L'autorité  allemande  n'y  renonça  pas  à  réquisitionner 
les  produits  indigènes  et  prit,  en  ce  qui  concerne  la  distribution 
des  vivres,  d'autres  dispositions  que  dans  le  gouvernement 
général.  L'organisation  du  ravitaillement  s'en  ressentit  et  offre 
avec  celle  du  gouvernement  général  des  différences  dont  les 
plus  importantes  sont  les  suivantes  : 

lo  Les  autorités  militaires  des  étapes  refusèrent  de  saisir  au 
profit  du  Comité  National  les  céréales  panifiables  qui  y  étaient 
produites.  Elles  garantirent  simplement  la  remise  à  la  population 
d'une  quantité  de  grain  équivalente  à  celle  de  la  récolte  présumée, 
se  réservant  ou  d'abandonner  aux  communes  les  céréales  récoltées 
sur  leur  territoire,  ou  d'employer  ces  céréales  au  profit  de  l'armée 
et  de  fournir  en  échange  à  la  population  des  farines  importées 
d'Allemagne.  La  quantité  de  grain  que  l'administration  allemande 
s'engageait  à  remettre  à  la  population  fit  l'objet  d'accords  entre 
elle  et  la  C.  R.  B.  ou  le  Comité  hispano-néerlandais. 

Le  taux  de  la  mouture  différa  souvent  dans  les  étapes  de  celui 
qui  était  en  vigueur  dans  le  gouvernement  général.  Il  ne  descendit 
jamais  au-dessous  de  85  %  et,  même  dans  le  district  de  Bruges 
qui  dépendait  de  la  marine,  au-dessous  de  90  %.  Du  mois  de 
janvier  au  mois  de  mai  1917,  alors  que  dans  le  reste  du  pays  les 
Comités  distribuaient  de  la  farine  grise,  blutée  à  82  %,  ceux  des 
étapes  ne  pouvaient  fournir  aux  habitants  que  de  la  farine 
blutée  à  90  %  et  même  à  94  %,  si  cette  farine  était  de  provenance 
allemande  ; 
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2°  Les  dispositions  relatives  à  l'octroi  d'une  ration  supplé- 
mentaire de  pain  aux  indigents  et  aux  ouvriers  se  livrant  à  vm 
travail  pénible  ne  furent  pas  appliquées  dans  les  étapes; 

3°  Le  commerce  du  beurre  et  de  la  graisse  étant  interdit,  il 
n'y  eut  pas  lieu  de  mettre  à  exécution  dans  les  étapes  les  règle- 
ments excluant  de  la  distribution  de  la  graisse  certaines  personnes. 


CHAPITRE  II 
LES    ZONES    FRONTIÈRES 


Certaines  parties  du  territoire  belge  constituaient  d'après  les 
règlements  militaires  allemands  des  zones  frontières  [Grenzzone], 
où  la  circulation  des  personnes  et  des  choses  était  soumise  à 
ime  réglementation  particulière.  Dans  une  seule  de  ces  zones, 
dans  celle  qui  longe  la  frontière  hollandaise,  le  service  du  ravi- 
taillement éprouva  des  difficultés  assez  sérieuses  pour  qu'on 
crût  nécessaire  à  un  certain  moment  de  modifier  complètement 
son  organisation. 

Pendant  la  première  année  de  l'occupation,  les  mesures  prises 
par  l'autorité  n'y  dépassèrent  pas  les  exigences  d'un  contrôle 
attentif  de  la  circulation.  Le  4  septembre  1915,  à  une  demande 
de  renseignements  que  lui  avait  adressée  la  C.  R.  B.  le  31  août 
précédent,  le  gouvernement  général  répondait  que  la  zone 
frontière  pouvait  être  librement  traversée  par  les  trains  du 
chemin  de  fer  et  les  voitures,  mais  que  la  circulation  des  auto- 
mobiles et  des  vélocipèdes  y  était  interdite.  Il  n'était  pas  question, 
dans  cette  lettre,  des  piétons,  les  règlements  ne  s'occupant  pas 
d'eux. 

La  situation  ne  tarda  pas  à  se  modifier.  Les  stipulations  des 
règlements  devinrent  plus  rigoureuses  et,  dans  le  courant  de 
l'année  1916,  une  séparation  complète  fut  établie  entre  une 
partie  de  la  zone  frontière  et  le  reste  du  pays,  au  moyen  d'une 
barrière  de   fils  métalliques  où  passait  un  courant  électrique 
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puissant.  Au  mois  de  février  1916,  le  ravitaillement  de  cette 
partie  de  la  Belgique  était  devenu  si  difficile  que  la  C.  R.  B. 
craignit  de  devoir  l'abandonner.  Elle  fit  part  de  ses  appréhensions 
au  Gouvernement  allemand  et  eut  avec  ses  agents  de  nombreux 
pourparlers  au  cours  desquels  ceux-ci  exprimèrent  le  désir  que  le 
ravitaillement  de  la  partie  barrée  de  la  zone  frontière  se  fît 
désormais  par  le  territoire  hollandais  et  non  plus  par  les  districts 
belges  dont  les  communes  de  la  zone  frontière  dépendaient. 
Comme  la  chose  n'offrait  aucune  difficulté,  la  C.  R.  B.  accepta 
la  modification  proposée.  Elle  prit  pour  la  réaliser  une  série  de 
mesures  qu'elle  porta  à  la  connaissance  des  Comités  intéressés 
par  une  dépêche  du  15  avril  1916. 

L'organisation  du  nouveau  système  de  ravitaillement  pro- 
voqua de  nombreuses  difficultés  tant  en  ce  qui  concerne  le  passage 
des  marchandises  par  les  bureaux  de  douane  néerlandais  que 
leur  transfert  dans  la  zone  frontière.  Ce  que  voyant,  les  autorités 
allemandes  préférèrent  en  revenir  au  système  antérieur.  Avant 
la  fin  du  mois  de  mai,  le  ravitaillement  des  commîmes  de  la 
zone  frontière  fut  de  nouveau  confié  aux  comités  régionaux 
dont  ces  commîmes  dépendaient.  Mais  à  raison  des  formalités 
qu'entraînait  le  passage  de  la  barrière,  il  fut  décidé  que  les 
agents  de  la  C.  R.  B.,  pour  procéder  à  leurs  inspections  pério- 
diques, pénétreraient  dans  la  zone  frontière  par  le  territoire 
hollandais,  et  que  les  Comités  locaux  de  cette  zone  enverraient 
leurs  pièces  comptables,  leurs  statistiques  et  leurs  rapports  au 
Bureau  de  Rotterdam  qui  les  ferait  parvenir  au  Comité  National . 
On  estima  bientôt  qu'il  était  inutile  de  maintenir  à  Rotterdam 
un  agent  spécial  pour  ce  simple  service  de  transmission  de  pièces. 
Vers  le  milieu  du  mois  de  juillet  1916,  il  fut  déchargé  de  ses 
fonctions. 

La  partie  barrée  de  la  zone  frontière  n'eut  une  certaine  étendue 
que  dans  la  province  d'Anvers.  Elle  comprenait  les  communes 
d'Esschen  (6,540  hab.),  de  Meer  (1,774  hab.),  de  Meerle 
(1,743  hab.),  de  Poppel  (940  hab.),  de  Weelde  (1,487  hab.),  la 
majeure  partie  de  Calmpthout,  de  Raevels  et  de  Minderhout, 
des  portions  étendues  d'Arendonck  et  de  Moll  et  quelques 
fragments  de  Westwezel,  Loenhout,  Wortel,  Turnhout,  Merx- 
plas,  Vieux-Turnhout. 
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Dans  la  province  de  Limbourg,  elle  ne  comprenait  plus  depuis 
le  mois  de  septembre  1916  que  les  communes  de  Canne  (952  hab.), 
de  Vroenhoven  (1,018  hab.)  et  le  hameau  de  Petit-Ivanaye.  Les 
communes  de  Hamont  et  d'Achel  cessèrent  d'en  faire  partie  à 
la  suite  d'ime  rectification  du  tracé  de  la  barrière  qui  fut  placée 
à  une  très  petite  distance  de  la  frontière.  Un  travail  identique 
dans  la  province  de  Liège  fit  sortir  de  la  zone  barrée  la  commune 
de  Fouron-le-Comte.  Depuis  le  mois  de  juillet  1916,  il  n'y  avait 
plus  dans  cette  zone  que  Sippenaeken,  Gemmenich  et  Teuven- 
Laplank. 


TITRE  VIII 

Ravitaillements  spéciaux 


CHAPITRE   PREMIER 
RAVITAILLEMENT    DES    ÉTRANGERS 


Jusque  vers  la  fin  de  l'année  1915,  la  question  du  ravitaille- 
ment des  étrangers  —  et  sous  cette  appellation  on  ne  comprenait 
de  fait  que  les  sujets  de  pays  avec  lesquels  la  Belgique  était  en 
guerre  —  se  confondit  avec  celle  du  ravitaillement  de  l'armée. 
En  effet,  presque  tous  les  civils  étrangers  habitant  la  Belgique 
avaient  quitté  le  pays  au  début  des  hostilités.  Comme  le  Gouver- 
nement allemand,  par  ses  accords  avec  les  Ministres  protecteurs 
du  Comité  National,  avait  renoncé  à  réquisitionner  des  vivres 
indigènes  pour  l'entretien  de  ses  troupes  et  qu'il  ne  pouvait 
prétendre  pour  elles  à  une  partie  des  vivres  importés,  la  seule 
difficulté  qu'on  eut  à  résoudre  fut  celle  de  la  consommation  de 
pain  par  des  militaires  dans  les  établissements  qu'ils  fréquen- 
taient en  même  temps  que  des  Belges.  On  a  vu  plus  haut,  dans  le 
chapitre  consacré  à  la  fourniture  de  pain  aux  hôtels  et  aux 
restaurants,  ce  qui  fut  fait  à  cet  égard. 

La  question  changea  d'aspect  quand  un.  certain  nombre  de 
sujets  des  puissances  en  guerre  avec  la  Belgique  eurent  repris  leur 
domicile  en  Belgique  ou  vinrent  s'y  établir  à  la  suite  de  l'armée 
occupante.  Ces  personnes  n'appartenant  pas  à  l'armée,  les  con- 
ventions relatives  aux  troupes  étrangères  ne  leur  étaient  pas 
applicables.  Fallait-il  leur  accorder  le  régime  des  nationaux? 
L^ne  seconde  question  connexe  à  la  première  se  posa  à  propos  des 
ouvriers  belges  ou  étrangers  employés  par  l'aiitorité  occupante 
à  des  travaux  qui  ne  concernaient  pas  directement  l'adminis- 
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tration  militaire,  quoiqu'ils  fussent  faits  sans  contestation 
possible  dans  l'intérêt  de  l'armée.  C'est  à  propos  d'elles  que  les 
contestations  surgirent  entre  le  Comité  National  et  l'autorité 
occupante. 

Au  mois  de  janvier  1916,  ]»  Comité  National  reçut  de  la 
Deutsche  Vermittlungstelle  une  série  de  lettres  l'invitant  à  faire 
ravitailler  les  chantiers  de  divers  entrepreneurs  allemands  où 
étaient  occupés  des  ouvriers  belges  ou  sujets  de  pays  neutres. 
L'administration  allemande  fit  preuve  en  l'occurrence  d'une 
singulière  ignorance  du  rôle  du  Comité  National,  car  elle  émit 
la  prétention  d'obtenir  pour  ces  ouvriers  tout  ce  qui  était  néces- 
saire à  leur  subsistance.  Voici,  à  titre  d'exemple,  ce  qu'elle 
demandait  pour  860  ouvriers  occupés  dans  le  pays  de  Hervé 
(lettre  du  5  janvier  1916)  : 

2,580  kilos  de  pain  (comme  supplément  à  la  ration  ordinaire 
de  pain  déjà  distribuée  par  le  Comité  de  secours  ihispano- 
américain) . 
75  kilos  de  pois. 


50 

» 

haricots. 

50 

» 

lentilles. 

10 

» 

flocons  d'avoine. 

10 

» 

flocons  de  maïs. 

15 

» 

farine  de  maïs. 

20 

» 

sel. 

25 

» 

café. 

25 

» 

fromage. 

200 

» 

cubes  de  bouillon. 

450 

» 

lard. 

100 

» 

conserves  de  viande. 

25 

» 

poisson  et  conserves  de  poisson, 

50 

» 

légumes  conservés. 

100 

» 

riz. 

Le  Comité  National  ne  pouvait  évidemment  exclure  du  ravi- 
taillement les  ouvriers  belges  emploj'és  par  l'administration 
allemande.  Dans  une  lettre  du  10  janvier  1916,  il  fit  savoir  à  la 
Deutsche  Vermittlungstelle  que  ces  ouvriers  avaient  droit  aux 
mêmes  rations  que  les  habitants  de  la  locahté  où  ils  étaient 
employés.  Mais  il  n'entendait  pas  accorder  le  même  traitement 
aux  étrangers  qu'il  plaisait  à  l'administration  allemande  d'amener 
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en  Belgique.  Saisis  du  litige,  les  Ministres  protecteurs  entrèrent 
en  négociations  avec  le  Gouvernement  allemand  et  convinrent 
avec  lui  de  la  façon  dont  seraient  ravitaillés  les  étrangers.  Ils 
réglèrent  en  même  temps  le  ravitaillement  des  hôpitaux  mili- 
taires en  vivres  indigènes. 

L'accord  relatif  aux  étrangers  fut  notifié  aux  Comités  pro- 
vinciaux le  II  avril  1916.  Il  fut  modifié  par  une  instruction  qui 
leur  fut  communiquée  le  29  juin  suivant.  De  la  coordination 
des  deux  textes,  il  résulte  que  : 

1°  Tous  les  étrangers  établis  en  Belgique  avant  le  4  août  1914  ont 
droit  à  recevoir  une  carte  de  pain  et  une  carte  de  ménage; 

2°  Tous  les  étrangers  qui  sont  arrivés  en  Belgique  après  le  4  août  1914, 
peuvent  recevoir  une  carte  de  pain  s'ils  sont  civils  non  militarisés.  Il 
ne  leur  est  pas  délivré  de  carte  de  ménage  ; 

30  Les  ouvriers  étrangers  de  quelque  nationalité  que  ce  soit,  amenés 
en  Belgique  pour  exécuter  des  travaix  sous  la  direction  des  autorités 
occupantes,  n'ont  droit  ni  à  la  carte  de  pain  ni  à  la  carte  de  ménage; 

40  Les  membres  d'une  famille  suivent  le  sort  du  chef  de  famille,  excep- 
tion faite  pour  les  familles  qui,  à  la  date  de  ce  jour,  sont  en  possession 
d'une  carte. 

La  circulaire  du  11  avril  réservait  au  Comité  National  la 
décision  sur  les  cas  rentrant  dans  la  seconde  catégorie.  Mais 
cette  disposition  tomba  en  désuétude  et  il  n'en  fut  plus  fait 
mention  dans  une  note  insérée  au  procès-verbal  de  la  réunion 
des  délégués  provinciaux  du  21  juin  1917,  où  l'on  rappelle  aux 
Comités  provinciaux  les  instructions  relatives  au  régime  des 
étrangers. 

En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  militaires  allemands,  il  fut 
convenu  qu'ils  se  procureraient  les  vivres  frais  qui  leur  étaient 
nécessaires  par  l'entremise  de  l'administration  communale  de 
la  localité  oii  ils  étaient  établis.  Cette  convention  ne  fut  pas 
observée  par  l'autorité  allemande.  C'est  ce  que  constate  la 
note  suivante  lue  à  la  réunion  des  délégués  provinciaux  du 
24  août  1916  : 

Il  résulte  des  renseignements  qui  nous  sont  fournis  que,  contrairement 
à  ce  qui  avait  été  décidé  et  aux  instructions  que  nous  avons  données  pré- 
cédemment, les  hôpitaux  militaires  allemands  ne  se  procurent  pas  les 
vivres  frais  qui  leur  sont  nécessaires  par  l'intermédiaire  des  administra- 

22 
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tions  communales,  mais  continuent  à  les  acheter  directement.  Le  Comité 
National  réglera  à  Bruxelles,  par  l'intermédiaire  de  la  Deutsche  Vermitt- 
lungstelle  C.  N.,  avec  l'intendance  miHtaire  les  questions  relatives  à  la 
restitution  de  ces  vivres,  ainsi  qu'à  celle  des  vi\Tes  employés  par  les  mess 
d'officiers. 

Dans  ces  conditions,  nous  annulons  toutes  nos  instructions  antérieures 
concernant  cet  objet  :  les  Comités  provinciaux  n'ont  donc  pas  à  nous 
envoyer  les  états  que  nous  leur  avons  demandés. 

Les  négociations  entreprises  n'abourirent  pas  et,  pour  l'inten- 
dance, les  accords  conclus  entre  le  gouvernement  général  alle- 
mand et  les  Ministres  protecteurs  du  ravitaillement  belge 
demeurèrent  lettre  morte. 


CHAPITRE  II 
LES    PENSIONNATS 


Jusqu'au  milieu  de  l'année  1916,  les  conditions  du  ravitaille- 
ment des  élèves  pensionnaires  dans  les  établissements  d'instruc- 
tion furent  fixées  librement  par  les  Comités  provinciaux  ou  par 
les  Comités  locaux  quand  les  Comités  provinciaux  n'avaient 
pas  donné  à  ces  derniers  d'instructions  en  cette  matière.  Il  en 
résultait  pour  des  établissements  de  même  genre  une  grande 
inégalité  de  traitement.  Les  moins  bien  traités  élevèrent  des 
plaintes  quand,  au  cours  de  l'année  1916,  les  vivres  devenant 
chers  et  rares,  ils  commencèrent  à  éprouver  de  grosses  difl&cultés 
dans  l'alimentation  de  leurs  élèves.  Le  Comité  National  crut 
utile  d'intervenir.  Il  fit  savoir  aux  Comités  provinciaux  (8  juin 
1916)  que  «  tous  les  établissements  d'instruction  indistinctement 
ont  droit  au  ravitaillement  de  leurs  élèves  pensionnaires  par  les 
magasins  du  Comité  National  du  lieu  où  ils  sont  installés,  au 
même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  habitants 
de  la  localité  ».  Une  lettre  circulaire  du  13  juin  suivant  donna 
aux  Comités  au  sujet  de  la  question,  des  indications  complé- 
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mentaires  et  leur  indiqua  quelques  formalités  à  observer.  Cette 
circulaire  est  ainsi  conçue  : 

Conformément  à  la  décision  portée  à  la  connaissance  des  Comités  pro- 
vinciaux dans  la  réunion  du  8  juin  1916,  les  établissements  d'instruction 
ont  le  droit  de  s'approvisionner,  pour  leurs  élèves  pensionnaires,  en  vivres 
importés  sous  le  couvert  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  dans  les 
magasins  du  Comité  National  du  lieu  où  ils  sont  installés,  au  même  titre 
et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  habitants  de  la  localité. 

Les  établissements  d'instruction  ont  l'obUgation  de  prévenir  le  Comité 
local  en  temps  utile  de  la  date  du  départ  en  vacances  ou  autrement  des 
pensioimaires  afin  que  les  dispositions  puissent  être  prises  pour  qu'au 
moment  venu  le  ravitaillement  spécial  et  les  envois  supplémentaires  de 
■\-ivres  prennent  fin. 

Les  parents,  tuteurs,  etc.,  des  pensionnaires  ont  l'obligation  de  faire 
rayer  ceux-ci  de  leur  carte  de  ménage  pendant  le  temps  qu'ils  sont  absents 
de  la  maison;  éventuellement  cette  radiation  devra  se  faire  d'office.  Les 
pensionnaires  seront  reportés  sur  la  carte  de  ménage  des  parents, 
tuteurs,  etc.,  dès  leur  rentrée  temporaire  ou  définitive  à  la  maison. 

Dans  les  provinces  où,  suivant  les  régions  (agricoles,  industrielles,  etc.),  il 
existerait  des  régimes  différents,  les  pensionnats  bénéficieront  du  régime 
le  plus  favorable,  c'est-à-dire  qu'ils  recevront  des  rations  de  tous  les  vivres 
indistinctement,  aussi  bien  de  lard  et  de  saindoux  notamment,  que  des 
autres  produits.  Pour  éviter  certains  inconvénients  ou  difficultés,  il  pour- 
rait être  imposé  aux  pensionnats  de  s'appro\'isionner  en  vivres  qui  leur 
sont  ainsi  exceptionnellement  attribués  au  magasin  régional  qui  leur 
serait  indiqué. 

Le  Comité  National  estime  que  le  traitement  de  faveur  dont,  dans  cer- 
taines régions,  les  pensionnats  sembleraient  bénéficier,  se  justifie  plei- 
nement par  la  considération  qu'il  faut  aider  les  établissements  d'instruc- 
tion en  rendant  les  moyens  d' alimentation  les  plus  faciles  et  les  moins 
onéreux  à  assurer  la  meilleure  alimentation  possible  à  des  enfants  et  à 
des  jeunes  gens  qui  sont  à  la  période  critique  de  la  formation  phy- 
sique. 

Dès  réception  de  la  présente  communication,  il  y  aura  lieu  de  porter 
dans  .son  intégrahté  la  décision  du  Comité  National,  par  voie  de  lettre 
circulaire,  à  la  connaissance  de  tous  les  étabhssements  d'instruction  fixés 
dans  les  Umites  de  votre  pro\-ince  et  d'inviter  ces  mêmes  étabhssements 
à  remphr,  s'ils  entendent  faire  usage  du  droit  qui  leur  est  expressément 
reconnu,  des  formahtés  ad  hoc. 

Nous  n'envisageons  ici  que  pour  mémoire  la  question  du  ravitaillement 
du  personnel  pensionnaire,  enseignant  et  domestique,  des  étabhssements 
d'instruction.  Il  est  évident  que  ce  persomiel  porté  sur  la  carte  de  ménage 
de  l'étabhssement  a  droit  d'être  ravitaiUé  par  les  magasins  du  Comité 
National.  T^e  cas  échéant,  si  quelque  décision  contraire  avait  été  prise, 
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il  y  aurait  lieu  de  revenir  sur  la  question  et  de  la  trancher  dans  le  sens 
que  nous  indiquons. 

Votre  service  de  contrôle  et  de  surveillance  pourrait  être  utilement 
chargé  de  la  mission  de  rechercher  si  la  décision  du  Comité  National  en 
matière  de  ravitaillement  des  pensionnats  reçoit  partout  son  entière 
appHcation. 

De  notre  côté,  nous  donnons  à  notre  service  d'inspection  générale  des 
instructions  dans  ce  sens. 

Nous  vous  serions  obhgés  de  bien  vouloir  prendre  des  mesures  et  activer 
leur  exécution  de  manière  qu'au  plus  tard  fin  du  mois  courant  la  question 
soit  réglée  dans  toute  votre  province  et  les  intentions  du  Comité  National 
réalisées.  Nous  vous  saurions  gré  de  nous  tenir  au  courant  de  l'exécution 
de  nos  instructions. 

lyC  règlement  édicté  par  le  département  de  Secours  du  Comité 
National  pour  l'organisation  des  repas  scolaires,  autorisa  les 
internats  dont  le  minerval  est  inférieur  à  800  francs  par  an,  à 
recevoir,  moyennant  paiement,  les  denrées  nécessaires  à  la 
préparation  des  menus  annexés  au  règlement.  Cette  disposition 
procurait  aux  internats  un  avantage  important,  car  les  menus 
étaient  copieux. 

Les  instructions  des  mois  de  septembre  et  d'octobre  1917 
qui  uniformisèrent  le  rationnement  dans  les  œuvres  scolaires 
rendirent  inutiles  les  dispositions  spéciales  prises  en  faveur  des 
internats.  Ces  établissements  furent,  tant  au  point  de  vue  de  la 
confection  de  la  soupe  que  de  la  distribution  de  la  conque  sco- 
laire, traités  comme  des  écoles  n'ayant  que  des  élèves  externes. 
Leurs  élèves  continuèrent  naturellement  à  recevoir  en  pain  et 
en  autres  produits  la  ration  accordée  à  tous  les  habitants.  Pen- 
dant la  période  des  études,  ils  étaient  inscrits  sur  la  carte  de 
ménage  ou  la  carte  de  pain  de  l'établissement  d'instruction  où 
ils  habitaient  ;  pendant  les  vacances,  ils  rentraient  dans  le  ménage 
de  leurs  parents. 


CHAPITRE  III 
LES    PRISONS 


Dans  les  premières  semaines  qui  suivirent  sa  constitution,  le 
Comité  National  dut  s'occuper  du  ravitaillement  des  prisons. 
Le  31  décembre  19 14,  le  président  du  Comité  exécutif  fit  à  ce 
sujet  aux  délégués  des  Comités  provinciaux  la  communication 
suivante  : 

Le  Comité  National  a  reçu  de  la  part  des  directeurs  des  établissements 
pénitentiaires  des  demandes  de  produits  de  consommation  pour  plusieurs 
prisons  et  dépôts  de  mendicité.  Bien  que  ces  établissements  soient  des 
institutions  d'État,  et  à  ce  titre  doivent  être  approvisionnés  par  le  Gou- 
vernement allemand,  le  Comité  National,  d'accord  avec  la  Commission 
for  Relief  in  Belgium,  estime  que  dans  l'intérêt  général,  il  conviendrait 
que  les  Comités  provinciaux  donnent  suite  aux  demandes  de  ce  genre  qui 
leur  seront  présentées. 

Toutefois,  il  est  à  notre  connaissance,  ajoute  I\I.  le  président,  que  la 
ration  de  pain  délivrée  aux  détenus  est  sensiblement  supérieure  à  celle 
qui  sert  de  base  aux  répartitions  de  farine  pour  la  population  civile  belge. 
Lorsque  les  Comités  provinciaux  seront  saisis  de  demandes  de  \'ivres 
pour  les  établissements  pénitentiaires,  ils  s'entendront  avec  les  directeurs 
de  ces  établissements  pour  faire  ramener  à  la  base  générale  la  ration  de 
pain  des  détenus,  quitte  à  majorer  proportionnellement  la  quantité  des 
autres'  vivres  (pommes  de  terre,  haricots,  etc.)  entrant  dans  la  compo- 
sition de  la  ration  générale.  Les  arrivages  de  denrées  annoncés  pour  jan- 
vier et  les  mois  suivants  permettront  aux  Comités  des  provinces  d'appro- 
visionner ces  établissements. 

Quand  le  rationnement  fut  établi,  les  prisonniers  furent 
assimilés  aux  habitants  de  la  localité  où  ils  se  trouvaient  et 
reçurent  les  rations  ordinaires  de  pain  ou  d'autres  denrées.  Les 
directeurs  devaient,  au  moyen  des  fonds  mis  à  leur  disposition 
par  le  Trésor,  se  procurer  les  vivres  indigènes  qu'il  fallait  ajouter 
à  ce  que  leur  donnait  le  Comité  National  pour  obtenir  la  ration 
fixée  par  les  règlements  du  service  pénitentiaire. 

Deux    circonstances    déterminèrent    le    Comité    National    au 
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début  de  l'année  1918  à  se  montrer  plus  généreux  à  l'égard  des 
prisonniers  et  à  leur  accorder  les  rations  supplémentaires  réservées 
aux  nécessiteux.  La  première  circonstance  fut  la  hausse  de  prix 
des  denrées  indigènes  qui  mit  les  directeurs  de  certaines  prisons 
dans  l'impossibilité  d'acheter  les  produits  indigènes  nécessaires 
pour  compléter  la  ration  de  vivres  exotiques.  La  seconde  cir- 
constance, celle  qui  entraîna  la  décision,  fut  le  renvoi  en  Belgique, 
en  mars  1918,  de  nombreux  prisonniers  politiques  jusqu'alors 
détenus  en  Allemagne  (i).  Le  Comité  exécutif  communiqua  le 
14  février  1918  aux  délégués  des  Comités  provinciaux,  les  règles 
qui  devaient  présider  à  l'avenir  au  ravitaillement  des  prisons  et 
qui  avaient  été  arrêtées  de  commun  accord  par  le  Comité  hispano- 
néerlandais  et  le  Gouvernement  allemand  : 

1°  Personnes  détenues  en  vertu  d'arrêts,  jugements  ou  mandats  des 
cours,  tribunaux  ou  autres  autorités  judiciaires  belges,  dans  les  prisons 
(établissements  dépendant  de  l'administration  belge  des  prisons). 

a)  La  ration  ordinaire  de  pain  et  le  ravitaillement  ordinaire  en  \-ivres 
importés,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  a\ds  de  quinzaine  relatifs  aux  distri- 
butions générales,  à  l'exception  toutefois  des  denrées  comme  le  cacao, 
par  exemple,  qui  ne  font  pas  partie  du  régime  alimentaire  des  prisons. 
Indépendamment  de  la  ration  ordinaire  de  pain  et  du  ravitaillement 
ordinaire  de  quinzaine,  il  peut  être  alloué  une  ration  supplémentaire  de 
70  grammes  de  pain  et  un  ravitaillement  supplémentaire  consistant  dans 
la  ration  de  soupe  accordée  aux  nécessiteux. 

b)  Contrôle.  —  Le  contrôle  se  fera  d'accord  avec  le  service  des  prisons 
et  les  délégués  du  Comité  hispano-néerlandais.  On  établira  mensuellement 
la  liste  des  prisonniers,  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  ils  ont  été 
ravitaillés  et  leur  domicile  habituel.  Ce  renseignement  est  très  important 
pour  pouvoir  faire  les  radiations. 

Le  C.  H.-N.  insiste  pour  que  les  cartes  globales  distribuées  jusqu'à 
présent  pour  le  ravitaillement  des  prisonniers  soient  retirées  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  moins  qu'elles  ne  soient  déUvrées  conformément  aux  règles 
qui  précèdent  et  d'accord  avec  le  délégué  du  Comité  hispano-néerlandais 
dans  la  province. 

2°  Personnes  détenues  en  vertu  d'actes  du  pouvoir  occupant  : 
a)  Même  ravitaillement  que  pour  les  personnes  sub  1°  plus  haut,  mais, 
en  outre,  et  si  cela  est  jugé  nécessaire,  eUes  pourront  recevoir  un  ravitail- 
lement spécial  (biscuits  ou  autres  denrées). 


(i)  Ces  prisonniers  furent  internés  au  pénitencier  de  Vilvorde  et  dans 
un  camp  établi  à  Diest.  Il  y  eut  à  Vilvorde  jusqu'à  1,812  prisonniers  et 
à  Diest,  825. 
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b)  Ce  ravitaillement  ne  pourra  pas  se  faire  sans  accord  préalable  entre 
l'autorité  compétente  et  le  Comité  hispano-néerlandais;  cet  accord  est 
indispensable  pour  obtenir  l'autorisation  de  distribuer  les  vivres  et  d'or- 
ganiser le  contrôle  de  cette  distribution  afin  d'empêcher  les  doubles 
emplois  dans  le  ravitaillement. 

3°  Les  prévenus  politiques. 

a)  Le  ravitaillement  sera  le  même  que  celui  des  prisonniers  politiques 
condamnés. 

b)  Il  se  fera  après  accord  du  Comité  hispano-néerlandais  et  de  l'auto- 
rité occupante. 

D'après  les  règles  en  vigueur  pour  la  distribution  des  vivres 
exotiques,  les  délégués  du  Comité  hispano-néerlandais  auraient 
dû  vérifier  si  les  vivres  envoyés  à  l'administration  des  prisons 
parvenaient  réellement  aux  consommateurs  auxquels  ils  étaient 
destinés.  Mais  les  autorités  allemandes  ne  leur  permirent  pas 
d'exercer  ce  contrôle.  Le  Comité  passa  outre  à  cette  irrégvdarité, 
par  pitié  pour  les  prisonniers,  pour  ne  pas,  en  cessant  le  ravitail- 
lement, exposer  aux  souffrances  de  la  faim  les  patriotes  incarcérés 
en  châtiment  de  leur  résistance  à  l'ennemi. 


CHAPITRE   IV 
LE   RAVITAILLEMENT  DES    AMBULANTS 


En  principe,  chaque  habitant  est  ravitaillé  par  la  commune 
oti  il  réside.  Que  faire  à  l'égard  des  familles  ambulantes  qui 
n'ont  pas  de  résidence  fixe?  Comment  leur  procurer  leur  ration 
tout  en  les  empêchant  de  se  faire  ravitailler  successivement 
dans  plusieurs  communes?  Le  Comité  de  Liège  s'occupa  un  des 
premiers  de  cette  question  et  décida  de  pourvoir  les  familles 
ambulantes  de  son  ressort  d'im  carnet  spécial  qui  leur  per- 
mettrait d'obtenir  leur  ration  au  lieu  de  leur  résidence  tempo- 
raire. Ce  système  plut  aux  chefs  de  service  qui  l'examinèrent 
dans  leur  réunion  du  7  novembre  1917.  Adoptant  leur  avis,  le 


344  RAVITAILLEMENTS  SPECIAUX 

Comité  National  proposa  le  15  novembre  suivant  aux  Comités 
provinciaux  de  le  généraliser  et  s'offrit  à  les  y  aider  : 

Le  ravitaillement  des  familles  ambulantes  (nomades,  forains,  colpor- 
teurs, etc..)  a  donné  lieu  à  de  nombreux  abus  :  certaines  de  ces  familles 
parviennent  à  se  faire  ravitailler  dans  plusieurs  localités  en  même 
temps. 

En  vue  de  prévenir  ces  abus,  certains  Comités  provinciaux  ont  instauré 
une  carte  ou  *un  carnet  de  ménage  spécial  pour  le  ravitaillement  des 
ambulants. 

Il  y  a  lieu  de  généraliser  la  mesure.  Dans  ce  but,  le  Comité  National 
propose  aux  Comités  provinciaux  d'adopter  le  système  de  carnet  de 
ménage  mis  en  vigueur  par  le  Comité  provincial  de  Liège. 

Des  exemplaires  de  ce  carnet,  fort  bien  conçu  et  qui  comporte  toutes 
les  indications  nécessaires,  sont  mis  à  la  disposition  des  délégués. 

Les  carnets  ne  doivent  être  délivrés  que  par  un  nombre  restreint  de 
Comités  par  province,  par  exemple  les  Comités  d'arrondissement. 

Chaque  Comité  enverra  mensuellement  le  relevé  des  carnets  délivrés 
au  Comité  National  qui,  par  un  pointage  des  relevés,  vérifiera  si  plusieurs 
carnets  n'ont  pas  été  délivrés  au  même  ménage. 

Pour  obtenir  le  carnet,  les  intéressés  doivent  produire  toutes  les  pièces 
propres  à  établir  l'identité  de  toutes  les  personnes  composant  le  ménage. 
Une  seule  personne  désignée  nominativement  au  carnet  peut  recevoir  les 
vivres,  sur  présentation  du  carnet  et  de  toutes  les  pièces  d'identité  qui 
l'appuient. 

Le  Comité  local  qui  délivre  les  vivres,  les  inscrit  au  carnet  et  en  dresse 
un  bordereau  qu'il  fait  signer  par  l'intéressé  et  qu'il  conserve  comme  pièce 
justificative. 

Toute  modification  dans  la  composition  du  ménage  doit  être  signa- 
lée immédiatement  au  Comité  local  le  plus  proche,  qui  l'inscrit  au 
carnet. 

Mais  les  espérances  que  le  système  avait  fait  naître  ne  se 
réalisèrent  pas.  Il  fut  constaté  que  des  ambulants  disposaient 
de  plusieurs  cartes  de  ravitaillement  dont  ils  avaient  obtenu, 
par  fraude,  la  délivrance  dans  une  ou  plusieurs  provinces  pour 
obtenir  des  rations  qui  ne  leur  revenaient  pas.  A  titre  de  sanction, 
le  Comité  National  suggéra  aux  Comités  provinciaux  (16  mai  1918) 
de  ne  plus  considérer  les  contrevenants  de  cette  espèce  comme  des 
ambulants  et  d'inviter  ceux-ci  à  se  faire  ravitailler  comme 
habitants  sédentaires  dans  la  localité  de  leur  choix.  Mais  ce 
mode  de  répression  fut  inefficace.  Finalement  le  Comité  National 
décida  de  rapporter  la  mesure  prise  le  15  novembre  1917.  Il  en 
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informa  les  Comités  provinciaux  par  la  note  suivante  (procès- 
verbal  de  la  réunion  des  délégués  provinciaux  du  13  juin  1918)  r 

Tenant  compte  de  la  situation  particulière  des  ambulants,  c'est-à-dire 
des  personnes  n'ayant  pas  de  résidence  fixe  et  pouvant  être  amenées  à  se 
ravitailler  tantôt  dans  une  localité,  tantôt  dans  une  autre,  le  Comité 
National  a  mis  à  l'essai  un  système  permettant  aux  intéressés  d'obtenir 
des  vivres  dans  ses  magasins  sur  présentation  d'un  carnet  spécial. 

Mais  depuis  six  mois  que  fonctionne  ce  régime,  le  nombre  de  fraudes 
et  d'abus  constatés  a  été  si  considérable  que  le  Comité  National  se  voit 
dans  l'obUgation  de  rapporter  les  mesures  prises  et  de  supprimer  par  con- 
séquent les  carnets  d'ambulants.  Les  nomades  devront  donc,  dorénavant, 
être  domiciliés  au  siège  d'un  Comité  local  où  ils  pourront  retirer  leurs  den- 
rées au  même  titre  que  tous  les  habitants  sédentaires. 

Toutefois,  il  a  été  entendu  que  les  Comités  provinciaux  qui  ont  adopté 
le  carnet  d'ambulant,  sont  autorisés  à  en  maintenir  l'usage  dans  leur 
province  respective,  à  condition  que  ce  document  ne  puisse  servir  que  dans 
le  ressort  même  de  celle-ci.  En  dehors  des  Umites  de  la  province  où  il  a 
été  émis,  le  carnet  d'ambulant  n'est  donc  pas  valable. 

Ces  nouvelles  dispositions  entreront  en  vigueur  dès  le  i^^  juillet  pro- 
chain; à  partir  de  cette  date,  tous  les  carnets  déUvrés  pour  être  utiUsés 
dans  l'ensemble  du  pays,  ensuite  de  la  communication  reprise  au 
procès- verbal  de  la  réunion  du  15  novembre  191 7,  devront  être  retirés, 
de  la  circulation  et  remplacés,  le  cas  échéant,  par  une  carte  de  ménage 
ordinaire  ou  un  carnet  exclusivement  utihsable  dans  une  province 
déterminée. 

Le  Comité  National  ne  perd  pas  de  vue  cependant  la  situation  des  per- 
sonnes qui,  par  l'exercice  soit  de  leurs  fonctions,  soit  de  leur  commerce 
ou  de  leur  métier,  sont  appelées  à  se  déplacer  fréquemment.  Il  étudie  un 
mode  de  ravitaillement  en  rapport  avec  les  besoins  de  cette  partie  assez 
limitée  de  la  population,  de  manière  à  satisfaire  à  ses  desiderata  tout  en 
exerçant  un  contrôle  rapide  et  efl&cace. 

Le  mode  spécial  de  ravitaillement  annoncé  dans  cette  commu- 
nication était  encore  à  l'étude  quand  l'occupation  allemande 
prit  fin  en  Belgique. 


CHAPITRE  V 
LES    BATELIERS 


Les  bateliers  forment  parmi  les  travailleurs  ambulants  une 
catégorie  spéciale.  Ils  se  distinguent  des  autres  par  l'importance 
de  leur  rôle  économique  comme  par  la  régularité  relative  de  leurs 
déplacements.  Le  Comité  National  dut  veiller  d'abord  au  ravi- 
taillement des  allèges  qui  transportaient  de  Rotterdam  en 
Belgique  les  vivres  achetés  par  la  C.  R.  B.  La  manière  d'y  pro- 
céder fut  abandonnée  d'abord  au  choix  des  Comités  provin- 
ciaux. Mais,  en  août  1915,  la  C.  R.  B.  jugea  nécessaire  d'adopter 
pour  la  Belgique  entière  un  mode  de  ravitaillement  uniforme. 
Elle  proposa  au  Comité  National  qui  l'accepta  (26  août  1915), 
un  type  de  carte  de  ravitaillement  valable  dans  toute  la  Belgique. 
Chaque  dépôt  de  batelage  ou  chaque  commune  remettait  à  la 
C.  R.  B.,  à  Bruxelles,  une  liste  des  cartes  délivrées  en  indiquant 
le  nom  du  batelier  et  celui  du  bateau.  Ces  dépôts  ou  ces  communes 
recevaient  de  Bruxelles  une  liste  complète  des  cartes  remises 
dans  le  pays  et  pouvaient  de  cette  manière  contrôler  la  légiti- 
mité des  demandes  qui  leur  étaient  adressées. 

Les  cartes  qui  au  début  ne  concernaient  que  le  pain,  furent 
modifiées  quand  le  rationnement  s'étendit  aux  graisses  et  aux 
féculents.  Mais  jusqu'au  i®^  juin  1917,  les  bateliers  furent  exclus 
du  ravitaillement  en  produits  divers.  C'est  à  cette  date  sevde- 
ment  (instructions  du  22  mai  1917)  qu'ils  furent  assimilés  aux 
habitants  sédentaires  et  autorisés  à  recevoir  leur  part  de  denrées 
importées  par  la  C.  R.  B. 


CHAPITRE  VI 
LES    ÉVACUÉS 


La  guerre  de  manœuvres  qui  succéda  à  la  guerre  de  position 
provoqua  le  déplacement  de  populations  nombreuses  en  Belgique 
et  dans  le  nord  de  la  France.  Quantité  de  localités  furent  évacuées 
et  leurs  habitants  que,  par  hypallage,  on  prit  l'habitude  d'appeler 
des  évacués,  cherchèrent  un  refuge  sur  le  territoire  du  gouver- 
nement général.  Leur  arrivée  soudaine  en  nombre  considérable 
dans  diverses  régions  du  pays  en  mai  et  en  juin  1917  y  troubla 
la  marche  du  ravitaillement.  Les  Comités  responsables  se  plai- 
gnirent de  ne  pas  avoir  des  stocks  de  farine  -suffisants  pour 
couvrir  tous  les  besoins.  Le  Comité  National  remédia  à  cette 
situation  en  faisant  constituer  au  Stock  général  établi  aux  usines 
Remy,  à  Louvain,  une  réservée  de  800  à  1,000  tonnes  de  froment 
destiné  à  faire  des  avances  aux  provinces  qui  avaient  à  nourrir 
des  évacués  de  la  zone  d'étape. 

A  l'époque  où  cet  exode  se  produisit,  les  vivres  distribués  à 
la  population  sédentaire  étaient  loin  de  suffire  à  son  alimenta- 
tion. Les  évacués  ne  disposant  d'aucune  réserve  et  ne  possédant 
souvent  que  peu  de  ressources,  eussent  souffert  de  la  faim  si  on 
ne  leur  avait  accordé  un  supplément  de  ration.  A  la  réunion  du 
3  mai  1917,  le  Comité  exécutif  fit  savoir  aux  délégués  provin- 
ciaux que  les  évacués  de  nationalité  française  auraient  droit  en 
Belgique  à  la  ration  belge  et,  de  plus,  à  un  supplément  fourni 
par  le  Comité  d'alimentation  du  nord  de  la  France.  Ce  supplé- 
ment se  composait  de  i  kilo  de  fécidents  et  de  i  kilo  de  graisse 
ou  de  viande  conservée  par  mois  et,  en  outre,  de  certains  produits 
spéciaux  pour  les  enfants,  les  malades  et  les  vieillards.  A  partir  du 
i^'"  novembre  1917,  la  ration  belge  ayant  été  augmentée,  le 
supplément  accordé  par  le  Comité  du  nord  de  la  France  fut 
diminué  de  moitié. 

Par  suite  de  la  pauvreté  de  ses  approvisionnements,  le  Comité 
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National  ne  put,  en  mai  1917,  assimiler  les  évacués  belges  aux 
évacués  français.  Mais  il  autorisa  les  Comités  provinciaux  à  le 
faire  si  leurs  disponibilités  en  vivres  le  leur  permettaient.  L'amé- 
lioration des  arrivages  durant  le  dernier  trimestre  de  1917 
rendit  possible  la  transformation  en  règle  positive  de  ce  qui 
n'était  qu'ime  faculté.  Une  instruction  du  20  décembre  1917 
ordonna  de  remettre  aux  évacués  belges,  à  dater  du  i^^  jan- 
vier 1918,  une  ration  supplémentaire  identique  à  celle  des 
évacués  français.  Les  vivres  nécessaires  furent  mis  à  la  disposi- 
tion des  provinces. 

Le  recul  des  armées  allemandes  en  France  et  en  Belgique  à 
la  suite  de  la  grande  offensive  entreprise  par  les  troupes  alliées 
au  mois  de  juillet  1918,  détermina  tm  accroissement  considé- 
rable du  nombre  des  évacués.  Il  n'était  pas  facile  de  leur  procurer 
une  alimentation  convenable  et  de  les  empêcher  en  même  temps 
de  revendre  les  produits  qu'on  leur  donnait  si,  dans  certaines 
circonstances,  la  ration  qu'on  leur  accordait  dépassait  en  ce 
moment  leurs  besoins.  Comme  précisément  les  Gouvernements 
alliés  avaient  signalé  au  Comité  National  que  beaucoup  de 
graisse  passait  de  Belgique  en  Allemagne  et  l'avaient  menacé 
d'arrêter  les  envois  de  graisse  à  la  C.  R.  B.  si  ce  trafic  continuait, 
le  Comité  exécutif  crut  utile  de  faire  aux  délégués  provinciaux 
certaines  recommandations  au  sujet  de  la  manière  de  ravitailler 
les  évacués.  La  note  suivante  fut  lue  à  la  séance  du  3  octobre 
1918  : 

On  a  signalé  de  divers  côtés  que  le  trafic  dont  certaines  denrées  distri- 
buées par  le  Comité  National  font  encore  l'objet,  provenait,  pour  une  par- 
tie tout  au  moins,  des  évacués.  Dans  certains  cas  ceux-ci,  qui  ont  droit 
à  des  rations  supplémentaires,  vendent  une  partie  des  denrées  importées 
qui  leur  sont  remises  pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  l'acqui- 
sition des  produits  indigènes  indispensables  :  pommes  de  terre,  légumes 
frais,  \'iande,  etc.  Dans  d'autres  cas,  recevant  leurs  rations  à  la  veille 
de  quitter  le  pays  ou  la  région  où  ils  résident  momentanément,  ils  les 
revendent  pour  n'avoir  point  à  les  emporter.  D'autres  situations  encore 
se  présentent  dans  lesquelles  l'évacué  est  en  quelque  sorte  poussé  à  céder 
les  \dvres  qu'il  reçoit  du  Comité  National.  Certains  Comités  ont  tourné 
la  difl&culté  d'une  façon  qui  nous  paraît  très  heureuse  :  au  Ueu  de  remettre 
aux  évacués  les  rations  qui  leur  reviennent,  ils  font  préparer  la  soupe  et 
des  repas  qui  leur  sont  servis  chauds.  De  cette  manière,  il  n'y  a  plus  de 
trafic  possible  et  les  évacués,  qui  sont  généralement  très  mal  installés 
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pour  accommoder  leurs  vivres,  se  voient  assurés  de  repas  réguliers  et  béné- 
ficient de  l'économie  qui  résulte  de  la  préparation  des  vivres  en  commun. 
Au  surplus,  il  entre  dans  ces  préparations  des  produits  indigènes  que  les 
évacués  n'ont  plus  à  acheter  sur  place. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  initiative.  Nous  voudrions  la 
voir  imiter  par  tous  les  Comités  auxquels  ressortissent  des  évacués  fran- 
çais ou  belges.  Le  service  de  la  soupe  et  des  repas  devrait  être  de  règle 
pour  tous  les  évacués  passagers  et  pour  les  autres  pendant  les  premiers 
jours  qu'ils  passent  dans  leur  nouvelle  résidence,  c'est-à-dire  pendant  la 
période  de  leur  installation. 

Ces  infortunés  arrivent  dans  nos  contrées  généralement  après  un  long 
voyage  ;  ils  sont  partis  à  l'improviste  et  n'ont  pu  se  munir  que  des  objets 
strictement  indispensables.  Sans  doute,  l'on  doit  compter  sur  l'hospi- 
talité des  populations,  mais  celles-ci  ont  à  peine  de  quoi  subvenir  à  leur 
propre  existence.  Dans  ces  conditions,  quel  accueil  veut-on  qu'elles 
réservent  aux  malheureux  évacués  qui  viennent  accroître  leurs  charges 
et  augmenter  leur  propre  détresse? 

C'est  un  devoir  impérieux  d'humanité  de  veiller  à  ce  que  les  évacués 
soient  bien  reçus  partout.  Le  Comité  National  et  ses  sous-organismes,  qui 
ont  pour  devoir  d'assurer  le  ravitaillement  de  tous  les  habitants,  doivent 
mettre  tout  en  œuvre,  non  seulement  pour  leur  fournir  des  vivres,  mais 
aussi  pour  alléger  la  charge  que  leur  séjour  parmi  nous  constitue  pour 
toute  la  population  belge.  Nous  reconnaissons  qu'il  n'est  pas  possible 
d'organiser  partout  des  soupes  et  des  repas,  mais  il  y  a  d'autres  façons 
de  venir  en  aide  aux  évacués.  Il  est  notoire,  par  exemple,  qu'ils  par- 
viennent difficilement  à  se  procurer  des  vivres  indigènes  dans  beaucoup 
d'endroits  où  ils  en  trouveraient  à  suffisance  s'ils  étaient  aidés  et  soutenus 
par  le  Comité  local  et  par  l'autorité  morale  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses 
membres. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  nos  Comités  locaux  ne  considèrent  pas 
leur  devoir  accompU  lorsqu'ils  ont  distribué  les  rations  de  vivres  fixées. 
Ils  doivent  se  préoccuper  constamment  de  la  situation  matérielle  des 
évacués  étabUs  dans  leur  ressort  et,  le  cas  échéant,  prendre  les  initiatives 
voulues  pour  les  aider  à  supporter  leur  terrible  épreuve. 

Nous  prions  les  Comités  provinciaux  de  donner  des  instructions  dans 
ce  sens  à  tous  leurs  sous-organismes  et  de  veiller  eux-mêmes,  dans  les 
agglomérations  où  les  évacués  sont  nombreux,  à  établir  un  régime  efEectif 
d'aide  et  d'assistance,  ce  qui  répond  aux  besoins  que  nous  avons  tenu  à 
leur  signaler  ici. 

Mais,  par  la  retraite  générale  et  précipitée  de  l'armée  alle- 
mande, le  nombre  des  évacués  refoulés  vers  l'intérieur  du  pays 
s'accrut  bientôt  rapidement.  Les  autorités  allemandes  parais- 
saient résolues  à  chasser  devant  leurs  troupes  tous  les  habitants. 
Les  protestations  des  directeurs  du  Comité  hispano-néerlandais 
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et  l'intervention  personnelle  des  Ministres  protecteurs  qui  se 
rendirent  le  i8  octobre  dans  les  régions  menacées  du  nord  de  la 
France  et  de  la  Belgique,  les  déterminèrent  à  abandonner  ce 
système.  Les  habitants  furent  autorisés  à  rester  dans  leurs 
demeures,  les  évacuations  forcées  cessèrent,  mais  beaucoup 
avaient  déjà  eu  lieu  et  nombre  d'habitants  furent  obligés,  par  la 
crainte  d'un  bombardement,  de  prendre  la  fuite.  Des  colonnes 
de  fugitifs  s'avancèrent  des  Flandres,  du  Hainaut  et  du  nord  de  la 
France  vers  la  Belgique  centrale  et  orientale.  Certaines  localités 
comptèrent  une  population  flottante  supérieure  à  leur  population 
sédentaire.  L^es  autorités  allemandes  se  désintéressaient  de  ces 
malheureux,  sauf  pour  les  écarter  des  routes  principales  que 
suivaient  leurs  armées.  I^e  31  octobre,  le  Comité  exécutif  rappela 
aux  délégués  des  Comités  provinciaux  ses  recommandations 
relatives  à  l'alimentation  des  réfugiés.  «  Toutefois,  ajouta-t-il, 
comme  dans  les  circonstances  actuelles  la  question  d'humanité 
doit  primer  toutes  les  autres,  les  Comités  ne  doivent  pas  hésiter 
à  faire  de  larges  prélèvements  sur  les  stocks  réservés  à  leur 
ressort  respectif,  en  vue  de  porter  une  aide  immédiate  et  effective 
à  ces  hôtes  cruellement  éprouvés  par  les  misères  de  la  guerre.  « 
lycs  mesures  d'exécution  furent  examinées  par  les  chefs  de 
service  dans  leurs  réunions  des  8  et  25  octobre  et  du  6  novem- 
bre 19 18.  Les  extraits  des  procès- verbaux  de  ces  réunions 
publiés  ci-dessous  constituent  un  tableau  éloquent  de  la  misère 
endurée  par  les  évacués  et  des  efforts  accomplis  pour  leur  venir 
en  aide. 

Si  la  situation  créée  par  cet  afflux  d'étrangers  avait  duré,  il 
eût  été  nécessaire  de  reviser  les  règlements  en  vigueur  pour 
adapter  leurs  dispositions  au  nouvel  état  de  choses.  Mais  la 
signalture  de  l'armistice  et  le  départ  des  troupes  allemandes  qui 
en  fut  la  conséquence,  permirent  à  beaucoup  de  réfugiés  de  rega- 
gner leur  domicile  dès  la  mi-novembre.  Le  Comité  National 
prescrivit  aux  Comités  provinciaux  d'accorder  aux  évacués 
toutes  les  facilités  possibles  pour  effectuer  leur  voyage  de  retour 
et  leur  ordonna  de  remettre  à  chacun  d'eux  six  rations  de  pain 
comme  ration  de  route. 


EXTRAITS   DES    PROCÈS -VERBAUX 
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CONCERNANT  LES  SECOURS  AUX  ÉVACUÉS 
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M.  Van  Brée  informe  les  délégués  qu'ils  trouveront  au  compte  rendu 
qui  sera  distribué  demain  en  réunion  des  délégués  provinciaux  des 
instructions  générales  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  aider  les 
évacués.  Il  estime  qu'il  est  peut-être  utile  que  cette  question  très  impor- 
tante soit  discutée  immédiatement  et,  à  cet  effet,  il  demande  aux  délé- 
gués quelles  mesures  ont  été  prises  dans  les  diverses  pro\-inces  pour 
assister  les  évacués. 

HAINAUT. 

RI.  Rasquest  expose  la  situation  : 

Arrivés  à  la  frontière,  les  évacués  sont  répartis  en  groupes  (de  500  per- 
sonnes environ),  parmi  lesquelles  on  choisit  un  Comité  pour  chaque  groupe. 

Le  groupe  est  dirigé,  par  un  itinéraire  arrêté,  dans  une  direction  déter- 
minée. Les  évacués  font  ainsi  à  pied,  de  15  à  25  kilomètres  par  jour.  Les 
groupes  sont  accompagnés  de  chariots  portant  les  bagages. 

On  nourrit  les  évacués  le  long  de  la  route.  Ils  reçoivent  par  jour  : 
I  Idlo  de  pain,  25  grammes  de  saindoux,  une  tasse  de  torréaHne  le  matin 
et  la  soupe  vers  midi  dans  les  communes  où  ils  passent. 

Il  en  passe  à  peu  près  10,000  par  jour  par  deux  routes  différentes,  à  raison 
de  5,000  pour  chaque  route. 

BRABANT. 

M.  Van  Ubbel  expose  que,  dans  le  Brabant,  on  donne  également  aux 
évacués  en  cours  de  route  i  kilo  de  pain. 

Il  y  en  a  beaucoup  qui  semblent  devoir  s'établir  à  demeure  dans  les 
régions  de  Vilvorde  et  d'Assche. 

On  leur  donne  alors  500  grammes  de  pain  et  assez  bien  de  soupe.  On 
tâchera  de  les  assimiler  aux  évacués  à  demeure  le  plus  tôt  possible  et  à 
partir  de  la  semaine  prochaine. 
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ANVERS. 

M.  Delannoy  indique  qu'il  y  a  4,000  évacués  arrivés  à  Saint-Nicolas. 
Cette  localité  vient  de  tomber  dans  l'étape,  ces  évacués  vont  probable- 
ment arriver  bientôt  à  Anvers. 

BRUXELLES. 

M.  Sacré  expose  qu'à  Bruxelles  les  évacués  arrivent  irrégulièrement. 
Il  y  en  a  peut-être  une  dizaine  de  mille.  On  les  loge  provisoirement  dans 
les  écoles  parce  que  tous  les  grands  bâtiments  sont  occupés  par  l'auto- 
rité allemande. 

On  leur  donne  le  matin  de  la  torréaUne  et  70  grammes  de  pain  avec 
du  saindoux;  à  midi,  la  soupe  conununale  avec  300  grammes  de  pain 
et  le  soir  le  repas  du  restaurant  bruxellois  avec  35  grammes  de  pain. 

C'est  trop  peu  et  M.  Sacré  est  d'avis  de  leur  accorder  140  grarmnes  de 
pain  le  matin,  300  grammes  à  midi  et  100  grarmnes  le  soir. 

Lorsque  les  évacués  arrivent  la  nuit,  on  les  héberge  et,  le  matin,  on  les 
envoie  chercher  leur  billet  au  Service  des  évacués  et  une  pièce  d'identité 
à  la  Pass-Centrale  pour  être  à  couvert  à  l'égard  de  l'autorité  allemande. 
Alors  on  leur  déUvre  une  carte  de  ménage. 

M.  Van  BréE  dit  que  M.  Rieth  a  donné,  à  M.  Saura,  l'assurance  que 
pour  les  évacués  il  ne  devait  pas  être  exigé  de  pièces  d'identité.  Il 
ne  faut  donc  plus  les  envoyer  à  la  Pass-Centrale,  ce  qui  constitue  une 
démarche  trop  pénible  pour  la  plupart  d'entre  eux. 

Pour  les  évacués  qui  restent  en  ville,  il  faut  tâcher  de  les  faire  passer 
le  plus  vite  possible  de  la  catégorie  des  évacués  provisoires  dans  la  caté- 
gorie des  évacués  définitifs.  Du  moment  où  ils  prennent  leur  domicile 
dans  l'agglomération,  on  peut  les  inscrire  au  ravitaillement. 

M.  Sacré  répond  que  c'est  ce  qui  se  pratique  et  lorsque  les  évacués 
trouvent  à  se  loger  chez  des  habitants,  on  leur  déUvre  une  carte  de  ménage 
distincte  et  on  leur  donne,  indépendanmient  des  denrées  de  la  quinzaine, 
le  ravitaillement  supplémentaire. 

Le  restaurant  pour  les  évacués  fonctionnera  dès  demain. 

Les  délégués  des  autres  provinces  n'ont  pas  encore  vu  arriver  de 
colonnes  d'évacués. 

M.  Van  BrÉE  complète  les  renseignements  et  donne  les  indications 
suivantes  sur  les  mesures  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour  l'assistance  à 
donner  aux  évacués  : 

Depuis  hier  matin,  les  évacués  arrivant  du  Hainaut  entrent  en  grand 
nombre  dans  le  Brabant  par  Nivelles.  De  là,  ils  traversent  la  province  par 
deux  routes  :  Genappe,  Ottignies,  Jodoigne,  Tirlemont  d'une  part; 
Houtain-le-Val,  Marbaix,  Gembloux,  ^ghezée.  De  là,  on  les  dirigera 
peut-être  vers  le  Nord  (Hollande)  ;  en  tout  cas,  il  semble  qu'ils  passeront 
par  les  provinces  de  Limbourg  et  d'Anvers. 

C'est  l'autorité  allemande  qui  désigne  la  route  par  où  ils  passent  et 
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qui  indique  l'étape  journalière  à  efiectuer  et  les  localités  où  ils  doivent 
loger. 

Il  est  bon  de  se  mettre  d'accord  avec  l'autorité  militaire,  ce  qui  est 
plus  facile,  ou  avec  l'autorité  ci\Tle,  ce  qui  est  moins  facile,  pour  faire 
réquisitiormer  des  chariots  et  des  chevaux  qui  accompagnent  les  colonnes 
avec  de  la  paille  et  du  foin  pour  servir  au  couchage  des  évacués  lorsqu'ils 
arrivent  à  l'étape  et  logent  chez  l'habitant. 

En  ce  qui  concerne  le  ravitaillement,  les  évacués  sont  généralement 
munis  d'une  carte  spéciale  que  les  Comités  locaux  des  communes  où  ils 
passent  timbrent  en  même  temps  qu'ils  leur  déUvrent  leur  ration  (pain 
et  soupe). 

On  leur  donne  le  matin  i  kilo  de  pain  et  de  la  torréaline;  ils  reçoivent 
la  soupe  vers  midi  dans  la  commune  où  ils  passent;  le  soir,  ils  mangent 
le  reste  de  leur  pain  avec  de  la  soupe  lorsqu'il  y  a  moyen  de  leur  en 
préparer. 

Le  principal,  dans  chaque  étape,  c'est  de  ne  pas  se  laisser  encombrer 
et  de  faire  en  sorte  qu'une  colonne  soit  partie  avant  l'arrivée  de  la  sui- 
vante. C'est  pourquoi  l'on  a  reconnu  qu'il  valait  mieux  les  nourrir  le  long 
de  la  route. 

Lorsqu'il  n'y  a  que  5,000  personnes  par  jour,  l'on  en  sort  encore  aisé- 
ment, mais  si  on  laisse  accumuler  les  évacués  jusqu'à  10  et  15,000,  il  y  a 
trop  de  confusion  et  l'on  ne  s'y  retrouve  plus.  Beaucoup  de  gens  se  perdent. 
A  Nivelles,  on  a  dû  créer  un  asile  spécial  pour  les  enfants  qui  avaient  été 
perdus  en  cours  de  route. 

Pour  les  mesures  à  prendre,  il  faut  faire  agir  les  bourgmestres  et  les 
Comités  locaux.  C'est  la  commune  qui  est  responsable  du  logement  et  de 
la  réquisition  des  chariots  et  des  chevaux;  le  Comité  local  est  respon- 
sable du  ra\dtaillement.  Mais  si  la  commune  ou  le  bourgmestre  n'agit  pas, 
le  Comité  local  ne  doit  pas  hésiter  à  prendre  les  initiatives  nécessaires. 

Les  autorités  allemandes  ont  déclaré  qu'elles  fourniraient  une  part  de 
ravitaillement  par  évacué  et  par  jour  :  50  grammes  de  pommes  de  terre, 
30  grammes  de  sucre  et  15  grammes  de  gruaux  d'orge. 

Il  faut  donc  s'adresser  aux  commissaires  civils  pour  se  faire  délivrer  les 
quantités  voulues  d'après  le  nombre  d'évacués  à  ra\'itailler. 

En  cours  de  route,  il  vaut  mieux  distribuer  les  vivres  aux  évacués  sans 
les  faire  payer,  le  paiement  étant  quasi  impossible.  Les  comités  locaux 
porteront  ces  vi\'res  en  compte  sur  le  crédit  de  500,000  francs  qui  a  été 
ouvert  à  chaque  Comité  provincial  pour  les  évacués  français  et  au  compte 
du  Comité  National,  pour  les  évacués  belges. 

Il  faut  facihter  également  aux  évacués  français  l'échange  des  bons 
municipaux  dans  les  limites  prévues  par  les  instructions. 

Il  faudra  partout  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  aider  les  malheu- 
reux réfugiés.  La  plus  grande  difficulté  n'est  d'ailleurs  pas  la  nourriture, 
mais  bien  le  repos  à  leur  fournir.  Beaucoup  de  ces  malheureux  sont  en 
route  depuis  quinze  jours,  ils  arriveront  dans  le  nord  du  Brabant  et  dans 
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les  provinces  d'Anvers  et  de  Limbourg  exténués.  Ce  sont  les  populations 
le  long  de  la  route  qui  doivent  les  aider  en  leur  donnant  à  boire  et  de  quoi 
s'asseoir.  Il  faut  que  ces  gens  aient  partout  l'impression  qu'ils  sont 
secourus  sur  leur  passage. 

L'essentiel  pour  aboutir,  c'est  de  donner  des  instructions  nettes  et 
précises  aux  Comités  locaux  pour  qu'ils  fassent  le  nécessaire.  Jusqu'à 
présent,  les  évacués  ont  l'air  satisfaits;  il  faut  qu'ils  continuent  à  l'être. 

M.  Fru^ing  préconise  de  faire  escorter  les  colonnes  par  des  inspecteurs 
des  Comités  provinciaux,  notamment  par  ceux  qui  ont  une  bicyclette  et 
qui  pourraient  aller  en  avant  faire  préparer  tout  ce  qu'il  faut  aux  étapes. 
(Assentiment  général.) 

Il  demande  ce  qu'il  convient  de  donner  comme  ravitaillement  en  route. 

M.  Van  BréE  répond  que  les  Comités  doivent  surtout  agir  d'initiative, 
mais  qu'ils  peuvent  s'inspirer  de  ce  qui  est  donné  dans  le  Hainaut  :  i  kilo 
de  pain,  25  grammes  de  saindoux,  torréaline  le  matin,  soupe  à  midi  et  si 
possible  le  soir. 

Il  importe  surtout  de  renseigner  les  Comités  locaux  en  temps  utile  de 
la  date  d'arrivée  et  de  l'importance  des  colonnes. 

Il  faut  compter  qu'il  arrivera  de  15  à  20,000  évacués  par  jour  venant  de 
France. 

On  compte  d'autre  part  qu'un  grand  nombre  d'évacués  des  Flandres 
seront  dirigés  sur  la  province  d'Anvers. 

Actuellement,  après  le  Hainaut,  c'est  le  Brabant  qui  est  dans  une 
situation  difficile,  mais  ce  seront  bientôt  les  provinces  d'Anvers  et  de 
Limbourg  qui  recevront  ces  évacués. 

Il  se  peut  aussi  que  si  on  les  éparpille  au  delà  de Tirlemeont,  il  en  îurive 
un  certain  nombre  dans  la  région  de  Warenune.  Si  plus  tard,  on  en  évacue 
de  la  région  de  CharleviUe,  la  province  de  Namur  aura  son  tour. 

Il  sera  prudent,  en  tout  cas,  d'envoyer  des  vivres  d'avance  aux  Comités 
locaux  susceptibles  d'avoir  à  ravitailler  des  évacués,  sinon  ils  n'auraient 
pas  de  quoi  leur  donner  à  manger. 


23  OCTOBRE   I918 

Situation  des  évacués  dans  les  provinces 

M.  Van  BréE.  —  On  nous  demande  des  renseignements  sur  la  situa- 
tion des  évacués.  Nous  désirerions  obtenir  de  chaque  délégué  des  indica- 
tions aussi  précises  que  possible  sur  les  points  suivants  : 

Nombre  approximatif  total  d'évacués  entrés  dans  la  province,  nombre 
approximatif  de  ceux  qui  en  sont  sortis,  nombre  approximatif  de  ceux 
qui  restent. 

Les  routes  suivies  par  les  évacués. 
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Les  mesures  prises  pour  assurer  le  ra\-itaillement  et  le  logement  en 
cours  de  route. 

L'état  sanitaire  et  la  mortalité. 

Tous  autres  renseignements  intéressants. 

Suivons  l'itinéraire  général  en  commençant  par  le  Hainaut. 

HAINAUT. 

M.  Roi,i.AXD.  —  Pour  la  région  de  Péruwelz,  on  estime  à  80,000  le 
nombre  total  des  évacués  qui  restent  actuellement  dans  la  région. 

Pour  la  région  de  ilons,  on  peut  évaluer  à  150,000  le  nombre  de  ceux 
qui  y  sont  passés  et  il  nous  en  reste  encore  eUA-iron  100,000. 

La  plupart  arrivent  absolument  exténués.  Il  y  a  beaucoup  de  malades 
qui  ne  peuvent  continuer  et  lorsqu'il  y  a  un  malade  dans  une  famille, 
les  autres  membres  de  la  famille  ne  veulent  pas  abandonner  le  malade. 
Dès  que  ces  gens  trouvent  un  abri,  maison  ou  grange,  ils  s'y  cramponnent. 
Ils  ne  veulent  d'ailleurs  pas  non  plus  se  séparer  de  leurs  bagages. 

A  Mons  et  dans  les  communes  voisines,  il  y  en  a  bien  de  7  à  8,000;  à 
ilons  même,  ils  sont  de  4  à  5,000. 

On  les  loge  dans  toutes  les  maisons  et  dans  tous  les  locaux  qu'on  a  pu 
trouver,  car  les  troupes  allemandes  occupent  déjà  la  plupart  des  locaux 
publics  et  particuliers. 

Toutes  les  égUses  sont  combles.  Ces  malheureux  couchent  sur  les  plus 
misérables  Uts  de  fortune  :  les  matelas  manquent,  les  Allemands  ne  four- 
nissent pas  les  copeaux  qu'Us  avaient  promis. 

Depuis  quelques  jours,  on  nous  amionce  une  série  de  bateaux  amenant 
des  \-ieillards  d'un  hospice  des  environs  de  Condé.  On  a  débarqué  déjà 
pêle-mêle  des  hommes,  des  femmes,  des  fous  et  des  morts,  plusieurs  décès 
s'étant  produits  en  cours  de  route. 

La  situation  sanitaire  est  très  mauvaise.  Nos  médecins  n'y  suffisent 
plus.  Il  y  a  700  à  800  malades  entassés  dans  des  locaux  non  désinfectés. 
A  Mons  même,  il  y  a  quatre  ou  cinq  morts  par  jour  parmi  les  évacués. 
ActueUement  tout  compris  :  population,  armée  allemande,  évacués,  la 
niortaUté  est  de  dix  à  douze  personnes  par  jour.  Il  meurt  environ  soi- 
xante-dix personnes  par  semaine.  On  ne  par^àent  plus  à  faire  assez  de 
cercueils.  Les  corps  sont  transportés  par  trois  ou  quatre  et  enterrés  pro- 
A-isoirement  recouverts  d'une  couche  de  chaux  jusqu'au  moment  oii  on 
pourra  leur  donner  une  sépulture  convenable. 

Xous  avons  demandé  au  Comité  National  de  nous  envoyer  quelques 
médecins,  des  médicaments,  du  Hnge,  des  vêtements  et,  si  possible,  des 
effets  de  couchage. 

Au  début,  des  itinéraires  avaient  été  indiqués,  mais  au  bout  de  quel- 
ques jours  ils  n'ont  plus  été  sui\'is  parce  que  les  routes  principales  étaient 
prises  par  les  troupes  allemandes  en  retraite.  Par  exemple,  la  grande 
route  de  \'alenciennes  à  Mons  a  été  occupée  complètement  par  les  trans- 
ports militaires  et  les  évacués  ont  été  détournés  par  des  chemins  latéraux. 
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Au  point  de  vue  du  ravitaillement,  nous  considérons  trois  catégories 
d'évacués  : 

1°  Ceux  qui  ne  passent  qu'une  nuit  et  repartent  le  lendemain.  Ils 
reçoivent  du  café  et  de  la  soupe  avec  500  grammes  de  pain  çt  25  grammes 
de  saindoux.  Au  début,  nous  avons  voulu  donner  i  kilo  de  pain,  mais 
nous  ne  parvenons  pas  à  faire  assez  de  pain  et  nous  avons  dû  nous  borner 
à  donner  une  livre. 

2°  Ceux  qui  restent  un  ou  deux  jours  par  suite  d'indisposition.  On  leur 
donne  également  du  pain,  du  saindoux,  des  pommes  de  terre,  du  café, 
du  sucre  et  deux  rations  de  soupe. 

30  A  ceux  qui  séjournent  plus  longtemps  dans  une  localité,  nous  faisons 
remettre  une  carte  de  ménage  provisoire  qui  se  renouvelle  tous  les  huit 
ou  quinze  jours  pour  éviter  de  trop  grands  abus.  Ceux-ci  sont  d'ailleurs 
assez  réduits,  car  nous  exerçons  une  surveillance  assez  efficace. 

Lorsque  les  évacués  s'installent  à  demeure  dans  une  maison  où  ils 
peuvent  préparer  leur  repas,  nous  leur  donnons  une  carte  de  ménage 
ordinaire. 

M.  Van  BréE.  —  D'où  sont-ils  originaires? 

M.  Roivi^AND.  —  De  Douai  et  de  Valenciennes.  Très  peu  de  LiUe. 

M.  Van  BréE.  —  N'y  en  a-t-il  pas  de  Haumont,  Solesme  et  Le  Cateau? 

M.  Roi,i<AND.  —  Quelques  unités  seulement. 

M.  Van  BréE.  —  Qu'en  est-il  du  transport  le  long  des  routes? 

M.  Roi:<i<AND.  —  Aucune  mesure  n'est  prise  par  les  autorités  allemandes. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  soulager  les  évacués  le  plus  possible. 
Chaque  commune  a  l'obUgation  de  faire  les  transports  par  chariots  vers 
la  commune  suivante.  Cela  a  pu  fonctionner  quelque  temps,  lorsque  les 
itinéraires  étaient  bien  tracés  et  que  le  nombre  d'évacués  n'était  pas 
excessif.  Mais  par  la  suite,  cela  n'a  plus  été  possible.  Les  évacués  sont 
arrivés  en  trop  grand  nombre  et  sans  itinéraire  fixé. 

Il  y  a  bien  eu  par-ci  par-là  quelque  mauvais  vouloir  de  la  part  des 
cultivateurs,  mais  les  bourgmestres  sont  intervenus.  En  somme,  on  a 
fait  tout  ce  qui  était  possible.  Mais  les  moyens  de  transport  font  défaut. 
Ils  ont  tous  été  réquisitionnés  par  l'armée  allemande,  y  compris  les  pous- 
settes que  les  habitants  de  Mons  s'étaient  confectionnés  pour  transporter 
leurs  bagages  en  cas  d'évacuation. 

Les  vicinaux  ont  mis  en  marche  deux  trams  spéciaux  pour  aller  jus- 
qu'au Rœulx;  mais  avec  beaucoup  de  difficultés.  Somme  toute,  on  s'en  est 
tiré  tant  bien  que  mal,  mais  beaucoup  d'évacués  ont  dû  faire  la  route  à 
pied. 

M.  Van  Maasdyck. —  Il  vous  arrive  encore  des  évacués  et  vous  n'avez 
plus  de  place? 

M.  Roi<l,AND.  —  Parfaitement. 

M.  Van  Maasdyck.  —  Combien  de  temps  faudrait-il  pour  les  amener 
de  Mons  à  Bruxelles. 

M.  Roi,i,and.  —  Il  y  a  80  kilomètres,  il  faut  compter  trois  jours  :  ces 
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gens  sont  accompagnés  d'enfants  et  de  vieillards  et  ils  sont  encombrés 
de  bagages. 

M.  Van  ^Laasdyck.  —  N'y  aurait-il  pas  moyen,  tout  au  moins,  de  faire 
continuer  vers  Bruxelles  ceux  qui  sont  encore  capables  de  marcher  trois 
jours? 

M.  ROLLAXD.  —  Impossible  :  ils  ne  veulent  pas  se  séparer. 

M.  Vax  BréE.  —  D'ailleurs  tous  ces  gens  cherchent  à  rester  le  plus 
près  possible  de  chez  eux. 

Combien  y  a-t-il  eu  de  morts  à  Mons? 

M.  Rolland.  —  A  peu  près  une  centaine,  mais  le  nombre  augmente 
progressivement  à  mesure  que  la  maladie  se  propage. 

M.  Van  Brée.  —  Pour  les  transports,  les  Allemands  n'ont  donc  donné 
aucune  facihté? 

M.  Rolland.  —  Au  contraire,  ils  réquisitionnent  tous  nos  moyens  de 
transport. 

Nous  étions  dans  l'impossibilité  de  transporter  de  Nimy  à  IMons  toute 
la  farine  nécessaire,  il  nous  manquait  150  sacs;  nous  avons  demandé  aux 
Allemands  un  camion  automobile  :  le  Rittmeister  WiUis  a  refusé,  il  a  mis 
à  notre  disposition  un  camion  à  tirer  à  bras  d'hommes. 

M.  Van  Brée.  —  Personne  ne  se  plaint  de  faim? 

M.  Rolland.  —  Non,  pas  trop.  Seulement  à  certains  moments,  nous 
avons  dû  réduire  la  ration  de  pain  parce  qu'il  ne  nous  était  pas  possible 
de  faire  parvenir  les  \"i^^:es  là  où  il  en  fallait.  Nous  a\àons  établi  des  étapes 
le  long  des  itinéraires,  mais  ces  itinéraires  n'ont  pas  été  sui\*is. 

M.  Baetens.  —  Il  n'y  a  donc  pas  eu  manque  de  vivres,  mais  difficultés 
de  transport  et  déplacement  des  étapes. 

M.  Rolland.  —  Parfaitement. 

Nous  n'avons  eu  aucune  aide  des  Allemands.  Ainsi  lorsqu'on  a  évacué 
Hensies,  j'ai  été  trouver  M.  Willis.  Comme  à  ce  moment  on  parlait  de 
paix,  je  lui  ai  représenté  qu'il  y  aurait  intérêt  à  ne  pas  trop  éloigner  ces 
gens-là  de  chez  eux,  qu'il  suffisait  de  leur  faire  traverser  le  canal  pour 
les  héberger  à  Pommerœul.  Il  a  refusé.  Ces  gens  sont  partis  et  sont  allés 
se  disséminer  dans  les  villages  en\'ironnants. 

M.  Van  Brée.  —  Tous  les  évacués  que  vous  avez  reçus  sont-ils  partis 
de  leur  plein  gré  ou  y  ont-Us  été  obhgés  par  les  Allemands? 

M.  RoLLASTD.  —  Nous  avons  vu  beaucoup  d'ordres  d'évacuation  où 
il  était  stipulé  un  délai  vraiment  trop  court.  Il  en  a  été  ainsi,  par  exemple, 
à  Hensies  et  à  Bemissart.  L'affiche  a  été  placardée  le  dimanche  matin, 
à  10  heures,  disant  que  les  habitants  devaient  être  partis  le  lendemain 
lundi,  à  8  heures  du  matin. 

H  y  en  a  sans  doute  bien  qui  sont  partis  par  crainte,  il  y  a  peut-être 
bien  eu  quelques  paniques,  mais  le  plus  grand  nombre  a  dû  partir  par 
ordre  des  autorités  militaires;  la  plupart  avaient  d'ailleurs  des  cartes 
d'évacuation. 
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M.  Van  BréE.  —  Les  évacués  parlent-ils  de  leurs  soufirances  ?  De  quoi 
se  plaignent-ils? 

M.  Roi,i,AND.  —  Ils  ne  se  plaignent  pas  beaucoup,  ils  sont  même,  à  ce 
point  de  vue,  vraiment  admirables.  Ils  ont  simplement  le  regret  d'avoir 
dû  tout  quitter.  Au  point  de  vue  du  ravitaillement,  nous  n'entendons 
pas  de  plaintes.  Leur  plus  grande  souffrance,  c'est  de  devenir  malades 
en  cours  de  route. 

Dans  certaines  localités  où  le  Comité  local  n'avait  pas  appliqué  immé- 
diatement le  rationnement  des  Français,  il  y  a  eu  des  demandes  de  ra\'i- 
taiUement  supplémentaire  parce  que  ces  gens  avaient  chez  eux  un  régime 
meilleur  que  le  nôtre.  Mais,  en  général,  il  n'y  a  pas  eu  de  plaintes. 

M.  Van  BréE.  —  Les  évacués  ne  transportent-ils  pas  de  vivres? 

M.  Roi,l,AND.  —  Oui,  ils  ont  des  vivres,  mais  en  quantité  très  variable. 
Ceux  qui  ont  amené  de  gros  chariots  ont  pu  emporter  assez  bien  de  \dvres, 
plusieurs  centaines  de  kilos  de  pommes  de  terre,  par  exemple;  mais  ce 
n'est  pas  le  cas  pour  tous,  ils  n'ont  guère,  en  moyenne,  que  \'ingt  à  trente 
kilos  de  vivres. 

A  Valenciennes,  on  leur  a  donné  assez  bien  de  provisions. 

RÉGION  DE  CHARLEROI. 

M.  Rasquin.  —  Vingt  à  vingt-cinq  rmlle  évacués  sont  passés  par  Fontaine- 
l'Évêque  et  Fleurus  se  dirigeant  vers  la  province  de  Namur.  C'étaient 
surtout  des  réfugiés  qui  ne  marchaient  pas  en  colonnes.  Deux  ou  trois 
rmlle  sont  venus  v^ers  Charleroi. 

Il  est  aussi  passé  deux  ou  trois  bateaux  chargés  de  réfugiés.  Ce  sont 
des  péniches  ordmaires  de  270  tonnes  et  c'est  peut-être  bien  là  que  les 
réfugiés  sont  le  plus  malheureux,  car  l'hygiène  y  laisse  considérablement 
à  désirer. 

Samedi,  j'ai  été  prévenu  qu'un  nouvel  itinéraire  allait  passer  par  Seneffe, 
se  dirigeant  vers  Marbaix.  J'ai  été  à  ObaLx  pour  faire  prendre  les  mesures 
en  vue  du  ravdtaillement,  mais  il  n'est  encore  rien  passé  par  là. 

En  reprenant  la  route  de  Nivelles  à  Fleurus,  j'ai  vu  des  quantités 
considérables  d'évacués  se  dirigeant  vers  Marbaix. 

Nous  avons  vu  des  évacués  venant  du  côté  de  Buzet  et  allant  vraisem- 
blablement vers  Frasnes-lez-GosseUes  et  "Wanfercée-Baulet.  Or,  il  règne  là 
une  épidémie  considérable  avec;  une  mortaUté  effrayante.  Je  me  suis 
demandé  s'il  ne  fallait  pas  prévenir  le  commissaire  ci\'il  pour  qu'il  ne 
fasse  pas  passer  des  évacués  par  cette  commune  vraiment  infectée. 

M.  Van  BrjéE.  —  Ce  sont  plutôt  des  réfugiés  qui  ont  passé  par  la  région 
de  Charleroi.  Comment  se  déplacent-ils? 

M.  Rasquin.  —  Ils  ont  des  chariots  mais  qui  n'ont  pas  été  réquisi- 
tionnés chez  nous. 

Toutes  nos  routes  sont  encombrées  de  chariots  militaires. 


\ 
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BRABANT. 

M.  Prévost.  —  Nous  avons  eu  environ  100,000  évacués  jusqu'à  présent. 
Mais  le  dénombrement  est  difficile  parce  que  les  colonnes,  avant  d'entrer 
dans  le  Brabant,  n'ont  pas  suivi  les  itinéraires  annoncés.  De  plus,  après 
les  huit  premiers  jours,  les  soldats  laissent  aller  librement  et  les  honunes 
arrivent  en  avant,  les  femmes  et  les  enfants  viennent  plus  tard. 

Nous  avons  deux  grandes  routes  :  l'une  par  Hérinnes,  Tubize  et  Braine- 
l'Alleud,  l'autre  par  Nivelles. 

C'est  surtout  à  Nivelles  qu'il  y  a  eu  encombrement.  Par  la  première 
route,  il  en  est  passé  environ  de  30  à  40,000;  mais  par  Nivelles,  de  40 
à  50,000. 

De  Nivelles,  on  les  dirige  par  deux  voies  :  d'une  part  :  Vieux-Genappe, 
Grez-Doiceau,  Jodoigne  et  Tirlemont;  d'autre  part  :  Sombrefîe,  Gem- 
bloux,  Eghezée  ou  Sombrefîe  et  Mazy. 

M.  Van  Maasdyck.  —  Pourquoi  vont-ils  de  Nivelles  à  Tirlemont, 
au  lieu  de  venir  à  Bruxelles? 

M.  Van  BrêE.  —  C'est  l'itinéraire  imposé  par  les  Allemands. 

M.  Van  Maasdyck.  —  Nous  pourrions,  je  pense,  obtenir  de  les  amener 
à  Bruxelles.  J'ai  été  rapporter  la  description  que  l'on  m'avait  faite  de  la 
situation  à  Nivelles  et  l'on  a  téléphoné  tout  de  suite  à  Bruxelles  de  mettre 
des  trains  à  notre  disposition  pour  transporter  6,000  hommes  de  Nivelles 
à  Bruxelles.  On  l'a  accordé  parce  que  j'ai  fait  valoir  qu'il  y  avait  là  toutes 
les  prostituées  de  Valenciennes  et  que  les  soldats  allaient  risquer  d'être 
infectés. 

Pourquoi  faut-il  faire  aller  ces  évacués  de  Nivelles  à  Tirlemont  au  Ueu 
de  les  amener  par  Bruxelles? 

M.  Van  BréE.  —  Les  ordres  étaient  formels;  ils  devaient  aller  par  là 
parce  qu'ils  devaient  rester  dans  le  territoire  de  la  17^  armée. 

M.  Van  Maasdyck.  —  C'était  bon  alors  que  l'armée  allemande  était 
encore  organisée  conmie  elle  l'était;  mais  actuellement,  il  n'en  est  plus 
de  même.  Pourquoi  ne  pas  faire  l'essai? 

M.  Van  BréE.  —  On  a  commencé  aujourd'hui,  M.  Van  Gend  s'est 
chargé  d'organiser  le  transport  de  4  à  500  personnes,  de  Nivelles  à  Mont- 
Saint-Jean  où  elles  auront  le  tram.  Mais  dans  tout  Bruxelles,  même  en 
payant  250  francs  par  jour,  il  n'a  trouvé  que  quatre  camions  à  deux  che- 
vaux. Tout  a  été  réquisitionné  par  les  Allemands  pour  leurs  déménage- 
ments. Nous  avons  demandé  les  six  camions  automobiles  du  Département 
de  Secours. 

La  seule  solution  pratique  serait  d'évacuer  tout  ce  contingent  de 
Nivelles  par  le  train;  par  la  route  c'est  à  n'en  pas  finir. 

M.  Prévost.  —  On  a  mis  à  leur  disposition  des  wagons  ouverts. 

M.  Van  Maasdyck.  —  Pourquoi  les  mène-t-on  à  Saint-Trond? 

M.  Van  BréE.  —  Une  fois  à  Saint-Trond,  le  plus  fort  est  fait,  là  ils 
auront  le  vicinal. 
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Le  tort  qu'on  a  eu,  c'est  de  ne  pas  les  envoyer  par  Bruxelles  et  de  leur 
faire  faire  cette  longue  route  par  Nivelles  et  les  provinces  de  Namur  et 
de  Liège. 

On  ne  sait  de  quoi  sera  fait  demain,  mais  je  suis  toujours  sous  cette 
impression  d'il  y  a  quinze  jours  que  si  ces  gens  avaient  pu  se  loger  dans 
les  villages  du  sud  de  Brabant,  c'eût  été  un  bien,  car  ils  étaient  moins 
loin  de  chez  eux. 

Les  héberger  à  Bruxelles,  au  point  de  vue  du  logement  est  bien  plus 
difficile  qu'à  la  campagne  :  les  maisons  de  \dlle  ne  se  prêtent  pas  aussi 
bien  que  les  fermes  à  loger  ces  gens  avec  leurs  bagages. 

Lorsqu'on  se  borne  à  des  transports  normaux  et  si  l'on  dispose  de  cha- 
riots, l'exode  n'est  pas  si  pénible;  mais  lorsque,  par  des  routes  d'une 
capacité  de  1,500  personnes  on  veut  faire  passer  3,000  personnes,  il  y  a 
encombrement  et  le  trajet  devient  extrêmement  pénible. 

M.  Prévost.  —  Le  ra\dtaillement  s'effectue  très  bien  dans  le  Brabant, 
les  évacués  ont  eu  largement  tout  le  nécessaire. 

C'est  à  Nivelles  que  l'état  sanitaire  laisse  à  désirer,  par  suite  du  manque 
de  logements.  L'autorité  avait  réquisitionné  tous  les  locaux  et  donné 
l'ordre  formel  de  ne  pas  recevoir  d'évacués  pour  héberger  des  officiers 
qui  étaient  attendus.  Il  y  a  eu  assez  bien  de  morts  à  Nivelles,  une  centaine 
environ  et  20  à  30  à  Ottignies,  tous  de  pneumonie,  la  plupart  des  \-ieil- 
lards. 

A  part  cela,  le  logement  s'effectue  assez  bien.  Il  n'y  a  que  près  de 
Genappe,  que  nous  avons  eu  une  situation  extrêmement  difficile,  dans  une 
commune  très  petite  nous  avons  eu  des  malades  à  héberger. 

Mardi  dernier,  on  annonçait  500  malades  venant  de  Soignies.  On  a 
réquisitionné  le  château  Crombez,  à  Limelette,  et  l'on  a  fait  venir  des 
médecins  de  Bruxelles. 

M.  Van  Maasdyck.  —  Avez-vous  eu  de  l'aide  des  autorités  allemandes? 

M.  Prévost.  —  Non,  nous  n'avons  jamais  eu  aucune  aide  des  Alle- 
mands. 

M.  Van  îklAASDYCK.  —  Le  chef  a  dit  qu'on  a  donné  des  instructions 
pour  que  la  Croix-Rouge  allemande  s'occupe  des  évacués. 

M.  Van  BréE.  —  Nous  n'y  verrons  certes  aucun  inconvénient  et  il  est 
bien  dommage  qu'on  ne  l'ait  pas  fait  plus  tôt. 

M.  Baetens.  —  Il  ne  manque  de  médicaments  nulle  part.  C'est  tou- 
jours le  logement,  l'abri  et  le  couchage  qui  font  défaut.  {Assentiment.) 

M.  Van  Brée.  —  A  Nivelles,  il  a  été  créé  une  organisation  ;  il  ne  s'agirait 
évidemment  pas  d'abandonner  nos  locaux  à  la  Croix-Rouge  allemande; 
mais  si  la  Croix- Rouge  allemande  veut  hospitaliser  une  partie  des  malades, 
nous  en  serons  enchantés. 

M.  Roi,i<AND.  —  Ne  comptez  pas  sur  l'aide  de  la  Croix-Rouge  :  à  Mons, 
les  hôpitaux  allemands  sont  hbres  et  pas  un  seul  évacué  n'a  pu  y  entrer, 

M.  Van  Brée.  —  Peut-être  qu'à  la  suite  de  la  visite  de  M.  Van  Maas- 
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dyck,  ils  auront  donné  des  ordres  et  qu'à  l'avenir  la  Croix-Rouge  et  les 
hôpitaux  seront  à  votre  disposition. 

Quelles  sont  les  étapes  au  départ  de  Nivelles? 

M.  Prévost.  —  Par  la  première  route,  les  étapes  successives  sont  : 
Genappe,  Grez-Doiceau,  Jodoigne,  Tirlemont.  De  là,  ils  vont  à  Saint- 
Trond. 

Par  l'autre  route  :  Houtain-Leval,  SombrefEe,  Gembloux,  Grand-Leez 
ou  d'autre  part  :  SombrefEe,  Mazy,  Saint-Denis,  Éghezée,  Wasseiges. 

Nous  avons  encore  eu  une  autre  colorme  venant  de  Tubize  et  allant 
par  Braine-l'Alleud  vers  Louvain  et  Aerschot  où  ils  sont  restés.  Ces 
évacués  venaient  des  environs  de  Lille. 

NAMUR. 

M.  Kryn.  —  Nous  avons  eu  environ  16,000  évacués;  il  en  passe,  à  peu 
près,  2,000  par  jour. 

Passant  par  l'itinéraire  Sombreffe,  Mazy,  Saint-Denis,  ils  ne  restent 
qu'un  ou  deux  jours. 

Le  plus  difficile,  c'est  qu'on  change  les  étapes  à  chaque  instant.  Il  avait 
été  bien  dit  qu'après  quatre  heures,  les  convois  ne  devaient  plus  marcher. 
Des  évacués  partis  de  Gembloux  devaient  s'arrêter  à  Éghezée;  nous  y 
avions  préparé  mille  hts,  tout  était  prêt  pour  les  héberger.  Mais  les  auto- 
rités allemandes  les  ont  obUgés  à  continuer. 

On  fait  marcher  ces  malheureux  trop  tard;  ils  arrivent  alors  dans  un 
village  par  l'obscurité  la  plus  complète  et  alors  que  rien  n'a  pu  être 
préparé,  on  doit  chercher  dans  ces  conditions  à  les  héberger  tant  bien 
que  mal. 

Il  y  a  généralement  un  sous-officier  qui  accompagne  le  convoi  et  il  dit 
qu'il  a  reçu  des  ordres  qui  l'obligent  à  faire  continuer  la  route. 

Nous  ne  sommes  d'ailleurs  pas  renseignés  sur  les  arrivées.  Hier,  nous 
avons  trouvé  en  gare  de  Namur  un  train  d'évacués  venant  de  Valen- 
ciennes.  Ils  étaient  partis  depuis  onze  jours.  Ils  avaient  été  ravitaillés  la 
veille  à  Luttre. 

Nous  les  avons  ravitaillés  également  le  long  de  la  voie.  Mais  nous 
n'avions  été  nullement  prévenus  de  leur  passage. 

Nous  faisons  convoyer  les  colonnes  le  long  de  la  route  par  des  agents 
qui  se  sont  offerts  spontanément.  Ils  vont  en  avant  prévenir  la  commune 
où  l'on  fera  étape. 

Là,  on  donne  aux  évacués  du  pain.  Quand  il  n'y  en  a  pas  assez  sur  place, 
nous  en  envoyons  de  Namur  et  s'il  n'y  en  a  pas  encore  assez,  nous  com- 
plétons par  des  biscuits  puisés  au  stock  français.  Nous  leur  donnons  aussi 
du  café,  du  sucre  et  25  grammes  de  saindoux  faute  de  pouvoir  en  donner 
davantage,  car  ce  n'est  pas  beaucoup  pour  un  kilo  de  pain.  Lorsqu'il  y  a 
moyen,  nous  donnons  aussi  de  la  soupe.  Le  malheur,  c'est  que  les  Alle- 
mands changent  souvent  les  itinéraires  et  les  étapes,  si  bien  que  tandis 
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que  la  soupe  est  prête  à  un  endroit,  les  évacués  passent  ailleurs  où  il  n'y 
a  rien  de  préparé. 

M.  V.\N  BréE.  —  Les  Allemands  n'ont  donc  rien  fait  pour  vous  aider? 

M.  Kryn.  —  Non,  ce  sont  des  personnes  dévouées  qui  ont  tout  fait. 

lyIMBOURG. 

M.  Machiels.  —  Les  premières  colonnes  sont  arrivées  mercredi  der- 
nier à  Saint-Trond. 

Nous  avons  demandé  au  gouverneur  le  nombre  d'évacués  que  nous 
aurions  à  recevoir;  il  nous  a  dit  150,000.  Il  a  indiqué  que  nous  en  rece- 
vrions par  jour  d'abord  1,700,  puis  2,900,  enfin,  c'était  4,000.  Le  lende- 
main, il  nous  a  dit  que  les  colonnes  étaient  divisées,  que  de  Tirlemont 
une  partie  serait  dirigée  vers  Hasselt,  une  autre  vers  Looz  et  Tongres, 
une  autre  vers  Waremme  et  Liège. 

Actuellement  une  partie  des  colonnes  est  dirigée  sur  Looz,  Tongres; 
les  autres  viennent  à  Hasselt. 

La  première  colonne  arrivée  à  Hasselt  effectuait  ainsi  sa  vingt-troisième 
étape  depuis  le  départ.  Ils  venaient  des  environs  de  Douai-Cambrai. 

M.  Van  BréE.  —  Combien  en  est-il  arrivé  réellement? 

M.  ^L\CHiEi<s.  —  Le  premier  jour,  600;  le  deuxième  jour,  1,750;  le 
troisième  jour,  1,500;  le  quatrième  jour,  2,000. 

De  Hasselt,  les  évacués  doivent  être  dirigés  vers  Genck  et  Asch,  petites 
localités  de  5  à  600  habitants,  où  il  est  bien  difficile  de  les  héberger.  De 
là,  ils  doivent  se  rendre  à  Maeseyck.  Le  délégué  espagnol  a  été  demander 
au  gouverneur  miUtaire  pourquoi  on  ne  les  expédiait  pas  directement 
en  Hollande.  Il  a  répondu  qu'ils  devaient  faire  d'abord  une  quarantaine 
à  Maeseyck;  qu'ensuite  ils  seraient  envoyés  par  Geystingen  et  Molen- 
Beersel  vers  la  Hollande  et  que  les  autres  seraient  dirigés  de  Tongres 
sur  Lixhe  et  Mouland. 

Nous  avons  réquisitionné,  pour  ainsi  dire,  tout  le  charroi  du  Limbourg 
pour  le  transport  des  évacués.  Les  chemins  de  fer  vicinaux  ont  aussi 
organisé  des  trams  spéciaux  de  Hasselt  et  de  Tongres  vers  Maeseyck. 

A  un  moment  donné,  il  y  avait  de  4  à  5,000  évacués  à  Maeseyck;  devant 
l'encombrement,  on  s'est  décidé  à  leur  ouvrir  la  frontière.  Avant-hier,  les 
premiers  sont  passés  en  Hollande  et  depuis,  on  laisse  pour  ainsi  dire 
passer  tout  le  monde.  Voyant  cela,  les  réfugiés  qui  étaient  depuis  long- 
temps déjà  dans  le  Limbourg  ont  redemandé  leur  argent  et  passent  égale- 
ment en  Hollande.  Nous  en  a\'ions  3,500,  mais  nous  ne  savons  pas  s'ils 
passeront  tous  en  Hollande. 

Le  ravitaillement  s'est  très  bien  bpéré.  D'ailleurs,  les  évacués  déclarent 
généralement  qu'ils  ont  été  partout  bien  reçus  en  Belgique.  Les  Alle- 
mands leur  avaient  fait  peur  en  leur  disant  que  lorsqu'ils  arriveraient  en 
pays  flamand,  ils  auraient  affaire  à  des  barbares  qui  les  recevraient  mal. 
Mais  ils  ont  constaté  le  contraire  et  se  plaisent  à  déclarer  que  les  Flamands 
sont  dignes  d'être  Français.  [Rires.) 
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Seulement,  nous  sommes  parfois  entravés  dans  le  ravitaillement  faute 
d'être  renseignés  en  temps  utile.  Par  exemple,  un  train  de  réfugiés  venant 
de  Landen  était  en  gare  à  Hasselt  à  5  heures  du  matin.  On  est  venu 
prévenir  le  Comité  local  de  secours  que  ces  évacués  partaient  à  1 1  heures 
et  qu'on  le  priait  de  les  ravitailler.  Le  Comité  n'était  évidemment  pas  à 
même  de  les  ravitailler.  Heureusement  qu'il  y  avait  du  pain  qu'il  a  pu 
donner,  mais  la  soupe  n'était  pas  prête  et  les  évacués  n'ont  pu  attendre. 
Dans  ce  train  où  ils  étaient  1,200,  en  cours  de  route  il  y  avait  eu  dix- 
sept  morts.  Le  train  a  continué  vers  Maeseyck. 

Nous  avons  établi  à  Hasselt  un  lazaret  spécial  pour  60  malades. 

LIÈGE. 

INI.  PÉROT.  —  Dans  notre  province,  les  autorités  allemandes  ne  con- 
naissent pas  les  itinéraires.  Le  kreischef  de  Liège  ne  connaissait  rien; 
celui  de  Huy  nous  a  donné  quelques  renseignements,  mais  lui  non  plus 
ne  savait  pas  grand'chose.  De  province  à  province,  les  commandantures 
ne  se  renseignent  pas.  Les  autorités  ne  sont  informées  que  la  veille  ou, 
tout  au  plus,  le  jour  précédent. 

Nous  sommes  allés  à  Éghezée  et  à  Gembloux  pour  essayer  de  connaître 
le  nombre  d'évacués  et  les  itinéraires.  Nous  n'avons  pas  été  plus  renseignés. 

Finalement,  à  force  de  recherches,  nous  avons  trouvé  que  l'entrée  dans 
la  province  de  Liège,  à  l'arrivée  d'Éghezée,  se  ferait  par  Wasseiges  et 
par  Meefïe. 

De  là,  ils  suivent  divers  itinéraires,  toujours  sur  la  rive  gauche  de  la 
ISIeuse.  Il  y  a  eu  un  premier  itinéraire  :  Wasseiges,  Hannut,  HoUogne- 
sur-Geer,  Waremme.  Il  y  avait  environ  7,000  évacués  qui  devaient  être 
hébergés  dans  les  communes  de  l'arrondissement  de  Waremme.  Quand 
toutes  les  communes  ont  eu  leur  contingent,  on  a  suivi  un  autre  itinéraire  : 
Wasseiges,  Burdinne  vers  Huy. 

Les  évacués  qui  vont  vers  le  Limbourg  suivent  deux  autres  itinéraires  : 
d'une  part,  Wasseiges,  Hannut,  Landen,  Saint-Trond;  d'autre  part, 
Wasseiges,  Omal,  HoUogne-sur-Geer,  Waremme,  Opheers,  Toiigres. 

Il  est  à  remarquer  que  les  évacués  appartenant  à  la  zone  d'un  corps 
d'armée  doivent  suivre  des  itinéraires  qui  ne  sortent  pas  de  la  zone  de  ce 
corps  d'armée. 

Voici  les  dispositions  que  nous  avons  prises  pour  être  renseignés  aussi 
réguUèrement  que  possible.  Nous  avons  étabh  un  inspecteur  à  poste  fixe 
à  la  commandanture  d'Éghezée,  le  commandant  a  bien  voulu  mettre  un 
logement  à  sa  disposition  pour  lui  permettre  de  se  tenir  en  communication 
avec  la  commandanture  de  Gembloux.  Notre  inspecteur  nous  prévient, 
la  veille  au  matin,  du  nombre  d'évacués  qui  vont  entrer  dans  la  province. 

A  l'entrée  dans  la  province,  chaque  évacué  reçoit  une  carte  de  ménage 
qui  lui  permet  de  se  ravitailler  sans  qu'il  y  ait  double  emploi.  A  Wasseiges 
et  à  Meefïe,  nous  avons  deux  postes  d'inspecteurs  et  d'employés.  Comme 
à  ces  endroits  les  évacués  changent  de  chariots,  les  bureaux  ont  le  temps 
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de  confectionner  les  cartes  de  ménage.  On  sert  aux  évacués  de  la  soupe 
et  du  pain,  et  on  les  dirige  vers  Hannut. 

Avant  leur  départ,  on  leur  donne  comme  ravitaillement  :  de  la  soupe, 
I  kilo  de  pain,  25  grammes  de  saindoux  et  du  sucre.  Lorsqu'ils  arrivent 
le  soir  à  l'étape,  on  leur  sert  une  soupe  renforcée  comprenant,  par  litre, 
80  grammes  de  féculents,  18  grammes  de  graisse,  25  grammes  de  viande, 
pommes  de  terre  et  légumes. 

Nos  inspecteurs  qui  ont  accompagné  la  colonne  s'efforcent  de  les  loger 
chez  les  habitants;  autant  que  possible,  on  leur  fait  préparer  du  feu. 

Au  point  de  vue  de  l' alimentation,  les  évacués  ne  se  plaignent  pas,  ils 
ont  assez  de  pain. 

Quand  ils  restent  dans  une  locahté  pendant  cinq  ou  six  jours,  la  ration 
de  pain  n'est  plus  que  d'un  demi-kilo  par  tête.  On  leur  sert  encore  des 
boissons  chaudes  le  matin,  de  la  soupe  à  midi  et  un  repas  le  soir. 

Le  long  de  la  route,  il  y  a  des  endroits  où  on  leur  sert  des  boissons 
chaudes,  mais  c'est  souvent  difficile  à  réaliser  parce  que  les  Allemands 
changent  souvent  les  itinéraires.  Ils  changent  de  même  les  étapes.  A  un 
endroit,  on  croit  que  le  convoi  va  s'arrêter,  tout  est  prêt,  mais  le  sous- 
officier  qui  commande  les  fait  aller  plus  loin  et  les  évacués  arrivent  le 
soir  dans  im  village  où  rien  n'est  préparé  et  où  l'on  a  beaucoup  de  peine 
à  les  héberger. 

Comme  mesures  sanitaires,  nous  avons  installé  des  hôpitaux. 

A  Wasseiges  et  à  Meefïe,  nous  avons  étabU  deux  lazarets.  Les  médecins 
examinent  les  réfugiés;  s'il  y  a  des  malades,  ils  sont  admis  au  lazaret. 
Quand  ces  deux  lazarets  sont  pleins,  nous  envoyons  les  malades  qui 
peuvent  encore  marcher  à  Hannut  ou  à  Burdinne  où  il  y  a  aussi  des  lazarets. 

Le  malade  n'est  pas  séparé  de  sa  famille. 

M.  L-^iBiN.  —  Les  Allemands  le  permettent? 

M.  PÉROT.  —  Nous  ne  nous  en  occupons  pas;  le  médecin  donne  l'ordre 
de  retenir  le  malade  et  la  famille  reste  également  dans  la  localité. 

Nous  avons  reçu,  jusqu'à  présent,  25  à  30,000  évacués  venant  de  la 
province  de  Namur,  dont  une  partie  est  déjà  passée  dans  le  Limbourg, 
mais  dont  une  grande  partie  est  encore  dans  notre  province,  nous  les 
évacuons  au  fur  et  à  mesure. 

Pour  nos  quatre  lazarets,  nous  avons  eu  :  à  Wasseiges,  45  malades, 
8  morts;  à  Meeffe,  22  malades,  2  morts;  à  Burdinne,  32  malades,  5  morts; 
à  Hannut,  40  à  50  malades,  pas  de  morts. 

Nous  avons  envoyé  des  médecins  et  des  pharmaciens  de  Liège  parce 
que  les  médecins  de  ces  petites  locaUtés  ne  pouvaient  abandonner  leurs 
malades.  Des  professeurs  de  l'Université  font  l'inspection  et  veillent  aux 
mesures  à  prendre. 

Il  y  a  beaucoup  de  cas  de  grippe  dans  nos  localités.  Ce  ne  sont  pas  les 
évacués  qui  ont  amené  la  grippe  :  elle  sévissait  avant  leur  arrivée;  mais 
il  est  regrettable  de  devoir  loger  les  évacués  dans  des  communes  où  règne 
la  grippe. 
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Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  rive  gauche  de  la  Meuse.  Mais  on  nous 
annonce  que,  sur  la  rive  droite,  nous  allons  recevoir  des  évacués  de  la 
2^,  de  la  3e  et  de  la  5^  armée  venant  de  CharleviUe  et  de  Réthel. 

Là,  nous  avons  essayé  de  nous  occuper  nous-mêmes  de  l'organisation 
■des  convois  et  de  déterminer  les  routes  à  suivre.  J'espère  que  notre  pro- 
gramme sera  admis. 

Les  évacués  venant  de  Namur  seraient  dirigés  sur  Andenne  et  Huy. 
Là,  nous  les  prendrions  en  bateaux  pour  les.  conduire  directement  jusqu'à 
Wandre,  au  nord  de  Liège.  Là,  ils  seront  répartis  dans  les  commandantures 
locales  par  convois,  vers  le  plateau  de  Hervé. 

D'autres  seront  transportés  par  tramways  dans  la  direction  de  Ver- 
viers,  de  Seraing  et  d'Ans. 

Les  directeurs  de  tramways  sont  d'accord  pour  mettre  le  matériel  à 
notre  disposition.  Mais  l'autorité  allemande  n'a  pas  encore  pris  les  dispo- 
sitions pour  réquisitionner  les  bateaux-mouches.  Si  à  ma  rentrée  à  Liège 
vendredi,  il  n'y  a  pas  encore  de  solution,  nous  agiront  nous-mêmes. 

Un  second  itinéraire  venant  de  Marche  passerait  par  Hamoir  et  Com- 
blain-au-Pont  où  nous  embarquerions  les  évacués  sur  l'Ourthe. 

Un  troisième  itinéraire  venant  de  Laroche  mènerait  les  évacués  à 
Aywailles. 

Pour  ces  trois  directions,  on  nous  annonce  40  à  50,000  évacués;  ils  sont 
en  marche,  mais  ne  sont  pas  encore  arrivés.  Ils  ne  passent  pas  par  Namur 
parce  que  c'est  hors  de  leur  zone  mihtaire.  Entre  Givet  et  Dinant,  ils 
abandonnent  la  ligne  de  la  Meuse  pour  prendre  la  direction  nord-est  de 
la  province. 

M.  Van  BréE.  —  Avez- vous  des  chariots  en  nombre  suffisant? 

M.  PÉROT.  —  Oui,  ils  ont  été  réquisitionnés  et  il  y  en  à  suffisance. 

Nous  avons  reçu  des  trains  d'évacués.  D'abord  tout  le  personnel  des 
mines  d'Anzin.  Ils  ont  été  hébergés  par  les  soins  de  la  Bergverwaltung. 

Puis  trois  trains  d'ouvriers  venant  de  Raisnes  près  de  Valenciennes. 
Ce  sont  les  ouvriers  d'un  ateUer  miUtaire  qui  seront  installés  aux  usines 
Cockerill.  Leurs  familles  vont  suivre,  ils  seront  logés  dans  les  habitations 
des  usines. 

Nous  avons  demandé  à  M.  Saura  ce  qu'il  faudra  faire  pour  leur  ravi- 
taillement; il  nous  a  été  répondu  qu'il  fallait  les  ravitailler  au  même  titre 
que  la  population  belge. 

M.  PÉROT.  —  Nous  donnons  une  carte  de  ménage  à  tous  les  évacués 
•dès  leur  entrée  dans  notre  province,  mais  n'y  aurait-il  pas  moyen  de  leur 
donner  cette  carte  beaucoup  plus  tôt? 

M.  Roi,r<AND.  —  Cela  n'a  pas  été  possible. 

Nous  avions  étabU,  à  Bemissart  et  à  Quiévrain,  des  bureaux  où  nos 
contrôleurs  donnaient  une  carte  et  faisaient  l'échange  des  bons,  mais  au 
bout  de  quelques  jours,  au  lieu  de  colonnes  de  500  évacués,  ce  sont  des 
milliers  à  la  fois  qui  sont  arrivés  par  les  routes  les  plus  diverses  et  il  n'a 
plus  été  possible  de  leur  déHvrer  de  carte. 
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M.  PÉROT.  —  Ne  pourrait-on  intervenir  auprès  du  quartier  général 
pour  obtenir  qu'il  soit  posé  en  principe  que  les  évacués  devraient  partir 
vers  7  heures  du  matin,  mais  que,  lorsqu'ils  sont  arrivés  dans  une  commune 
vers  2  ou  3  heures,  ils  devraient  s'y  arrêter  sans  aller  plus  loin  afin  de 
ne  pas  arriver  trop  tard  au  lieu  de  l'étape.  Certaines  petites  commandan- 
tures  prescrivent  cela,  mais  pour  que  ce  soit  respecté  de  façon  générale,  il 
faudrait  un  ordre  venant  de  haut.  {Marques  d'assentiment.) 

M.  MACHlEiyS.  —  Beaucoup  de  ces  évacués  demandent  l'indeimiité  de 
I  fr.  50  par  jour  prévu  en  faveur  des  évacués.  Faut-il  les  leur  accorder? 

M.  Van  BréE.  —  Il  faut  qu'ils  soient  fixés  à  demeure  pour  obtenir  le 
secours  d'évacués.  Tant  qu'ils  sont  en  route,  ce  secours  est  représenté 
par  la  valeur  des  aUments  qu'on  leur  fournit  gratuitement. 

LUXEMBOURG. 

M.  Bronne.  —  Jusqu'ici,  nous  n'avons  pas  encore  eu  d'évacués  dans 
le  Luxembourg.  On  nous  en  a  annoncé.  Ils  viendront  par  Marche  et  Dur- 
buy,  mais  il  n'y  en  a  pas  encore  d'arrivé. 

ANVERS. 

M.  Frii,i<ing.  —  Hier,  le  secrétaire  du  gouverneur  civil  est  venu  m'an- 
noncer  un  contingent  de  40,000  évacués  qui  arriveront  par  Aerschot  et 
de  là  suivront  l'itinéraire  Gheel,  Rethy,  Arendonck. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  ils  ont  choisi  cette  route  où  il  n'3^  a  plus  rien 
et  qui  n'aboutit  nulle  part. 

Il  aurait  beaucoup  mieux  valu  les  conduire  par  Herenthals,  Oostmalle 
et  de  là,  il  y  avait  trois  ou  quatre  chemins  de  sortie  vers  la  Hollande, 
entre  autres  par  Meerle. 

M.  Van  BréE.  —  Ce  sont  ceux  qui  viennent  de  Louvain.  Il  n'y  en  a 
pas  encore  beaucoup. 

M.  Frii<i,ing.  —  Mais  on  nous  a  amené  d'autre  part  des  prisonniers. 
Samedi,  vers  4  heures,  sont  arrivés  par  deux  directions  différentes, 
300  hommes  vahdes  qu'on  a  enfermés  dans  la  maison  de  Hesse,  vieille 
bâtisse  délabrée.  On  y  a  parqué  ces  gens  comme  du  bérail,  sans  lumière. 

On  y  a  amené,  l'après-midi,  800  jeunes  gens  de  Saint-Nicolas.  On  en 
avait  d'abord  convoqué,  leur  demandant  s'ils  voulaient  travailler. 
Comime  ils  avaient  refusé,  on  a  ramassé  tout  ce  qu'on  a  pu  sans  distinc- 
tion et  sans  aucun  égard  à  leur  état  sanitaire. 

Une  délégation  est  venue  me  trouver  et  j'ai  fait  nourrir  ces  malheureux 
qui  étaient  enfermés  sans  pouvoir  bouger. 

J'ai  été  les  voir  avec  un  médecin  qui  les  a  examinés  et  en  a  fait  sortir 
de  115  à  130  qui  ont  été  conduits  dans  les  hôpitaux. 

Depuis  lors,  je  bataille  avec  les  autorités  occupantes  pour  leur  ravi- 
taillement.  Ici,   on  ne  peut  les  faire  ravitailler  comme  la  population 
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ordinaire  puisqu'ils  sont  prisonniers.  Ils  ne  peuvent  sortir  que  pour  aller 
travailler. 

On  les  emploie  à  débarquer  du  bois.  Lundi,  il  y  en  avait  déjà  600  au 
travail.  Ils  préfèrent  évidemment  aller  travailler  que  de  rester  enfermés. 
Il  y  en  a  qui  ont  réussi  à  s'évader.  Dimanche,  j'ai  fait  dire  une  messe 
pour  eux;  ils  sont  tous  allés  au  service,  c'était  une  sortie. 

Le  gouverneur  civil  est  d'accord  avec  nous  pour  dire  que  ce  régime 
devrait  cesser.  Il  est  impossible  de  donner  des  vivres  à  ces  gens,  qu'en 
feraient-ils  sans  pouvoir  les  préparer?  Nous  leur  avons  fait  donner  de  la 
soupe,  mais  cela  ne  peut  continuer.  On  a  téléphoné  à  la  commandanture 
de  Gand  qui  a  dit  :  «  Le  Comité  National  doit  les  nourrir.  »  Nous  avons 
répondu  :  «  Pour  cela,  ils  doivent  être  libres.  » 

BRUXELLES. 

M.  Sacré.  —  A  Bruxelles,  nous  n'avons  pas  reçu  de  colonnes  d'évacués  ; 
nous  n'avons  eu  que  ceux  qui  avaient  quitté  les  colonnes. 

Les  mesures  nécessaires  ont  été  prises  dès  le  début.  Le  ravitaillement 
se  fait  normalement.  Beaucoup  sont  logés  chez  des  habitants,  des  parents 
ou  des  amis.  Les  administrations  communales  ont  hébergé  les  autres 
dans  les  écoles. 

M.  Van  Brée.  —  Ce  matin,  les  renseignements  suivants  ont  été  relevés  : 

Il  y  avait  17,000  évacués  inscrits,  mais  beaucoup  ne  se  sont  pas  fait 
inscrire  ;  il  est  donc  probable  qu'il  y  en  a  beaucoup  plus. 

Il  doit  y  avoir  en\dron  15,000  Français  venant  en  majeure  partie  de 
Cambrai,  Douai  et  Valenciennes. 

En  ce  qui  concerne  Nivelles  où  il  s'était  produit  un  engorgement,  la 
situation  était  devenue  tellement  précaire  par  suite  du  manque  de  loge- 
ments, qu'il  a  été  jugé  nécessaire  de  faire  venir  une  partie  des  évacués, 
qui  y  étaient  arrêtés,  vers  Bruxelles. 

M.  Van  Maasdyck  nous  dit  qu'on  a  promis  d'organiser  des  trains,  ce 
serait  évidemment  la  meilleure  solution  puisque  les  trains  peuvent 
transporter  rapidement  1,000  à  1,500  personnes. 

Mais  avant  de  savoir  cela,  voici  les  dispositions  que  nous  avons  prises. 
Nous  avons  obtenu  un  ser\-ice  de  trams  de  ^lont-Saint-Jean,  nous  avons 
des  camions  automobiles  du  département  de  Secours  et  quatre  camions 
à  deux  chevaux  loués  ici  au  prix  de  250  francs  par  jour. 

Ce  qui  rend  le  transport  des  évacués  le  plus  difficile,  c'est  qu'ils  sont 
encombrés  de  bagages  vraiment  ridicules  :  ils  traînent  avec  eux  de  vieux 
meubles  et  d'énormes  paillasses.  On  enlèvera  de  préférence  ceux  qui  con- 
sentiront à  céder  leurs  bagages  et  leurs  \avres  qu'on  leur  rachètera  à  bon 
prix.  Ils  pourront  encore  emporter  50  kilos  de  bagages,  mais  ils  seront 
débarrassés  du  surplus  trop  encombrant  et,  en  somme,  ils  se  trouveront 
mieux  d'avoir  à  leur  disposition  une  petite  somme  pour  passer  en  Hollande. 

Mais  il  en  est  encore  beaucoup  qui  n'accepteront  pas  :  il  y  en  a  qui 
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préfèrent  coucher  dehors  plutôt  que  d'abandonner  leurs  bagages.  (Marques 
d'assentiment.) 

Quand  les  évacués  arrivent  à  Bruxelles,  ils  doivent  aller  se  faire  imma- 
triculer. Ils  sont  alors  dirigés  sur  un  refuge  ou  logés  chez  l'habitant. 

Dans  les  refuges,  on  leur  donne  le  logement  et  la  nourriture  :  le  matin, 
de  la  torréaUne  et  du  pain  ;  à  midi,  de  la  soupe  ;  et  le  soir,  un  repas  servi 
au  refuge  ou  une  carte  pour  aller  au  restaurant  économique.  On  leur 
donne  aussi  une  carte  de  soupe  qui  leur  permet  d'aller  au  débit  de 
l'abattoir. 

Ceux  qui  savent  mieux  se  tirer  d'affaire  et  qui  peuvent  se  loger  chez  les 
habitants  reçoivent  une  carte  de  pain  et  une  carte  de  ménage.  Cela  leur 
permet  d'obtenir  la  ration  ordinaire  de  pain  et  le  ravitaillement  ordinaire 
plus  le  ravitaillement  supplémentaire  du  Comité  du  nord  de  la  France. 

M.  Roi<i<AND.  —  J'ai  rencontré  un  évacué  qui  me  disait  qu'il  était 
obhgé  d'aller  se  faire  inscrire  à  la  Pass-Zentrale ;  cela  est-il  exact? 

M.  Van  BréE.  —  Voici  ce  qui  arrive  :  bien  des  évacués  se  présentent 
au  Comité  local  pour  obtenir  directement  une  carte  de  ménage  réguhère. 
Or  les  Comités  locaux  ne  peuvent  déUvrer  de  cartes  de  ménage  qu'avec 
inscription  réguhère  sur  présentation  de  pièces  d'identité  en  règle,  visées 
par  la  Pass-Zentrale. 

Si  les  évacués  viennent  se  faire  immatriculer  dans  nos  bureaux,  ils  ne 
doivent  pas  passer  par  cette  formaUté  pour  obtenir  une  carte  de  pain 
et  une  carte  de  ménage. 


RÉUNIONS  DES   CHEFS  DE   SERVICE 
DE    L'ALIMENTATION 


PROCÈS-VERBAUX 


6  NOVEMBRE   I918 

Ravitaillement    des    évacués 

a)  Fermeture  de  i,a  frontière  hoi<i,andaise. 

M.  i,E  Président.  —  La  fermeture  de  la  frontière  hollandaise  aux 
évacués  crée  une  situation  nouvelle  :  les  évacués  devront  probablement 
demeurer  dans  les  communes  belges. 

Les  Comités  provinciaux  ont-ils  pris  des  dispositions  en  vue  de  cette 
éventualité  ? 


LES  EVACUES 
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Il  conviendrait  de  choisir,  pour  loger  les  évacués,  les  communes  où 
le  ravitaillement  peut  s'opérer  le  plus  facilement. 

M.  CÉi-is  (Limbourg).  —  Ce  sont  les  autorités  allemandes  qui  désignent 
les  localités  où  doivent  séjourner  les  évacués,  elles  les  envoient  souvent 
dans  des  communes  où  il  n'y  a  pas  moyen  de  les  ravitailler.  N'y  aurait-il 
pas  moyen  d'intervenir  auprès  des  autorités  à  Bruxelles  pour  qu'on  nous 
consulte  dans  le  choix  des  locahtés  ? 

Plusieurs  délégués  confirment  cette  manière  de  voir. 

M.  DE  MuNCK  (Hainaut).  —  Dans  le  Hainaut,  nous  avons  pu  obtenir 
que  des  nouveaux  convois  d'évacués  fussent  dirigés  vers  des  régions 
que  nous  indiquions;  mais  pour  les  évacués  déjà  arrivés,  on  nous  refuse 
tout  transfert. 

Les  autorités  mihtaires  commettent  l'erreur  de  se  baser  sur  la  popu- 
lation des  communes  pour  répartir  les  évacués.  Elles  en  envoient  beau- 
coup dans  les  grosses  cormnunes  industrielles  où  la  population  est  nom- 
breuse, mais  où  il  n'y  a  ni  place  ni  ressources;  tandis  que  dans  d'autres 
communes  moins  peuplées,  des  régions  agricoles  où  il  y  aurait  de  la 
place,  il  y  a  relativement  peu  d'évacués. 

M.  LE  Président.  —  Ceci  est  intéressant  :  il  y  aura  donc  Heu  de  tâcher 
autant  que  possible  de  s'entendre  avec  les  autorités  avant  le  placement 
des  évacués  puisqu' après  leur  installation,  on  refuse  tout  transfert. 

b)  Situation  actuelle  des  évacués. 

M.  LE  Président.  —  Nous  désirerions  être  renseignés  sur  la  situation 
générale  des  évacués  dans  les  diverses  pro\'inces  au  début  de  novembre. 

Les  Comités  provinciaux  peuvent-Os  nous  donner  à  cette  date  les  ren- 
seignements suivants  : 

1°  Nombre  approximatif  d'évacués  entrés  dans  leur  territoire,  leurs 
régions  d'origine; 

2°  Nombre  approximatif  d'évacués  ayant  quitté  leur  province; 

3°  Nombre  de  ceux  qui  restent,  dans  quelles  régions  sont-ils  répartis; 

40  Exposé  de  ce  qui  a  été  fait  pour  les  évacués  depuis  la  dernière 
réunion. 

Les  renseignements  fournis  par  les  délégués  quant  au  nombre  des 
évacués  se  résument  dans  le  tableau  suivant  : 


PROVINCES 

ENTRÉS 

SORTIS 

RESTÉS 

Hainaut 

Brabant 

Namur 

2  à  300,000 

? 

70  à  75,000 
60,000 

35.000 

150,000 
15,000 

50  à  100,000 

Limbourg 

Anvers 

Liège 

Luxembourg 

33  à  36,000 
20,000  (?) 

24 
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Dans  le  Luxembourg,  les  évacués  commençaient  seulement  à  arriver  le 
i^r  novembre. 

Quant  aux  régions  où  ils  sont  installés  : 

HAINAUT. 

Les  évacués  sont  répartis  dans  toute  la  province,  les  arrondissements 
de  Tournai  et  d'Ath  exceptés.  La  plupart  y  sont  d'ailleurs  restés  en  fraude. 

NAMUR. 

Il  a  été  dit  que  les  évacués  ne  feraient  que  passer,  la  province  est  déjà 
encombrée  de  troupes. 

Il  est  arrivé  beaucoup  d'évacués  dans  l'arrondissement  de  Philippe- 
ville  et  jusqu'à  Dinant,  environ  7  à  8,000,  mais  ce  sont  plutôt  des  hommes 
qui  ont  été  amenés  pour  exécuter  des  travaux. 

LIMBOURG. 

Il  y  a  des  évacués  dans  toutes  les  régions  des  routes  qui  mènent  vers 
la  HoUande  :  Saint-Trond,  Hasselt,  Looz,  Tongres,  Maeseyck,  Bilsen. 
Une  partie  est  dirigée  vers  Beeringen. 

Il  y  en  a  dans  presque  toute  la  province  et  en  trop  grand  nombre  dans 
les  petites  communes. 

LIÈGE. 

Les  évacués  sont  cantonnés  dans  les  régions  de  Waremme,  de  Hannut 
et  d'AywaiUes. 

Dans  les  diverses  provinces,  on  a  continué  à  appliquer  les  mesures  qui 
ont  été  indiquées  lors  de  la  dernière  réunion. 

Le  délégué  du  Limbourg  signale  que  le  ravitaillement  est  très  difficile 
à  cause  du  manque  de  moyens  de  transport. 

Le  délégué  de  Namur  signale  à  nouveau  que  ce  qui  rend  le  ravitaille- 
ment difficile,  c'est  que  les  autorités  allemandes  changent  constamment 
les  destinations.  Tandis  qu'on  a  préparé  logement  et  vivres  d'un  côté, 
on  envoie  les  évacués'd'un  autre  côté  où  il  n'y  a  rien  de  prêt. 

Le  délégué  de  Liège  dit  que  dans  sa  province  le  ravitaillement  est  bien 
organisé.  On  continue  à  donner  le  même  rationnement,  seulement  au  lieu 
de  donner  par  quinzaine  le  rationnement  ordinaire  plus  les  suppléments, 
on  donne  par  jour  un  rationnement  équivalent  qui  se  distribue  tous  les 
trois  ou  quatre  jours.  Par  exemple,  les  évacués  reçoivent  50  grammes  de 
graisse  par  jour,  ce  qui  correspond  au  kilo  et  demi  par  mois  qu'on  leur 
accordait  précédemment. 

Cette  façon  de  procéder  est  approuvée. 
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Annexe   I.  —   RAVITAILLEMENT  DE  LA   BELGIQUE 


Note  remise  le  3  juin  1915  aux  Ministres  d'Espagne 
et  des  Etats-Unis  au  sujet  de  la  récolte  indigène    (i). 

Avant  d'examiner  les  mesures  qu'il  serait  utile  de  prendre  en 
vue  de  chercher  à  conserver  la  prochaine  récolte  de  froment 
pour  les  besoins  exclusifs  de  la  population  civile  belge,  il  nous 
paraît  utile  de  rappeler  :  a)  la  situation  réelle  de  cette  question 
du  point  de  vue  des  autorisations  qui  ont  été  données  par  le 
Gouvernement  britannique  d'importer  du  froment  en  Belgique; 
h)  des  engagements  qui  ont  été  pris  par  les  autorités  allemandes 
vis-à-vis  des  Gouvernements  espagnol  et  américain  relativement 
à  la  non-saisissabilité  de  cet  article  de  consommation. 

lo  Situation  vis-à-vis  du  Gouvernement  britannique. 

Lorsqu'au  mois  d'octobre  dernier,  MM.  Gibson,  le  baron 
Lambert  et  Francqui  se  rendirent  à  Londres  en  vue  d'obtenir 
du  Gouvernement  britannique  l'autorisation  d'importer  des 
denrées  pour  l'alimentation  de  la  population  civile  belge,  ils 
soumirent  à  M.  Asquith  la  lettre  qui  avait  été  adressés  le  16  octo- 
bre 1914  par  le  maréchal  von  der  Goltz  au  Comité  National  de 
secours  et  d'alimentation. 

Dans  cette  lettre,  le  gouverneur  général  allemand  en  Belgique 
déclarait  : 

Qu'il  n'hésitait  pas  à  donner  formellement  et  expressément  l'assurance 
que  les  vivres  de  tout  genre  importés  par  le  Comité  pour  l'alimentation 
de  la  population  civile  seraient  réservés  exclusivement  pour  les  besoins 


(i)  Voir  page  62. 
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de  la  population  et  que,  par  conséquent,  ces  vivres  seraient  exempts  de 
réquisition  de  la  part  des  autorités  militaires  et  qu'Us  resteraient  à  la 
disposition  exclusive  du  Comité. 

Cet  engagement  avait  été  notifié  à  MM.  les  Ministres 
d'Espagne  et  des  États-Unis  à  Bruxelles,  qui,  de  leur  côté,  l'avaient 
communiqué  à  leurs  collègues  de  lyondres  ainsi  qu'à  leurs  gou- 
vernements respectifs  à  Madrid  et  à  Washington.  MM.  Merry 
del  Val  et  Page,  respectivement  ambassadeurs  d'Espagne  et  des 
Etats-Unis  à  Londres,  avisèrent  officiellement  le  Gouvernement 
anglais  de  l'engagement  pris  par  les  autorités  allemandes  et  ce 
n'est  qu'après  que  cette  assurance  fut  donnée  par  les  ambassa- 
deurs d'Espagne  et  des  États-Unis  à  I/ondres  au  Gouvernement 
britannique,  que  celui-ci  accepta  de  donner  l'autorisation  qui 
lui  était  demandée. 

Le  droit  d'importer  des  vivres  en  Belgique  fut  alors  donné 
officiellement  au  Comité  par  M.  Asquith,  au  nom  de  son  Gouver- 
nement, et  notification  en  fut  immédiatement  faite  aux  Gouver- 
nements espagnol  et  américain.  Cette  autorisation  fut  soumise 
à  la  seule  condition  que  les  Ministres  d'Espagne  et  des  États- 
Unis  à  Bruxelles  veilleraient  à  la  stricte  observation  des  enga- 
gements pris  par  le  maréchal  von  der  Goltz  sous  la  date  du 
i6  octobre  1914. 

M.  Asquith  n'^émit,  à  ce  moment,  aucune  autre  condition  à 
l'octroi  de  la  demande  qui  lui  était  faite,  pas  plus  qu'il  ne  limita 
à  une  durée  quelconque  l'autorisation  qu'il  donnait  au  nom  de 
son  Gouvernement.  Si  l'on  veut  se  rappeler  qu'à  l'époque  où  le 
Gouvernement  britannique  donna  cette  autorisation  tous  les 
Alliés  étaient  persuadés  que  l'occupation  en  Belgique  ne  durerait 
que  quelques  semaines  ou  tout  au  plus  quelques  mois,  on  com- 
prendra pourquoi  le  Gouvernement  anglais  ne  songea  pas  à 
exiger,  comme  condition  à  ce  qu'on  lui  demandait,  un  engage- 
ment du  Gouvernement  allemand  de  ne  pas  réquisitionner  la 
récolte  du  mois  d'août  191 5. 

Il  est  probable  que  le  Gouvernement  allemand  eût  accepté 
cette  condition,  si  elle  avait  été  imposée  par  le  Gouvernement 
britannique,  et  il  serait  inadmissible  que  celui-ci  veuille  faire 
subir  à  la  population  civile  belge  les  conséquences  d'une  omission 
dont  elle  n'est  pas  responsable. 
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Il  n'y  a  pas  lieu  de  conclure  de  ce  qui  précède  que  nous  recon- 
naissons le  droit  du  gouverneur  général  de  réquisitionner  la 
nouvelle  récolte,  bien  au  contraire,  mais  la  protection  dont  elle 
jouit  résulte  des  engagements  pris  par  le  Gouvernement  alle- 
mand vis-à-vis  des  Gouvernements  d'Espagne  et  des  États-Unis 
et  dont  il  est  question  dans  le  2P  ci-après  : 

2°  Engagements  pris  par  le  Gouvernement  allemand  vis-à-vis 
des  Gouvernements  d'Espagne  et  des  États-Unis. 

Comme  on  peut  le  constater  à  la  lecture  de  la  lettre  du  16  octo- 
bre 1914  et  dont  la  partie  essentielle  est  reprise  sous  le  1°  qui 
précède,  cette  communication  du  maréchal  von  der  Goltz 
au  Comité  National  de  même  que  les  déclarations  faites 
par  le  Gouvernement  allemand  aux  chancelleries  de  Madrid 
et  de  Washington,  visent  la  non-saisissabilité  des  prodmts 
importés. 

Il  est  bon  d'ouvrir  ici  une  parenthèse  et  de  se  rappeler  qu'au 
moment  où  cet  engagement  a  été  pris,  il  n'était  question  que  de 
l'importation  de  froment  en  Belgique. 

Si  depuis  le  mois  d'octobre  aucun  fait  nouveau  n'était  survenu 
au  sujet  de  cette  question  de  non-saisissabilité,  les  autorités 
allemandes  pourraient  prétendre  qu'elles  sont  libres  de  réquisi- 
tionner toute  la  prochaine  récolte,  aussi  bien  celle  du  froment 
que  de  toutes  autres  denrées  produites  par  le  sol  belge. 

Certes  les  Gouvernements  espagnol  et  américain  seraient  fon- 
dés à  soutenir  que  la  non-saisie  des  récoltes  était  à  la  base  des 
arrangements  conclus  avec  le  Gouvernement  britannique,  car, 
dans  le  cas  contraire,  l'autorisation  accordée  pour  le  ravitaille- 
ment de  la  Belgique  eût  abouti  simplement  à  rendre  disponible 
pour  l'Allemagne  les  froments  produits  en  Belgique. 

Mais  la  thèse  de  la  non-saisissabilité  de  la  récolte  belge  repose 
sur  des  engagements  positifs. 

Par  la  lettre  IV  A,  n»  533/i,IIa  du  21  janvier,  le  général  von 
Bissing  informait  le  Comité  qu'il  donnait  la  garantie  : 

Qu'il  est  défendu  à  l'ensemble  des  troupes  placées  sous  mes  ordres  de 
réquisitionner  toutes  espèces  de  \-ivres  ou  de  préparations  alimentaires 
pour  les  animaux,  aliments  dont  l'importation  doit  s'effectuer  par  les 
soins  du  Comité  pour  remplacer  les  produits  de  même  nature  faisant 
défaut. 
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Plus  loin,  le  général  von  Bissing,  dans  cette  même  lettre, 
indique  les  vivres  qu'il  est  défendu  de  réquisitionner  et  cite 
notamment  : 

les  céréales  destinées  à  la  fabrication  du  pain,  le  riz,  les  pois,  les  fèves, 
le  sel,  le  maïs. 

Et  nous  trouvons,  en  fin  de  cette  communication,  la  phrase 
suivante  : 

Les  appro\'isionnenients  de  cette  espèce  ne  peuvent  donc  plus  être  réqui- 
sitionnées par  les  troupes  placées  sous  mon  commandement,  même  contre 
paiement. 

Dès  le  21  janvier  1915,  la  question  de  la  non-saisissabilité  et 
notamment  celle  du  froment  était  donc  nettement  établie  et 
cela  pour  toute  la  durée  de  l'occupation. 

Faut-il  encore  rappeler,  pour  renforcer  cette  manière  de  voir, 
les  correspondances  échangées  par  l'intermédiaire  des  légations 
espagnole  et  américaine  entre  le  général  von  Bissing  et  le  Comité 
National  en  mars  dernier? 

Dans  sa  lettre  du  9  mars,  le  Comité  National  demandait  au 
gouverneur  général  allemand  en  Belgique  : 

Que  le  Gouvernement  allemand  impérial  s'engage,  pendant  toute  la 
durée  de  l'occupation,  à  ne  jamais  réquisitionner  aucune  des  marchandises 
qui  sont  importées  sous  le  couvert  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium, 
pas  plus  qu'il  ne  réquisitionnera  pendant  toute  l'occupation  aucun  des 
articles  de  consommation  nécessaires  à  l' alimentation  humaine  ou  des 
animaux  et  qui  se  trouveat  actuellement  dans  le  pays  ou  qui  seront  pro- 
duits par  celui-ci  dans  l'avenir. 

En  demandant  pareille  déclaration,  le  Comité  National  solli- 
citait du  gouverneur  général  en  Belgique  de  voir  étendre  par 
celui-ci  à  toutes  les  denrées  indistinctement  importées  par  le  Comité, 
l'engagement  de  non-saisissabilité  pris  par  les  autorités  alle- 
mandes le  21  janvier  1915  et  qui  ne  portaient,  comme  il  est 
indiqué  plus  haut,  que  sur  les  «  céréales  nécessaires  à  la  fabrica- 
tion du  pain,  le  riz,  les  pois,  les  fèves,  le  sel,  le  maïs  ». 

On  trouvera  du  reste  la  confirmation  de  cette  pensée  dans  la 
phrase  suivante  reprise  dans  la  susdite  lettre  du  Comité  National 
en  date  du  9  mars  : 

et  comme  notre  Comité  importe  aujourd'hui  du  froment,  des  avoines, 
du  seigle,  des  pommes  de  terre,  des  tourteaux,  des  pois,   des  \'iandes 


ANNEXES  375 

conservées,  du  lait,  etc.,  en  un  mot  tous  les  aliments  que  produit  notre  sol, 
on  peut  en  déduire  que  la  déclaration  que  nous  demandons  à  Votre 
Excellence  n'a  d'autre  portée  que  de  confirmer,  en  les  synthétisant,  les 
garanties  dont  notre  Comité  jouit  à  l'heure  actuelle. 

Dans  sa  lettre  du  12  mars,  le  gouverneur  général  allemand 
répond  : 

Je  ne  puis  me  rendre  à  votre  opinion  que  tous  les  produits  en  général 
tirés  du  sol  belge  sont  déjà  importés  et  par  conséquent,  ne  pourraient 
plus  être  réquisitionnés.  Spécialement  il  n'est  pas  à  ma  connaissance 
que  l'avoine,  la  paille,  le  foin,  les  pommes  de  terre,  les  légumes  frais  et 
le  sucre  sont  importés  en  telles  quantités  que  mon  interdiction  devrait 
s'étendre  également  à  ces  objets. 

D'où  l'on  peut  conclure,  en  toute  évidence,  que  les  produits 
importés  en  grandes  quantités,  dont  il  était  question  au  mois  d'oc- 
tobre 1914  et  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  la  lettre  du 
12  mars  du  général  von  Bissing,  ne  tombent  pas  sous  le  coup 
des  restrictions  mentionnées  dans  cette  lettre  au  même  titre  que 
les  avoines,  la  paille,  le  foin,  les  pommes  de  terre,  les  légumes 
frais  qui,  comme  le  dit  très  bien  le  général  von  Bissing,  ne  sont 
importés  qu'accidentellement  par  le  Comité  National. 

En  résumé  : 

i"  L'autorisation  d'importer  a  été  accordée  par  le  Gouver- 
nement britannique  sur  la  base  de  la  lettre  du  matéchal  von  der 
Goltz  du  16  octobre  1914  garantissant  les  produits  importés. 

2^  Les  engagements  subséquents  concernant  la  non-réqui- 
sition des  produits  indigènes  ne  concernant  que  les  Gouverne- 
ments espagnol  et  américain. 

De  là,  la  double  conséquence  que  ces  deux  Gouvernements 
sont  fondés  à  réclamer  l'exécution  de  ces  derniers  engagements, 
mais  que,  d'autre  part,  le  Gouvernement  britannique,  sans  droit 
pour  intervenir,  ne  peut  trouver  dans  la  violation  éventuelle  des 
dits  engagements  un  motif  pour  revenir  sur  les  autorisations 
accordées  antérieurement. 
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Annexe  II.  —  RATION  DE  PAIN 


Bruxelles,  le  25  juin  191 7. 

Lettre-circulaire  envoyée  à  tous  les  Comités  provinciaux 
sauf  a  ceux  des  Flandres. 

Messieurs, 

LL.  EExc.  les  Ministres  protecteurs  du  Comité  National  nous  ont  in\'ités 
à  coordonner  toutes  les  instructions  qui  ont  été  données  jusqu'ici  au  sujet 
de  la  répartition  des  céréales  à  panification  entre  les  divers  éléments  de 
la  population  belge.  Vous  trouverez  ci-dessous  le  texte  de  ces  instructions 
qui  seront  appliquées  à  partir  du  i^r  juillet  prochain. 

1°  Une  ration  ordinaire  de  pain  est  accordée  à  tous  les  habitants  :  le 
taux  de  cette  ration  variera  suivant  les  quantités  de  froment  dont  on 
pourra  disposer. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  taux  de  la  ration  ordinaire  est  fixé  sur  la  base 
d'environ  255  grammes  de  froment,  soit  330  grammes  de  pain  par  jour 
et  par  tête. 

2°  Des  rations  supplémentaires  respectivement  de  55  et  iio  grammes 
environ  de  froment  représentant  70  ou  140  grammes  de  pain  sont  accor- 
dées aux  catégories  d'habitants  indiquées  ci-après;  les  taux  de  ces  rations 
sont  fixes  : 

A .  Une  ration  supplémentaire  de  70  grammes  de  pain  par  jour  et  par 
tête  : 

a)  A  tous  les  ouvriers,  artisans  ainsi  qu'aux  autres  personnes  (employés, 
fonctionnaires,  etc.),  dont  le  revenu  (traitement  ou  autres  ressources)  ne 
dépasse  pas  1,800  francs  par  an  et  qui  ne  sont  pas  nourris  par  leur  patron; 

h)  Aux  personnes  participant  au  bénéfice  de  la  soupe  ou  des  restaurants 
économiques  ou  autres  œuvres  d'aUmentation  populaire.  Pour  les  per- 
sonnes bénéficiant  des  soupes  populaires  et  qui  ne  sont  pas  des  ouvriers, 
seules  auront  droit  à  la  ration  supplémentaire  celles  qui  sont  nécessiteuses 
ou  qui  gagnent  moins  de  1,800  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  restaurants  économiques,  la  ration  ne  sera 
accordée  qu'aux  clients  qui  la  consomment  au  restaurant  en  même 
temps  que  le  repas  qui  y  est  servi.  Les  personnes  emportant  le  repas  à 
domicile  n'y  auront  pas  droit; 

c)  Aux  enfants  qui  participent  aux  repas  scolaires; 

d)  Aux  restaurants,  d'après  le  nombre  dûment  contrôlé  de  leurs  clients 
(70  granunes  par  client  et  par  jour). 
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Les  restaurants  saisonniers  n'auront  droit  à  la  ration  que  pendant 
quatre  mois  d'été  (i"  juin  au  i^r  octobre). 

B.  Une  ration  supplémentaire  de  pain  de  140  grammes  par  jour  aux 
femmes  enceintes,  aux  mères  nourrices  et  aux  tuberculeux  dont  la  sur- 
alimentation est  ordonnée. 

Cette  ration  ne  sera  fournie  que  par  l'intermédiaire  des  œuvres  qui 
protègent  cette  catégorie  de  personnes  ou  sur  un  certificat  médical  con- 
trôlé par  les  médecins  délégués  par  les  comités  provinciaux. 

Remarques.  —  La  ration  supplémentaire  est  personnelle;  elle  n'est 
accordée  qu'à  l'habitant  qui  rentre  directement  dans  les  catégories  visées 
ci-dessus;  eUe  ne  s'étend  pas  aux  personnes  composant  le  ménage  dont 
celui-ci  fait  partie.  Cependant  tous  les  membres  d'un  ménage  peuvent 
recevoir  une  ration  supplémentaire  à  la  condition  que  chacun  d'entre  eux 
ressortisse  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  catégories.  Par  exemple,  dans  un 
ménage,  les  enfants  peuvent  recevoir  leur  ration  supplémentaire  à  l'école, 
le  père,  en  sa  quahté  d'ouvrier  ou  d'employé  ne  jouissant  pas  d'un  revenu 
de  plus  de  1,800  francs  et  la  mère  comme  mère-nourrice. 

Les  rations  supplémentaires  ne  peuvent  être  cumulées,  c'est-à-dire 
qu'une  même  personne  ne  peut  recevoir  deux  ou  plusieurs  fois  la  ration' 
supplémentaire.  Par  exemple,  une  mère-nourrice  ne  peut  recevoir  que  la 
ration  de  140  grammes,  même  si  elle  participe  à  la  soupe  ou  si  elle  prend 
son  repas  dans  un  restaurant  économique;  ou  bien,  un  ouvrier  qui  prend 
ses  repas  au  restaurant  économique  où  il  reçoit  sa  ration  supplémentaire, 
ne  peut  recevoir  celle-ci  en  sa  qualité  d'ouvrier. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  président,  l'assurance  de  notre  considé- 
ration distinguée. 

Comité  Nationai, 

DE  SECOURS  ET  D'AI^EVIENTATION. 
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Annexe  III.  —  REMISE  DES  DENRÉES 
AU  CONSOMMATEUR 


Comité  provinciaIv  de  secours  et  d' alimentation 
DE  LA  Flandre  orientale. 

Notes  sur  V organisation  des  distributions  des  produits  importés 
par  la  C.  R.  B.  dans  V  agglomération  gantoise  et  dans  la  province. 

I.  —  AGGLOMÉRATION 

L'agglomération  est  formée  de  la  ville  de  Gand  et  des  communes 
de  Gentbrugge,  Ledeberg,  Mont-Saint-Amand. 

Elle  comprend  213,400  habitants  environ  constituant  55,000 
ménages. 

Nombre  de  magasins.  —  Territoires. 

Le  territoire  de  l'agglomération  est  divisé  comme  suit  : 

Gand-ville 2  sections  de  police. 

Mont-Saint-Amand  ...  i  section  de  police. 

Ledeberg i  section  de  police. 

Gentbrugge    2  sections  de  police. 

Deux  bureaux  de  vente  ont  été  ouverts  dans  chaque  section, 
sauf  dans  quatre  d'entre  elles  où  la  population  n'a  pas  été  jugée 
assez  importante  pour  justifier  l'existence  de  deux  magasins. 

Il  existe  donc  actuellement  à  Gand-agglomération  26  bureaux 
de  vente  : 

Répartition  des  marchandises  entre  bureaux  de  vente. 

L'agglomération  gantoise  représente  19.3  %  de  l'ensemble  de 
la  population  à  desservir  par  le  Comité  provincial. 

Les  marchandises  qui  lui  sont  attribuées,  d'après  cette  pro- 
portion, sont  réparties  entre  les  bureaux  de  vente  suivant  le 
pourcentage  correspondant  à  la  population  à  desservir  par 
chacun  d'eux,  sauf  2.5  à  3  %  attribués  aux  œuvres  charitables, 
telles  que  Secours  discret.  Croix- Verte,  CEuvre  de  l'alimentation 
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communale,  Restaurants  économiques,  Bureau  de  bienfaisance, 
Hospices,  etc.,  reconnues  par  le  Comité;  ces  institutions  sont 
desservies  par  un  magasin  de  demi-gros. 

Cartes  de  ménage  (voir  type  ci-dessous). 

Chaque  chef  de  ménage  a  été  mis  en  possession,  contre  reçu, 
de  la  carte  dressée  en  son  nom  conformément  aux  indications  des 
registres  de  population  communaux. 


Commission  for  relief  in  Belgium 


COMITÉ  PROVINCIAL  DE  SECOURS  ET  D'ALIMENTATION  (FL.  OR.) 
Provineiaal  Comiteit  roor  Steun  en  Voeding  (Oost-VI.) 


COMITÉ  LOCAL  :  GAND   —  Plaatselijk  Comiteit  :  Gent 

SECTION   I    WIJK 

ACHAT   DE  DENRÉES  —  Aankoop  van  eetwaren 


Mari 

NOil 

1  Man 

Naam 

1  Femme 
Vrouw 

Nombre  des  autres  personnes  composant  le  ménage. 
Aantal   andere  personen  deel  uitmakend  van  het  huisgezin. 

Total  personnes  : 
Totaal  personen  : 
Adresse  : 
Woonst  : 

Signature  du  mari  :  Signature  de  la  personne 

Handieekening  van  den  man  :  chargée  des  achats  : 

Pour  le  Comité  :  —  Voor  het  Komiteit  : 
Le  chef  de  service,   —  De  Dienstoverste, 


Ces  cartes  sont  de  couleur  différente  pour  chaque  section  de 
police  et  portent  en  surcharge  le  numéro  du  bureau  de  vente  où 
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elles  peuvent  être  présentées;  elles  ne  sont  pas  valables  ailleurs. 
La  carte  porte  au  recto  : 

1°  Le  nom  du  chef  de  ménage; 

2°  Le  nom  de  la  femme  (s'il  y  a  lieu)  ; 

30  Le  nombre  d'autres  personnes  composant  le  ménage. 

Le  chef  de  ménage  et  la  personne  chargée  des  achats  doivent 
y  apposer  leur  signature.  La  présentation  de  la  carte  d'identité 
dont  chacun  doit  être  actuellement  muni,  est  exigée  en  même 
temps.  De  cette  façon,  le  gérant  du  bureau  s'assure  à  tout 
moment  si  une  personne  ne  se  présente  pas  avec  une  carte  qui 
ne  lui  appartient  pas. 

Les  enfants  en  dessous  de  quinze  ans  ne  peuvent  donc  faire 
d'achat;  il  avait,  en  effet,  été  constaté,  avant  que  l'organisation 
actuelle  fût  complète,  que  des  abus  étaient  commis  par  l'inter- 
médiaire d'enfants  (achats  pour  des  revendeurs,  stocks,  etc.). 

La  carte  ne  peut  servir  qu'aux  achats  destinés  au  ménage 
même.  Toute  fraude  ou  tentative  de  fraude  donne  lieu  au  retrait 
de  la  carte  par  le  gérant. 

Achats. 

Un  ménage  ne  peut  faire  des  achats  que  deux  fois  par  semaine  ; 
la  date  de  chaque  achat  est  inscrite  dans  des  colonnes  réservées 
à  cet  effet  au  verso  de  la  carte. 

Quantités  de  marchandises  délivrées. 

En  vue  d'obtenir  une  répartition  aussi  équitable  que  possible 
des  produits,  il  a  été  fixé  pour  chaque  espèce  de  marchandises 
les  quantités  maxima  qui  peuvent  être  délivrées. 

Ainsi,  il  ne  peut  être  délivré  que  2  kilos  au  maximum  de  riz, 
pois,  haricots,  farine  de  maïs,  i  kilo  de  café,  5  kilos  de  sel,  etc. 

Ces  quantités  maxima  peuvent  être  livrées  à  un  ménage  se 
composant  de  six  personnes  ou  plus;  elles  sont  réduites  propor- 
tionnellement au  nombre  de  personnes  composant  le  ménage. 

Mesures  spéciales  pour  la  vente  du  lard  et  du  saindoux. 

Vu  les  quantités  réduites  dont  le  Comité  dispose,  ces  denrées 
ne  peuvent  être  vendues  que  par  quantité  maxima  de  :  un  demi- 
kilo  pour  le  saindoux,  i  kilo  pour  le  lard,  et  ne  peuvent  être 
délivrées  qu'une  seule  fois  par  semaine  à  jour  fixe. 
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Il  n'a  malheureusement  été  possible  très  souvent  de  mettre 
en  vente  du  lard  et  du  saindoux  qu'une  seule  fois  par  quinze 
jours,  vu  les  quantités  réduites  dont  l'agglomération  pouvait 
disposer. 

Pour  assurer  l'équité  et  la  régularité  de  cette  vente,  les  cartes 
de  ménage  dépendant  de  chaque  bureau  ont  été  numérotées. 

La  veille  de  la  mise  en  vente,  le  gérant  affiche  la  suite  des 
numéros  qui  pourront  obtenir  mie  livraison;  l'importance  de  la 
série  dépend  du  stock  de  marchandises  qui  lui  a  été  livré. 

Pour  ces  livraisons,  le  gérant  appose  sur  la  carte,  en  plus  de  la 
date,  une  marque  spéciale. 

Inspection. 

Un  service  d'inspection  assidu  s'assure  que  ces  mesures  sont 
suivies  sévèrement  dans  tous  les  bureaux  de  vente. 

Résultats. 

Ce  système  de  vente  a  donné  des  résultats  très  satisfaisants  : 

1°  La  constitution  par  des  acheteurs,  de  stocks  de  marchan- 
dises en  vue  de  leur  revente  a  été  rendue  impossible; 

20  Les  cohues  ont  été  supprimées; 

3°  Tous  les  ménages  sont  servis  en  proportion  du  nombre  de 
leurs  membres  et  proportionnellement  aux  quantités  dont  l'agglo- 
mération peut  disposer. 

Cartes  de  ménage  pour  bateliers. 

Une  carte  de  ménage  spéciale  pour  les  bateliers  a  été  créée. 
Les  intéressés  peuvent  se  la  procurer  au  service  central,  Halle 
aux  Draps,  sur  présentation  de  leur  patente  de  batelier,  de  leur 
connaissement  ainsi  que  d'un  certificat  d'un  commissaire  de 
police  attestant  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  tel  bateau,  bateHer 
un  tel,  se  trouve  amarré  dans  les  eaux  de  sa  section,  et  qu'il  a 
constaté  qu'il  y  a  tel  nombre  de  personnes  à  bord. 

La  carte  est  dressée  suivant  ces  indications  et  complétée  par 
l'indication  du  bureau  de  vente  où  elle  pourra  être  présentée, 
eu  égard  au  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré.  Elle  n'est  valable  que 
pour  une  semaine. 

Le  batelier  doit  présenter  sa  carte  au  visa  du  service  central  ; 
après  l'expiration  du  délai,  il  sera  prorogé  de  huit  jours. 
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Les  bureaux  de  vente  ne  peuvent  faire  aucune  livraison  si  la 
date  indiquée  par  le  service  est  périmée. 

En  cas  de  départ,  le  batelier  dépose  sa  carte  au  service  central 
où  il  peut  la  reprendre  à  chaque  passage. 

Réclamation. 

Le  service  central,  Halle  aux  Draps,  comprend  un  bureau  de 
réclamation  pour  tout  ce  qui  concerne  les  cartes  de  ménage. 

II.  —  EN  PROVINCE 

Le  système  des  cartes  de  l'agglomération  a  été  à  plusieurs 
reprises  recommandé  aux  Comités  locaux  de  la  province  qui  l'ont 
presque  tous  adopté,  sauf  quelques  modifications  de  détail. 

I"  décembre  191 5. 


Service  des  magasins   du   Comité   National   établis 
dans  l'agglomération  gantoise 


NOUVELLES  MESURES  POUR  LA  VENTE 

Il  existe  30  bureaux  de  vente  desservant  chacun  en  moyenne 
2,100  cartes  numérotées  de  i  à  2100  (soit  un  total  de  63,000 
cartes). 

Une  grande  affiche  cartonnée  (du  type  ci-contre)  est  exposée 
à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  du  magasin. 

Les  numéros  sont  changés  par  roulement  tous  les  lundis  et 
d'après  la  marchandise  dont  le  gérant  dispose.  Pour  les  marchan- 
dises de  peu  de  vente,  tous  les  numéros  peuvent  être  servis;  le 
rationnement  étant  évidemment  observé. 

Chaque  ménage  ne  peut  se  présenter  qu'une  fois  la  semaine, 
un  des  deux  jours  indiqués  au  choix;  il  trouvera  les  marchandises 
auxquelles  il  a  droit,  sans  devoir  au  préalable,  prendre  des  infor- 
mations. 

Ce  qui  reste  de  la  vente  d'une  semaine  (le  gérant  veille  à  ne 
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jamais  afficher  plus  de  numéros  qu'il  ne  pourra  servir)  est  ajouté 
à  la  vente  de  la  semaine  suivante. 

Le  gérant  prend  livraison  le  samedi  pour  la  semaine  suivante; 
l'importance    de   cette   livraison    lui   permet   d'arrêter   chaque 


Commission  for  rei^ief  in  Bei^gium. 

Comité  National  de  secours  et  d'ai<imentation. 

Comité  proxtnciai,  de  i,a  Flandre  orientai^ë. 


BUREAU   DE  VENTE 
DE   L'AGGLOMÉRATION   GANTOISE 

No   


Seront  seuls  servis 


Lundi  ou  jeudi, 
Mardi  ou  vendredi, 
Mercredi  ou  samedi, 


à  n"  700 


de  no  I 

de  n°  700     à  n»  1400 

de  n°  1400  à  n"  2100 

A  ces  jours  fixes  seulement,  les  numéros  indiqués  obtien- 
dront toutes  les  marchandises  auxquelles  la  liste  ci-dessous 
leur  donne  droit. 

Cette  semaire  : 


Riz 0.66 

Saindoux 2 .  30 

et  ainsi  de  suite. 


de  no. . .   à  no. 
de  no. . .   à  no. 


semaine  la  seconde  partie  du  tableau  d'affichage;  il  veille  à  ce 
qu'il  y  ait  toujours  suffisamment  de  rations  ensachées;  les  inspec- 
teurs surveillent  activement  l'exactitude  du  poids  délivré. 

Une  copie  de  la  liste  hebdomadaire  des  livraisons  est  envoyée, 
pour  contrôle,  par  les  gérants,  au  service  des  magasins. 


3  février  1916. 
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Annexe  IV.-  RATIONS  DE  PAIN  SUPPLÉMENTAIRES 

DISPOSITIONS  PRISES  DANS  ^AGGLOMÉRATION 
BRUXELLOISE  , 

En  jiiin  1916,  en  vue  de  remédier  à  l'insuffisance  de  pommes  de 
terre,  le  Comité  National,  d'accord  avec  l'autorité  occupante, 
décida  qu'à  partir  du  21  du  même  mois  il  serait  attribué  : 

1°  A  toutes  les  personnes  fréquentant  les  soupes  commtmales, 
400  grammes  de  pain  au  lieu  de  330  par  jour; 

2°  Aux  ouvriers  et  aux  ménages  d'ouvriers  ne  fréquentant  pas 
les  soupes  communales  ainsi  qu'aux  employés  dont  les  salaires 
ou  les  appointements  ne  dépassaient  pas  1,800  francs  annuelle- 
ment, une  ration  supplémentaire  de  pain  de  340  grammes  par 
semaine  et  par  personne. 

A  cette  fin,  le  chef  de  famille,  muni  des  documents  établissant 
sa  qualité  de  travailleur,  devait  se  faire  inscrire  au  Comité  local 
dont  il  dépendait. 

La  ration  supplémentaire  était  mise  en  vente  chez  les  boulan- 
gers le  mercredi  de  chaque  semaine. 

Les  inscriptions  furent  suspendues  à  la  date  du  i®^  juin  1917, 
le  Comité  National  ayant  décidé  de  supprimer  le  supplément  de 
pain  à  partir  du  9  du  même  mois. 

Toutefois,  la  décision  ne  devait  être  que  passagère.  En  effet, 
la  ration  supplémentaire  fut  rétabUe  en  juillet,  mais  sur  les  bases 
exposées  ci-après  : 

a)  Ration  supplémentaire  ordinaire  (70  gr,  de  pain  par 
jour).  En  vue  d'assimiler  les  petits  travailleurs,  au  point  de  vue 
du  rationnement  de  pain,  aux  bénéficiaires  des  cantines,  il  fut 
décidé  d'accorder  tme  ration  de  pain  supplémentaire  d'tm  poids 
de  490  grammes  (sept  fois  la  différence  entre  les  rations  S.  C. 
et  ordinaire)  : 

1°  Aux  artisans; 

2°  Aux  ouvriers; 

30  Aux  employés  de  commerce  et  d'administration,  dont  le 
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revenu  (salaires,  appointements  ou  autres  ressources)  ne  dépas- 
sait pas  1,800  francs  par  an  et  qui  n'étaient  pas  nourris  par  leur 
patron. 

Ce  supplément  de  pain,  débité  hebdomadairement  dans  les 
magasins  du  Comité  National  sur  la  présentation  d'une  carte 
ad  hoc,  fut  délivré  après  production  d'un  certificat  de  l'employeur 
attestant  que  l'intéressé  réunissait  les  conditions  requises  et  ne 
vivait  que  du  produit  de  son  travail  personnel. 

N'eurent  pas  droit  à  ce  supplément  :  les  rentiers,  les  avocats, 
médecins,  ingénieurs,  commerçants  et  autres  personnes  exerçant 
des  professions  analogues. 

I<a  mesure  précitée  fut  mise  en  vigueur  le  i^^  juillet  1917  et 
prit  rapidement  un  grand  développement. 

b)  Ration  supplémentaire  pour  i^es  bénéficiaires  des 
SOUPES  COMMUNAivES.  Les  chômeurs  et  indigents  fréquentant  les 
cantines  établies  dans  toutes  les  communes  de  l'agglomération 
ont  continué  à  recevoir  un  supplément  de  pain  ajouté  chaque 
jour  à  la  ration  ordinaire  délivrée  en  même  temps  que  la  soupe. 

c)  Ration  supplémentaire  des  enfants.  La  ration  supplé- 
mentaire leur  a  été  délivrée  chaque  jour  à  l'école  depuis  le 
i®r  août  1916,  sous  forme  de  miche  à  laquelle  on  a  donné  l'appel- 
lation populaire  de  couque. 

Les  conques  délivrées  aux  enfants  fréquentant  les  écoles  non 
payantes  ont  continué  en  19 17  à  leur  être  fournies  gratuitement 
pour  être  consommées  sur  place,  dans  la  matinée. 

Cette  délivrance  a  été  étendue,  pendant  le  même  exercice,  aux 
élèves  des  écoles  payantes,  avec  l'obligation  pour  ceux-ci  de 
payer  la  valeur  des  dites  conques. 

d)  Rations  supplémentaires  des  restaurants,  réfec- 
toires, CANTINES  ET  MESS.  Le  nombre  de  rations  supplémentaires 
à  leur  accorder  fut  déterminé,  après,  enquêtes,  par  le  service 
d'inspection  du  département  de  l'alimentation  de  l'agglomération 
bruxelloise. 

Pour  l'année  1917,  le  nombre  d'établissements  de  ce  genre 
ayant  demandé  du  pain  supplémentaire  pour  leur  clientèle,  s'est 
élevé  à  1,271.  Parmi  ceux-ci,  1,207  ont  été  ravitaillés  et  ont  reçu 
im  total  de  8,420  rations  journalières,  en  moyenne  donc  environ 

25 
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7  rations  par  jour  et  par  restaurant  (exactement  6,975  rations). 
Des  8,420  rations  précitées  environ  785,  à  peu  près  10  %  (9.56  %), 
ont  été  consommées  par  les  militaires  allemands. 

La  différence  (1271' — 1206=  64),  soit  64  restaurants,  représente 
le  nombre  de  ceiix  qui,  à  l'effet  d'obtenir  du  pain,  ont  fait  une 
demande  à  laquelle  il  n'a  pu  être  donné  suite,  de  même  que  ceux 
qui,  pour  un  motif  quelconque,  ont  cessé  d'être  ravitaillés. 
Ont  encore  été  pourvus  de  pain  supplémentaire  : 
1°  Trente-sept  restaurants  économiques  gérés  par  l'Œuvre  des 
Restaurants  bruxellois,  qui  ont  reçu  au  total  une  moyenne  de 
600  rations  journalières; 

2°  Huit  cuisines  faisant  la  préparation  des  repas  destinés  aux 
restaurants  précités,  auxquelles  ont  été  servies  550  rations  jour- 
nalières ; 

30  Trente-quatre  restaurants  économiques  affiliés  à  l'CEuvre 
dont  il  est  question  au  1°  ci-dessus,  qui  ont  consommé  en  moyenne 
789  rations  par  jour; 

40  Quatorze  réfectoires  de  l'CEuvre  de  la  Croix  nationale,  qui 
ont  reçu  720  rations  ; 

50  Trois  cantines  maternelles  affiliées  à  l'œuvre  de  la  Croix 
nationale,  auxquelles  il  a  été  accordé  56  rations; 

6°  Quatorze  réfectoires  de  suralimentation  pour  tuberculeux 
et  prétuberculeux,  qui  ont  été  ravitaillés  par  682  rations  jour- 
nalières ; 

70  Vingt-deux  mess  de  banques  ou  autres  organismes  finan- 
ciers, industriels  ou  d'intérêt  public,  qui  ont  consommé  510 
rations  par  jour. 

Dans  le  nombre  de  1,207  restaurants  dont  il  est  question  ci- 
dessus,  il  faut  également  comprendre  90  restaurants,  dits  sai- 
sonniers, qui  ont  bénéficié  de  402  rations  journalières  pendant  la 
période  estivale,  alors  que  ce  rationnement  a  été  ramené  à 
137  rations  pour  l'hiver.  En  vertu  d'un  ordre  du  Comité  National, 
la  période  estivale  ne  pouvant  être  envisagée  que  du  i«^  mai  au 
30  septembre,  les  restaurants  susdits  ont  donc  consommé  pour 
l'année  1917  une  moyenne  de  1 

402  X  153  +  137  X  212 

=  248  rations  par  jour. 

305 


ANNEXES  387 

Au  cours  de  l'année,  les  mesures  générales  suivantes  ont  été 
imposées  par  les  circonstances  : 

30  janvier  :  décision  de  ne  plus  augmenter  le  nombre  des  res- 
taurants du  centre  de  la  ville,  que  dans  des  cas  spéciaux,  c'est- 
à-dire  à  l'occasion  de  la  réouverture  d'anciens  établissements 
ou  par  suite  de  fermeture  de  restaurants  voisins.  Cette  mesure 
trouve  sa  raison  d'être  dans  le  fait  que  la  clientèle  des  restau- 
rants en  question  a  une  tendance  à  diminuer  par  suite  de  l'arrêté 
de  l'occupant  prescrivant  la  fermeture  de  ces  établissements  à 
9  heures  du  soir,  et  du  fait  de  l'érection  en  territoire  d'étapes 
des  régions  de  Mons  et  d'Arlon. 

14  mars  :  suppression  du  repas  de  4  heures  dans  les  restaurants 
saisonniers,  mesure  qui  avait  déjà  été  prise  pour  ceux  du  centre 
de  la  ville  depuis  le  6  novembre  1916  et  qui  provoqua  une  dimi- 
nution de  1,748  rations  (2,150  —  402)  sur  les  années  précédentes. 

9  juin  :  suppression  radicale  de  supplément  de  pain  aux  res- 
taurants, par  suite  de  la  situation  critique  du  moment.  Par  ordre 
de  l'autorité  occupante,  la  situation  antérieure  dut  être  rétablie 
six  jours  plus  tard. 

15  septembre  :  décision  de  supprimer  le  supplément  de  pain 
aux  brasseries,  cafés,  distilleries,  tea-rooms  et  autres  lieux  de 
plaisir,  et  de  ne  plus  accepter  de  nouvelles  inscriptions  que  pour 
les  restaurants  patentés  comme  tels. 

Cette  mesure  ne  put  toutefois  être  immédiatement  suivie 
d'exécution.  Ce  ne  fut  en  effet  qu'après  une  vérification  complète 
du  nombre  des  restaurants  qu'elle  put  entrer  en  vigueur,  c'est- 
à-dire  le  25  décembre. 

A  cette  occasion,  furent  en  outre  éliminées  du  rationnement 
supplémentaire  les  pensions  de  famille  qui  ne  pouvaient  pré- 
tendre être  assimilées  aux  restaurants,  vu  que  leurs  pension- 
naires étaient  obligés  de  se  procurer  la  carte  de  pain  personnelle. 

ê)  Double  ration  supplémentaire  :  140  grammes  de  pain 
par  jour  aux  personnes  suivantes  : 

1°  Mères-nourrices  et  futures  mères.  —  Avant  le  mois  d'août 
1917,  les  femmes  enceintes  recevaient,  à  partir  du  cinquième  mois 
de  leur  grossesse,   et   sur   production  d'un    certificat    médical, 
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une  demi-ration  de  pain  supplémentaire  qui  leur  était  fournie 
par  le  boulanger  qui  délivrait  la  ration  normale.  Il  en  était  de 
même  pour  les  mères-nourricières,  jusqu'au  moment  où  leur 
enfant  atteignait  l'âge  de  neuf  mois,  à  partir  duquel  il  avait 
droit  à  la  ration  ordinaire. 

A  partir  du  mois  d'août,  cette  réglementation  a  été  modifiée 
en  ce  sens  qu'il  a  été  attribué  aux  intéressées  un  supplément  de 
140  grammes  de  pain  par  jour,  mais  sous  forme  de  pain  R.  S. 
délivré  dans  les  magasins  du  Comité  National. 

Pour  l'obtenir,  elles  doivent  s'adresser  au  service  médical, 
8,  rue  Sainte-Gudule,  qui  est  chargé  de  remplir  les  formalités 
nécessaires.  Cet  organisme  dresse  deux  cartes  accouplées  du 
même  modèle  que  celle  délivrée  aux  travailleurs,  chaque  carte 
donnant  droit  à  tm  supplément  de  490  grammes  (7  X  70  gr.  de 
pain  par  semaine). 

2"  Tuberculeux  et  prétuberculeux.  —  La  délivrance  d'un  sup- 
plément de  pain  aux  malades  de  cette  catégorie  était  soumise 
aux  même  règles  que  celui  qui  est  fourni  aux  femmes  enceintes. 
Toutefois,  depuis  le  mois  d'août  et  en  vue  d'éviter  des  abus,  les 
personnes  sollicitant  l'obtention  de  la  ration  supplémentaire 
considérée,  sont  astreintes  à  un  examen  médical  au  siège  du 
dispensaire  de  la  Ligue  nationale  contre  la  Tuberculose  dont  elles 
dépendent,  et  qui  est  chargé  de  recevoir  les  inscriptions.  Ce  n'est 
que  sur  l'avis  conforme  de  cette  institution  que  le  supplément 
de  pain  est  octroyé. 

Les  personnes  admises  par  les  différents  dispensaires  sont  por- 
tées sur  un  relevé  transmis  hebdomadairement  par  le  dispensaire 
central  au  département  de  l'alimentation,  qui  établit  deux  cartes 
comme  pour  les  mères-nourrices  et  femmes  enceintes. 

Les  cartes  destinées  aux  deux  premières  catégories  de  per- 
sonnes sont  surchargées  en  vert,  à  l'encre  grasse,  d'un  M  (malades)  ; 
celles  réservées  aux  tuberculeux  et  prétuberculeux  portent  la 
même  surcharge,  mais  en  rouge. 

Cette  mesure  justifie  immédiatement  aux  magasins  de  distri- 
bution la  présentation  de  deux  cartes. 

Les  rations  supplémentaires  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
cumulées. 


ANNEXES  389 

Le  nouveau  régime  a  été  mis  en  vigueur  le  15  août  1917. 

Le  chiffre  de  70  grammes  fixé  par  le  Comité  National  ne  per- 
mettant pas  de  combiner  la  ration  ordinaire  avec  la  ration  sup- 
plémentaire, le  Comité  a  été  amené  à  faire  débiter  cette  dernière, 
hebdomadairement  et  à  jour  fixe,  dans  les  magasins  locaux,  et, 
partant,  à  faire  fabriquer  le  pain  en  régie. 
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Annexe  VI.  —  TABLEAUX  DU  RATIONNEMENT  DES 
PRODUITS  DIVERS  DANS  L'AGGLOMÉRATION 
BRUXELLOISE 


Jusqu'au  i®""  octobre  1916,  le  montant  de  la  ration  est  fixé 
par  les  Comités  locaux. 

Du  1^^  octobre  1916  au  6  octobre  1917,  il  est  fixé  par  le  Comité 
provincial  d'une  façon  uniforme  pour  tous  les  Comités  locaux 
du  ressort. 

A  partir  du  6  octobre  1917,  la  ration  pour  les  produits  de 
grande  consommation  est  fixée  par  le  Comité  National  et  est 
en  principe  la  même  partout  durant  la  quinzaine  considérée. 
Cependant,  les  Comités  provinciaux  sont  autorisés  à  reporter  à 
une  autre  quinzaine  ime  distribution  ordonnée,  lorsque  les 
quantités  de  marchandises  qu'ils  ont  en  magasin  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  la  faire  à  l'époque  indiquée  par  le  Comité 
National. 
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TABLEAUX 

DU   RATIONNEMENT    AU    MAGASIN   CENTRAL 

DU   COMITÉ   DE   L'AGGLOMÉRATION 

BRUXELLOISE,  RUE  DUQUESNOY,   14 


PÉRIODE  DU  I"  JANVIER  1915  AU  21  MAI  1916 

(durant  cette  période  les  listes  sont  revisées 
A  intervalles  irréguliers). 

Premier  trimestre  1915: 

Riz I  kilo  par  ménage  et  par  semaine. 

Brisures  de  riz i     »  »  » 

Sel 2  kilos         »  » 

Biscuit  Zwiebach i  kilo  »  » 

Fromage  de  Chester i»  »  » 

Porck  and  Beans 2  boîtes       »  » 

Avril  1915  : 

Ménages  de        Ménages  de      Ménages  de  plus 
DENRÉ6S  I,  3  ou  3  pers.     4,  5  ou  6  pers.         de  6  pers. 

Par  semaine.      Par  semaine.        Par  semaine. 

Sel I  kilo  2  kilos  3  kilos 

Riz 1/2  kilo  I  kilo  i   1/2  kilo  » 

Brisures  de  riz 1/2     »  i  »  i   1/2     » 

Pois  secs 1/2     »  I  »  I   1/2     » 

Orge  perlé 1/2     »  i  »  i  1/2     » 

Fromage  de  Chester. .  1/2     »  i  »  i   1/2     » 

Porck  and  Beans i  boîte  2  boîtes  3  boîtes 

Haricots 1/2  kilo  i  kilo  i   1/2  kilo 

Jusqu'au  24  mai  1915  : 

Sel I  kilo  2  kilos  3  kilos 

Brisures  de  riz 1/2  kilo  i  kilo  i   1/2  kilo 

Riz  entier 1/2     »  i     »  i   1/2     » 

Pois  ou  lentilles 1/2     »  i     »  i   1/2     » 

Haricots 1/2     »  I     »  I   1/2     » 

Biscuits  de  mer i  kilo  2  kilos  3  kilos 

Fromage  de  Chester. .  1/2  kilo  i  kilo  i  1/2  kilo 
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Lard  ou  viande  salée. .  1/2  kilo  1/2  kilo  1/2  kilo 

Conserves  de  légumes .  i  boîte  2  boîtes  3  boîtes 

Lait  condensé i       »  2       »  3       » 

Conserves  de  poisson .  i       »  2       »  3       " 

Conserves  de  viande . .  i       »  2       »  3       * 

Pommes  évaporées. . .  1/2  kilo  i  kilo  i   1/2  kilo 

RoUed  Oats 1/2     »  i     »  i   1/2     » 

A  partir  du  25  mai  1915  : 

Ménages  Ménages                Ménages  Ménages  de 

de  I  à  3  pers.      de  4  à  6  pers.  de  7  à  10  pers.  plus  de  10  p. 

Sel 3  kilos  3  kilos  3  kilos  3  kilos 

Cacao I  boîte  i  boîte  i  boîte  i  boîte 

Brisures  de  riz 1/2  kilo  i  kilo  i   1/2  kilo  2  kilos 

Riz  entier 1/2     »  i     »  i   1/2     »  2       » 

Pois  ou  lentilles 1/2     »  i     »  i   1/2     »  2      » 

Haricots 1/2     »  I     »  I   1/2     »  2      » 

Biscuits  de  mer i  kilo  2  kilos  3  kilos  4      » 

Fromage  de  Chester. .  1/2  kilo  i  kilo  i   1/2  kilo  2      » 

Lard  ou  viande  salée  .  i  kilo  2  kilos  3  kilos  4      » 

Graisse  alimentaire ...  i»  2»  3"  4» 

Conserves  de  légumes .  i  boîte  2  boîtes  3  boîtes  4  boîtes 

Conserves  de  viande ..  i»  2»  3»  4» 

Lait  condensé i»  2»  3»  4* 

Conserves  de  poisson  .1»  2»  3»  4* 

Pommes  évaporées...  1/2  kilo  i  kilo  i   1/2  kilo  2  kilos 

Rolled  Oats 1/2     »  i     »  i   1/2     »  2      » 

A  partir  du  l^r  juin  1915: 

Sel 2  kilos  4  kilos  6  kilos  8  kilos 

Cacao I  boîte  i  boîte  i  boîte  i  boîte 

Brisures  de  riz 1/2  kilo  i  kilo  i  1/2  kilo  2  kUos 

Riz  entier 2  kilos  3  kilos  4  kilos  5     » 

Pois  ou  lentilles 2»  3»  4»  5» 

Haricots 2»  3»  4"  5' 

Biscuits  de  mer 2»  2»  3»  4» 

Fromage  de  Chester. .  1/2  kilo  i  kilo  i  1/2  kilo  2     » 

Lard  ou  viande  salée . .  2  kilos  3  kilos  4  kilos  5     » 

Graisse  alimentaire ...  2»  3»  4»  5» 

Conserves  de  légumes .  i  boîte  2  boîtes  3  boîtes  4  boîtes 

Lait  condensé i»  2»  3»  4* 

Conserves  de  poisson  .1»  2»  3*  4* 

Conserves  de  viande ..  is  2»  3»  4" 

Pommes  évaporées. . .  2  kilos  3  kilos  4  kilos  5  kilos 

Rolled  Oats 2»  3»  4»  5» 
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A  partir  du  5  juillet  1915  : 

Vente  de  savon  mou  à  raison  de  i  kilo  par  semaine  et  par  ménage. 

A  partir  du  26  juillet  1915  : 

Ménages            Ménages                Ménages  Ménages  de 

deiàspers.     de4à6pers.       de7àiopers.  plus  de  iop> 

Sel 2  kilos         4  kilos           6  kilos  8  kilos 

Cacao I  boîte        i  boîte           i  boîte  i  boîte 

Brisures  de  riz (à  supprimer). 

Riz  entier 2  kilos         3  kilos           4  kilos  5  kilos 

Pois  ou  lentilles 2»             3»               4»  5» 

Haricots 2»             3*               4*  5» 

Biscuits  de  mer i  kilo          2     »               3     »  4     » 

Fromage  de  Chester . .         1/2  kilo       i  kilo             i  1/2  kilo  2     » 

Lard  ou  viande  salée . .         2  kilos         3  kilos           4  kilos  5     » 

Graisse  alimentaire ...         2»             3»               4»  5» 

Conserves  de  légumes .          i  boîte        2  boîtes         3  boîtes  4  boîtes 

Lait  condensé 4  boîtes      4      »              4      *  4      » 

Conserves  de  poisson  .         i  boîte        2      »              3      »  4      » 

Conserves  de  viande ..         i»           2»              3»  4» 

Pommes  évaporées ...         2  kilos         3  kilos           4  kilos  4  kilos 

Rolled  Oats 2»             3»               4»  5» 

A  partir  du  2  août  1915  : 

Même  rationnement  que  pour  le  mois  de  juillet,  sauf  pour  le  : 

Lard  ou  viande  salée . .         i  kilo           i  1/2  kilo      2  kilos  2  1/2  kilos 

Graisse  alimentaire .. .                            11 /2»         2»  21/2» 

A  partir  du  15  septembre  1915  : 

Gruau  d'avoine 1/2  kilo       3/4  kilo          i  kilo  i  1/4  kilo 

Macaroni  et  pâtes  ali-         \  3  kilos  par  ménage  et  par  semaine  de  chaque 
mentaires |  catégorie. 

A  partir  du  21  septembre  1915  : 

Riz  entier 2  kilos         3  kilos           4  kilos  5  kilos 

Haricots 2»             3»               4»  5» 

Pois  secs 2»             3*               4»  5* 

Biscuits  de  mer i  kilo          2     »               3     »  4     » 

Lard 2  kilos         3     »               4     »  5     • 

Graisse i  kilo           i  1/2  kilo       2  kilos  2  1/2  kilos 

Gruau  d'avoine 1/2  kilo       3/4  kilo          i  kilo  i  1/4  kilo 

Promage  de  Chester . .          1/2     »          i  kilo             i  1/2  kilo  2  kilos 

Saumon i  boîte        2  boîtes         3  boîtes  4  boîtes 
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Hiiile  d'olive  ........  i  bouteille  par  ménage  et  une  seule  fois. 

Café  moulu i  kilo  par  ménage  et  par  semaine. 

Sirop I  bidon  »  » 

Purée  de  maïs 4  boîtes         »  » 

Novembre  1915  : 

Vente  de  savon  mou  et  de  graisse  à  raison  de  1/2  kilo  par  ménage. 

Décembre  1915  : 

Vente  de  riz  comme  ci  après  : 

Ménage  de  i  à    3  personnes i  kilo  par  semaine  au  Ueu  de  2  kilos. 

»  4  à    6  »         2  kilos  »  »  3      * 

»  7  à  10  »         3     *  *  "  4       " 

»  plusde  10 personnes. .  .     4     »  »  »  5       " 

Continuation  de  la  vente  de  graisse  à  raison  de  1/2  kilo  par  ménage  et 
par  semaine  jusqu'au  18  décembre  1915.  A  partir  du  20  décembre,  vendu 
comme  ci-après  : 

Ménage  de  i,  2  ou  3  personnes 1/2  kilo  par  semaine. 

»        de  plus  de  3  personnes i  kilo  » 

A  partir  du  27  décembre  : 

Vente  de  riz  comme  ci-après  : 

Ménage  de  i  à    3  personnes 1/2  kilo. 

»  4  à    6         »  I  kilo. 

»  7  à  10         »  I  1/2  kilo. 

»  plus  de  10  personnes 2  kilos. 

A  partir  du  3  janvier  1916  : 

Vente  de  lait  condensé  ou  évaporé  comme  ci-après  : 

Ménage  de  i  à    3  personnes i  boîte  par  semaine. 

»  4à6  »         2  boîtes  » 

»  7  à  10  »         3       »  » 

»  plus  de  10  personnes  ....  4       »  » 

A  partir  du  11  janvier  : 

Ménages  Ménages  Ménages  Ménages  de 

de  I  à  3  pers.    de4à6pers.        deyàiopers.     plusde  10  p. 

Riz 1/2  kilo  I  kilo  i  1/2  kilo  2  kilos 

Haricots 1/2     »  i     »  .  1/2  kilo  2     » 

Pois  1/2     »  I     »  1/2     »  2     »        » 

Biscuits  de  mer 1/2     »  i     »  1/2     »  2     » 

Lard 1/4     »  1/2  kilo  3/4     »  i  kilo 

Graisse 1/4    »  1/2     »  3/4    »  i     » 
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Gruau  

Lait  condensé  ou  éva- 
poré  

Baked  Beans 
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1/2  kilo       I  kilo 


I  1/2  kilo      2  kilos 


N'est  pas  en  vente. 

I  boîte        2  boîtes        3  boîtes         4  boîtes 


A  partir  du  2  février   1916  : 

Vente,  en  même  temps  que  les  autres  marchandises,  de  savon  mou  à 
raison  de  1/2  kilo  par  ménage,  une  fois  donné  (45  centimes  le  1/2  kOo). 

A  partir  du  11  février  1916  : 

Vente  de  pâtes,  vermicelle,  macaroni  à  i  fr.  le  kilo,  comme  ci- après  : 

Ménage  de  i  à     3  personnes 1/2  kilo  par  semaine. 

»  436  »  I  kilo  » 

»  7  à  10  »  I   1/2  kilo        » 

»  plus  de  10     »  2  kilos  » 

A  partir  du  13  mars  1916  : 

Les  quantités  à  délivrer  par  personne  et  par  quinzaiije  sont   fixées 
comme  suit  : 

1/4  kilo. 

1/2     » 

1/2     » 

1/2     » 

1/4     » 

I  kilo  (boîte). 

1/4  kilo 

100  grammes. 

150         » 

1/2  kilo. 

1/2     » 


Graisse 

Haricots 

Pois  secs 

Pois  cassés 

Zwibach 

Pork  and  Beans.  . 

Lard 

Savon  

Macaroni  ou  pâtes 

Riz 

Céréaline 


Du  24  avril  au  6  mai  1916  : 


Riz 

Graisse  .... 

Pois 

Savon  mou 


Lard 

Pois 

Macaroni. . 
Nouilles. . . 
Vermicelle 


1/2  kilo  par  tête  et  par  quinzaine. 

1/4     »  »  » 

1/2     »  »  » 

200  grammes  par  tête  et  par  quinzaine. 

Du  8  au  21  mai  : 

250  grammes  par  tête. 
1/2  kilo  par  tête. 
100  grammes  par  tête. 
100  »  » 

100  »  » 
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PÉRIODE  DU  23  MAI  AU  30  SEPTEMBRE  ifi6 
(listes  de  rationnement  bi-mensuelles). 

LISTE  des  marchandises  en  vente  dans  les  magasins  du  Comité 
bruxellois  de  Secours  et  d'Alimentation  du  23  mai  au 
4  juin  1916: 

Graisse  à  2  fr.  30  le  kilo  :  250  gr.  par  tête  pour  60  cent. 

Pois  secs  (entiers  ou  cassés)  :  1/2  kilo  par  tête  pour  40  cent. 

Biscottes  (rondes  à  38  cent,  le  paquet  ou  carrées  à  30  cent,  le  paquet,  au 

choix)  :  I  paquet  de  12  pièces  par  ménage. 
Lait  condensé  à  i  fr.  10  la  boîte  (i)  :  Ménage  de  i  à  3  personnes,  i  boîte; 

de  4  à  6  personnes,  2  boîtes;  de  7  à  10  personnes,  3  boîtes,  et  de  plus  de 

10  personnes,  4  boîtes. 

LISTE  des  marchandises  en  vente  dans  les  magasins  du  Comité 
bruxellois  de  Secours  et  d'Alimentation  du  5  au  17  juin  1916: 

Lard  à  2  fr.  80  le  kilo  :  250  gr.  par  tête  pour  70  cent. 

Pâtes  ou  vermicelle  :  250  gr.  par  tête  pour  25  cent.,  soit  i  franc  le  kilo. 

Pois  secs  à  80  cent,  le  kilo  :  500  gr.  par  tête  pour  40  cent. 

Biscottes  (rondes  à  35  cent,  le  paquet  ou  carrées  à  30  cent,  le  paquet,  au 

choix)  :  I  paquet  par  ménage. 
Lait  condensé  à  i  fr.  10  la  boîte  (i)  :  Ménage  de  i  à  3  personnes,  i  boîte; 

de  4  à  6  personnes,  2  boîtes;  de  7  à  10  personnes,  3  boîtes, et  de  plus  de 

10  personnes,  4  boîtes. 

LISTE  des  marchandises  mises  en  vente  dans  les  magasins  du 
Comité  bruxellois  de  Secours  et  d'Alimentation  du  19  juin 
au   1er  juillet  1916. 

Haricots  à  90  cent,  le  kilo  :  250  gr.  par  tête  pour  23  cent. 

Pâtes  ou  vermicelle  :  250  gr.  par  tête  pour  25  cent.  ;  le  kilo,  i  franc. 

Biscottes  rondes  à  35  cent,  le  paquet  ou  carrées  à  30  cent,  le  paquet  : 

I  paquet  par  ménage. 
Lait  condensé  à  i  fr.   10  la  boîte  :  même  quantité  que  précédemment; 

50  cent,  pour  la  boîte. 


(i)  Il  sera  perçu  un  supplément  de  50  cent,  pour  la  boîte;  celle-ci  ne 
sera  reprise  au  même  prix  que  moyennant  présentation  de  la  souche 
d'achat. 

Toutefois,  les  gérants  sont  autorisés  à  ne  pas  facturer  ces  boîtes  si,  lors 
de  l'achat,  le  client  remet  des  boîtes  de  fer-blanc  semblables  comme 
dimensions  à  celles  contenant  du  lait  condensé. 
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LISTE  des  marchandises  en  vente  dans  les  magasins  du  Comité 
bruxellois  de  Secours  et  d'Alimentation  du  3  au  15  juillet  1916. 

Riz  (i)  :  1/2  kilo  par  personne  pour  33  cent.;  le  kilo,  66  cent. 
Graisse  :  1/4  kilo  par  personne  pour  60  cent.  ;  le  kilo,  2  fr.  30. 
Macaroni  :  200  gr.  par  personne  pour  20  cent.  ;  le  kilo,  i  franc. 
Biscottes  rondes  à  35  cent,  le  paqnet  ou  carrées  à  30  cent,  le  paquet  : 

2  paquets  par  ménage. 
Lait  condensé  à  i  fr.  10  la  boîte  (2)  :  i  boîte  pour  i  à  3  personnes;  2  boîtes 

pour  4  à  6  personnes;  3  boîtes  pour  7  à  10  personnes;  4  boîtes  pour  plus 

de  10  personnes. 


LISTE  des  marchandises  en  vente  dans  les  magasins  du  Comité 
bruxellois  de  Secours  et  d'Alimentation  pendant  la  quinzaine 
du  17  au  29  juillet  1916  : 

Pâtes  aUmentaires  :  200  gr.  par  tète  pour  20  cent.  ;  le  kilo,  i  fr. 

Lait  condensé  à  i  fr.  10  la  boîte  :  Ménages  de  i  à  3  personnes,  i  boîte;  de 

4  à  6  personnes,  2  boîtes;  de  7  à  10  personnes,  3  boîtes,  et  de  plus  de 

10  personnes,  4  boîtes. 
Biscottes  (rondes  à  35  cent,  le  paquet  ou  carrées  à  30  cent,  le  paquet,  au 

choix)  :  I,  2,  3,  4  paquets,  suivant  la  composition  du  ménage. 
Riz  :  1/2  kilo  par  tête  pour  33  cent.;  le  kilo,  66  cent. 
Savon  mou  :  200  gr.  par  tête  pour  24  cent.  ;  le  kilo,  i  fr.  20. 
Torréaline  :   i,  2,  3,  4  paquets,  suivant  la  composition  du  ménage,  à 

50  cent,  le  paquet. 
Chapelure  :  1/4  kilo  par  ménage  pour  55  cent.;  le  kilo,  2  fr.  20. 
Vinaigre  :  1/2  litre  par  ménage  pour  20  cent.  ;  le  litre,  40  cent. 


LISTE  des  marchandises  en  vente  dans  les  magasins  du  Comité 
bruxellois  de  Secours  et  d'Alimentation  pendant  la  quinzaine 
du  31  juillet  au  12  août  1916: 

Riz  (i)  :  1/2  kUo  par  personne  pour  33  cent.  ;  le  kilo,  66  cent. 
Graisse  :  1/4  kilo  par  personne  pour  60  cent.  ;  le  kilo,  2  fr.  30. 
Nouilles  ou  vermicelle  :  1/4  kUo  par  personne  pour  25  cent.;  le  kilo,  i  fr. 


(i)  Conformément  à  l'ordre  de  service  n°  90,  les  personnes  fréquentant 
les  cantines  de  soupe  ne  peuvent  recevoir  le  riz. 

(2)  Il  sera  perçu  un  supplément  de  50  cent,  pour  la  boîte;  celle-ci  ne 
sera  reprise  au  même  prix  que  moyennant  présentation  de  la  souche  d'achat. 

Toutefois,  les  gérants  sont  autorisés  à  ne  pas  facturer  ces  boîtes  si,  lors 
de  l'achat,  le  cUent  remet  des  boîtes  en  fer-blanc  semblables  comme 
dimensions  à  celles  contenant  du  lait  condensé. 
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Lait  condensé  à  i  fr.  10  la  boîte  (i)  :  Ménage  de  i  à  3  personnes,  i  boîte; 

de  4  à  6  personnes,  2  boîtes;  de  7  à  10  personnes,  3  boîtes,  et  de  plus  de 

10  personnes,  4  boîtes. 
Biscottes  (rondes  à  35  cent,  le  paquet  ou  carrées  à  30  cent,  le  paquet,  au 

choix)  :  I,  2,  3,  4  paquets,  suivant  la  composition  du  ménage. 
Torréaline  :  i,  2,  3,  4  paquets,  suivant  la  compo.sition  du  ménage,    à 

50  cent,  le  paquet. 
Vinaigre  :  i  litre  par  ménage  à  40  cent,  le  litre. 
Potirons  :  i  boîte  par  ménage  à  85  cent,  la  boîte. 


LISTE  des  marchandises  mises  en  vente  dans  les  magasins  du 
Comité  bruxellois  de  Secours  et  d'Alimentation  pendant  la 
quinzaine  du  14  au  26  août  1916  : 

Riz  (2)  :  1/2  kilo  par  personne  pour  33  cent.;  le  kilo,  66  cent. 

Lard  :  1/4  kilo  par  personne  pour  70  cent.;  le  kilo,  2  fr.  80. 

Biscottes  (rondes  à  35  cent,  le  paquet  ou  carrées  à  30  cent,  le  paquet,  au 

choix)  :  I,  2,  3,  4  paquets,  suivant  la  composition  du  ménage. 
Vinaigre  :  1/2  litre  par  ménage  pour  20  cent. 
Potirons  :  i  boîte  par  ménage  à  85  cent,  la  boîte. 
Torréaline  :  2,  4,  6,  8  paquets  de   1/2   kilo,  suivant  la  composition  du 

ménage,  à  50  cent,  le  paquet. 


LISTE  des  marchandises  mises  en  vente  dans  les  magasins  du 
Comité  bruxellois  de  Secours  et  d'alimentation  pendant  la 
quinzaine  du  28  août  au  9  septembre  1916  : 

Riz  (3)  :  1/2  kilo  par  personne  pour  33  cent.;  le  kilo,  66  cent. 
Graisse  :  1/4  kilo  par  personne  pour  60  cent.;  le  kilo,  2  fr.  30. 
Biscottes  (rondes  à  35  cent,  le  paquet  ou  carrées  à  30  cent,  le  paquet,  au 

choix)  :  I,  2,  3,  4  paquets,  suivant  la  composition  du  ménage. 
Vinaigre  à  40  cent,  le  Utre  :  1/2  litre  ponr  i  et  2  persomies;  i  litre  pour 

3  et  4  personnes;  i  1/2  litre  pour  5  et  6  personnes;  2  litres  pour  7  et 

8  personnes  et  ainsi  de  suite. 


(i)  Il  sera  perçu  un  supplément  de  50  cent,  pour  la  boîte;  celle-ci  ne 
sera  reprise  au  même  prix  que  moyennant  présentation  de  la  souche 
d'achat. 

Toutefois  les  gérants  sont  autorisés  à  ne  pas  facturer  ces  boîtes,  si  lors 
de  l'achat,  le  client  remet  des  boîtes  de  fer-blanc  semblables  comme 
dimensions  à  celles  contenant  du  lait  condensé. 

(2)  Conformément  à  l'ordre  de  service  n"  go,  les  personnes  fréquentant 
les  cantines  de  soupe  ne  peuvent  recevoir  de  riz. 

(3)  Contrairement  à  l'ordre  de  service  n°  90,  les  personnes  fréquentant 
les  cantines  de  soupe  peuvent  recevoir  du  riz. 
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Potirons  :  i  boîte  par  ménage  à  85  cent,  la  boîte. 

Torréaline  :  i  paquet  de  1/2  kilo  par  personne  et  par  mois  à  50  cent,  le 
paquet.  Pointer  deux  quinzaines  (cases  35,  36,  37,  38). 


LISTE  des  marchandises  mises  en  vente  dans  les  magasins  du 
Comité  bruxellois  de  Secours  et  d'Alimentation  pendant  la 
quinzaine  du  11  au  25  septembre  1916  : 

Nouilles  ou  vermicelle  :  100  grammes  pour  20  cent,  par  personne. 

Riz  (i)  :  1/2  kilo  par  personne  pour  33  cent.  ;  le  kilo,  66  cent. 

Graisse  :  1/4  kilo  par  personne  pour  60  cent.;  le  kilo,  2  fr.  30. 

Biscottes  (rondes  à  35  cent,  le  paquet  ou  carrées  à  30  cent,  le  paquet,  au 

choix)  :  I  paquet  par  carte  de  ménage. 
Vinaigre  :  1/2  litre  pour  i  et  2  personnes;  i  litre  pour  3  et  4  personnes; 

I  1/2  litre  pour  5  et  6  personnes;  2  litres  pour  7  et  8  personnes  et  ainsi 

de  suite. 
Potirons  :  i  boîte  par  ménage  à  85  cent.  la  boîte. 
TorréaHne,  pour  les  retardataires  seulement  ;  i  paquet  de  1/2  kilo  par 

personne  et  par  mois  à  50  cent,  le  paquet.  Pointer  deux  quinzaines 

(cases  35,  36,  37,  38). 


LISTE  des  marchandises  mises  en  vente  dans  les  magasins  du 
Comité  bruxellois  de  Secours  et  d'Alimentation  pendant  la 
semaine  du  25  au  30  septembre  1916  : 

Riz   (i)   :   1/4  kilo  par  personne  pour  17  cent.;  le  1/2  kilo,   35  cent.; 

3/4  kilo,  50  cent. 
Graisse  :  125  gr.  pour   30  cent.   (60  cent,  pour  250  gr.;  90  cent,  pour 

375  gr.;   I  fr.    15  pour  500  gr.;  i  fr.  45  pour  625  gr.;  i  fr.  75  pour 

750  gr.;  2  fr.  pour  875  gr.  et  2fr.  30  pour  i  kilo),  125  gr.  par  personne. 
Vinaigre  :  1/2  litre  pour  i  et  2  personnes;  i  litre  pour  3  et  4  personnes; 

I  1/2  litre  pour  5  et  6  personnes;  2  litres  pour  7  et  8  persormes  et  ainsi 

de  suite. 


(i)  Contrairement  à  l'ordre  de  service  n°  90,  les  persormes  fréquentant 
les  cantines  de  soupe  peuvent  recevoir  du  riz. 
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ANNEXES 


DISTRIBUTIONS  BI-MENSUELLES  DANS  L'AGGLOMÉRATION 

(durant  cette  période  le  montant  de  la  ration 

pour  tout  le  pays  par 


Rations  fixées  par  le  Comité  National 


PERIODES 


GRAISSES 


FECUI.ENTS 


DIVERS 


1917 

Du  i^r  au  13  octobre. 


200  gr. 


100  gr. 


Du  15  au  27  octobre. 


200  gr. 


100  gr.   ou         25  gr.  cacao 


Du  4  au  18  novembre 


200  gr. 


Du  19  nov.  au  2  décembre  . 


300  gr. 


Du  3  au  16  décembre 


400  gr. 


50  gr.  mais 


Du  1 7  au  30  décem.bre 


200  gr. 


400  gr. 


50  gr.  mais 


Du3idéc.  I9i7au  13  janv.  1918. 
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BRUXELLOISE   DU  i^r  OCTOBRE   1917  AU  6   OCTOBRE  191S 

POUR    LES    DENRÉES    DE    GRANDE    CONSOMMATION    EST    FIXÉ 
LE    COMITÉ    national). 


Rations  distribuées  par  les  Comités  de  l'Agglomération  bruxelloise 

GRAISSES 

FÉCULEXTS 

DIVERS                                  RE>L\RQUES 

Saindoux 

Haricots 
Pâtes  aliment. 

Café 

Savon 

Torréaline 

Biscottes 

Vinaigre 

La  ration  de  féculents  peut 
être  remplacée  par  25  'gr. 
de  cacao. 

60  cent,  le  litre. 

Saindoux                Haricots  ou 

pâtes  aliment. 

Cacao 

TorréaUne   et  biscottes,  une 
fois  par  mois. 

Lard,  saindoux 

Riz 

Savon,  I  brique 
par  personne 
(50  gr-) 

Lard,  4  fr.  le  kilo. 
Saindoux,  4  fr.  le  kilo. 
Riz,  I  fr.  20  le  kilo. 
Savon,  6  fr.  le  kilo. 

Saindoux 

Riz 

Flocons  de  riz 

Julienne 
Oignons 

100  gr.  par  pers.  :  40  cent. 
I  livre  par  pers.  :  50  cent. 

1 

Lard,  saindoux' 

Riz 

Céréaline  de 
maïs 

Cacao 

50  gr.  à  6  fr.  le  kilo. 

Saindoux 

Riz 

Céréaline 

Café  torréfié 

Riz,  I  fr.  25  le  kilo. 
Café,  8  fr.  le  kilo. 

— 

— 

— 
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Rations  fixées  par  le  Comité  National 


PERIODES 


GRAISSES 


FECULENTS 


DIVERS 


1918 

Du  jer  au  14  janvier. 


200  gr. 


200  gr.  plus 

100  gr.  crème 

de  riz 


125  gr.  ou 
250  gr.  amidon 


Anvers,  Brabant, 

agglom.  bruxell., 

Limbourg. 

Hainaut,  Liège, 

Luxembourg, 

Namur. 


Du  15  au  27  janvier 


200  gr. 


400  gr. 


Du  28  janvier  au  10  février. 


200  gr. 


200  gr. 


Du  II  au  24  février , 


200  gr. 


200  gr.  de  fécul. 
200  gr.  m^'s 


50  gr.  café 


Du  25  fé-\Tier  au  10  mars. 


300  gr. 


300  gr.  plus 

100  gr.  crème 

de  riz 


ou  amidon 


Hainaut,  Liège, 

Luxembourg, 

Namur. 

Anvers,  Brabant, 

agglom.  bruxell., 

Limbourg. 


Du  II  au  24  mars. 


300  gr. 


200  gr. 
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Rations  distribuées  par  les  Comités  de  l'Agglomération  bruxelloise 

GRAISSES 

1 

FÉCLXEXTS        ,             DIVERS                                  RE^L\RQUES 

Saindoux 

Riz 

Crème  de  riz 

Fromage 

Haricots  en 

saumure 
Savon 
Torréaline 

200  gr.  à  I  fr.  40. 
Saindoux,  5  fr.  le  kilo. 
200  gr.  à  20  cent. 

I  brique  par  personne. 

1  paquet  :  i  persorme; 

2  paquets  :  2  personnes; 

3  »          3           » 

4  »          4  et  5  personnes; 

5  »          6  et  7           » 

80  cent,  le  paquet  de  500  gr. 

Lard 

Riz 
Céréaline 

Café,  50  gr. 
Choucroute 
Fromage 

Lard,  5  fr.  le  kilo. 
Riz,  I  fr.  50  le  kilo. 
Choucroute,  i  fr.  50  le  kilo. 
Fromage,  7  fr.  le  kilo. 

Saindoux 

Haricots,  200  gr. 
Céréaline,  200  gr. 

Savon 
Torréaline 

Savon,  I  brique  par  personne. 
CéréaUne,  i  fr.  le  kilo. 

— 

— 

— 

Lard,  100  gr. 
Saindoux,  200  gr. 

Riz,  100  gr. 
Haricots,  200  gr. 
Céréaline,200  gr. 

• 

Savon 
Amidon 
Torréaline 
Vinaigre 

I  brique  par  personne. 

125  gr.  par  mén.  de  i  à  4  pers. 

250  gr.  :  5  pers.  et  plus. 

60  cent,  le  Utre. 

1/2  Utre  :  I  à  3  personnes; 

I  Utre  :  4  à  6  personnes,   etc. 

La  ration  de  céréaUne  prévue 
pour  la  distribution  de  jan- 
vier n'a  pu  être  distribuée 
faute  de  marchandises  et  a 
été  remise  en  cette  dernière 
quinzaine. 

Lard,  100  gr. 
Saindoux,  200  gr. 

Haricots,  200  gr. 
Céréaline  blan- 
che, 200  gr. 

Cacao 

Torréahne 

Vinaigre 

I  tablette  de  25  gr.  à  20  cent., 
I  par  pers.  pour  les  pers. 
n'ayant    pas    été     servies 
pendant  la  première  quin- 
zaine du  mois. 
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Rations  fixées  par  le  Comité  National 

PÉRIODES                                  GRAISSES 

! 

FÉCULENTS 

DIVERS 

Du  25  mars  au  7  avril 

300  gr. 

200  gr. 

Du  8  au  21  avril 

300  gr. 

200  gr. 

200  gr.  maïs 

Du  22  avril  au  5  mai 

300  gr. 

200  gr.         j       200  gr.  maïs 

1 

Du  6  au  19  mai 

300  gr. 

200  gr. 

Café,  pour  toutes 
les    provinces, 
excepté  l'aggl. 
bruxelloise. 

Du  20  mai  au  2  juin 

300  gr. 

200  gr. 

100  gr.  maïs 

Du  3  au  16  juin 

300  gr. 

200  gr. 

Cacao,  pour  tous 
les  Comités, 
moins  celui  de 
l'aggl.  bruxeU. 

Du  1 7  au  ^0  iuin 

300  gr. 

200  gr. 

Café,    toutes  les 
provinces,  sauf 
'aggl.  bruxell. 

Du  ic'  au  14  juillet 

300  gr. 

300  gr.  maïs 
Cacao,    tous    les 
Comités,  moias 
celui  de  l'aggl. 
bruxelloise. 
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1       Rations  distribuées  par  les  Comités  de  rAgglomération  bruxelloise 

GRAISSES 

FÉCUI.ENTS 

DIVERS 

REMARQUES 

Saindoux,  300  gr. 

Riz,  200  gr. 

Café 

Savon 

Torréaline 

50  gr.,  40  cent.  ;  8  fr.  le  kilo. 
I  brique,  50  gr.,  30  cent. 

Saindoux,  300  gr. 

Riz,  200  gr. 

Semoule  de 

maïs 
Céréaline 
Torréaline 
Vinaigre 

100  gr.,  10  cent.,  i  fr.  le  kHo. 
100  gr.,  10  cent.,  i  fr.  le  kilo. 

Lard,  200  gr. 
Saindoux,!  00  gr. 

Riz,  100  gr. 
Haricots,  100  gr. 

Savon 
Torréaline 

Saindoux,3oogr. 

1 

1 

Haricots,  200  gr. 
Céréaline,  200  gr. 

Cacao,  50  gr. 

Torréalme 

Vinaigre 

Pour  Ixelles  et  Bruxelles  : 
1/2  litre  de  I  à  4  personnes; 
I  litre  de  5  à  12  personnes. 
La  ration  de  céréaline  est  celle 

qui  n'a  pu  être  distribuée  à 

l'autre  quinzaine. 

'   Saindoux 

Riz,  200  gr. 
Céréaline,  1 00  gr. 

Torréaline 

Pour  tous  les  Comités,  sauf 
Bruxelles,   Etterbeek,    Fo- 
rest,  Ixelles,  Saint-Gilles  et 
Uccle. 

Lard 

Riz 

Café 
Torréaline 

Pour    Bruxelles,    Etterbeek, 
Forest,  Ixelles,  Saint-Gilles 
et  Uccle. 

1 
Saindoux 

Riz 

Cacao 
Torréaline 

Saindoux 

Céréaline 

Café 
Vinaigre 

Torréaline 

Auderghem,  Ganshoren ,  J  e  tte, 
Koekelberg,  Uccle,  Water- 
mael-Boitsfort,      Woluwe- 
Saint-Lambert  et  Woluwe- 
Saint-Pierre. 
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Rations  fixées  par  le  Comité  National 


PERIODES 


GRAISSES 


FECUI,ENTS 


DIVERS 


Du  jer  au  28  juillet. 


Vinaigre,  savon 


Marchandises  à  distribuer  en  supplément,  au  cours  du 


Du  15  au  28  juillet 


300  gr. 


Amidon 

Café  i  ^^vers 
^^^^  )  Limbourg 


Cacao 


1 


Du  29  juillet  au  II  août. 


Période  août-sep- 
tembre :  distri- 
bution suppl. 
300  gr.  céréa- 
fine  et  200  gr. 
graisse. 


Du  12  au  25  août 


Du  26  août  au  8  septembre . 


300  gr. 


Café  ou  cacao 
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Rations  distribuées  par  les 

Comités  de  l'Aêêlomération  bruxelloise 

GRAISSES 

FÉCULENTS 

DIVERS 

REMARQUES 

Saindoux 

Vinaigre 
Savon 

1/2  litre  pour  4  personnes; 
I  litre  pour  5  à  10  personnes 

à  40  cent,  le  1/2  litre. 
100  gr.  par  personne  à  raison 

de  50  cent,  la  ration. 

Lois  de  juillet,  selon  la  décision  du  Comité  National. 


jLard,  200  gr. 
i3aindoux,3oogr. 


Amidon 


Vinaigre     sup- 
plémentaire 


Torréaline 
Mayonnaise 


125  gr.  :  I  a  4  personnes; 

250  gr.  :  5  personnes  et  plus; 
la  ration,  i  fr. 

1/2  litre  :  I  à  4  personnes; 

I  litre  :  5  à  10  » 

1/2  litre  supplémentaire  par 
groupe  ou  fraction  de 
groupe  au-dessus  de  10  p. 

250  gr.  :  I  à  4  personnes; 
500  gr.  :  5  à  10        » 
750  gr.  :  II  à  15      » 
60  cent,  les  250  gr. 


>aindoux,3oogr. 


Savon 
Torréaline 


100  gr.,  50  cent,  la  ration. 


^ard,  100  gr. 
>aindoux,ioogr. 


Céréa]ine,3oogr, 


Mayonnaise 


Pour  les  personnes  qui  n'ont 
pas  été  servies  dans  la  quin- 
zaine du  15  au  27  juillet. 


Céréaline,2oo  gr. 


Café,  50  gr. 
Torréaline 


1  paquet  :  i  ou  2  personnes; 

2  paquets  :  3,  4  et  5  pers.  ; 

3  »  6,  7  et  8      » 

et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
24  personnes.  Au-dessus  de 
24,  un  paquet  supplémen- 
taire par  4  personnes. 
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Rations  fixées  par  le  Comité  National 

PÉRIODES 

GRAISSES 

FÉCUI.ENTS 

DIVERS 

Du  9  au  22  septembre 

— 

— 

1 

Du  23  septembre  au  6  octobre. 

— 

— 

Du  7  au  20  octobre 

300  gr. 

Du  21  octobre  au  3  novembre. 

— 

200  gr. 

— 

Du  4  au  17  novembre 
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Rations  distribuées  par  les  Comités  de  l'Agglomération  bruxelloise 

GRAISSES 

FÉCUI,ENTS 

DIVERS 

REMARQUES 

Saindoux,  400  gr. 

— 

— 

Saindoux,  400  gr. 

— 

Café 
Torréaline 

100  gr.  :  I  fr. 

Lard,  200  gr. 
Saindoux,  200  gr. 

Cacao,  100  gr. 
Mayonnaise 

250  gr.  :  I  à  4  personnes; 
500  gr.  :  5  à  8          » 
750  gr.  :  9à  12         » 

Saindoux, 300  gr.    Riz,  200  gr. 

Torréaline 

Saindoux,  300  gr. 

Haricots,  200  gr. 
Céréaline.ioogr. 
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